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Une Constitution pour le 21e siècle

Les rapporteurs des quatre propositions de révi-
sion de la Constitution ont présenté leurs cha-
pitres 

Les révisions de la Constitution tiennent compte de 
la réalité politique et de l’évolution sociale en vue d’un 
texte constitutionnel du 21e siècle. C’est ce qu’a 
relevé le Président de la Chambre des Députés. Selon 
lui, l’année écoulée aurait démontré l’importance 
d’une constitution moderne, à la hauteur des défis 
actuels et futurs.

Les rapporteurs des quatre propositions de 
révision de la Constitution - Mme Simone Beissel 
(DP), M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), M. Léon Gloden 

(CSV) et M. Charles Margue (déi gréng) - ainsi que le 
Président de la Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, ont donné des précisions sur les propositions 
de révision de la Constitution le 1er octobre 2021 lors 
d’une conférence de presse. « Le pouvoir du parle-
ment luxembourgeois est renforcé. Le parlement doit 
pleinement pouvoir jouer son pouvoir législatif et de 
contrôle », a expliqué M. Fernand Etgen.

Les travaux de révision de la Constitution en tant 
que tels couvrent une période de 15 ans, sans tenir 
compte des discussions préliminaires. En 2019, la 
décision était prise de procéder à une révision de la 
Constitution actuelle par étapes et par chapitres. 

« Une constitution doit servir à unifier et non à 
diviser », a expliqué le Président de la Commission 
des Institutions et de la Révision constitutionnelle, M. 
Mars Di Bartolomeo. « Cependant, la Constitution ne 
sera pas totalement modifiée. Des articles qui ont fait 
preuve d’efficacité seront repris tels quels dans la 
version révisée, comme par exemple l’article sur l’état 
de crise », a-t-il ajouté.

Les révisions de la Constitution se divisent en 
quatre chapitres avec un rapporteur par proposition 
de révision :

7575 - Justice (M. Léon Gloden)
7700 - Organisation de l’État, monarchie, commu-

nautés religieuses, communes … (M. Mars Di 
Bartolomeo)

7755 - Droits et libertés (Mme Simone Beissel)
7777 - Chambre des Députés et Conseil d’État 

(M. Charles Margue)
Un des changements dans le chapitre de la Justice, 

chapeauté par M. Léon Gloden, concerne la création 
du Conseil national de la justice. À ce sujet, il importe 
de relever l’indépendance de la justice, la séparation 
entre la magistrature assise et le ministère public, la 
notion de « pouvoir judiciaire », la consécration de 
garanties des justiciables et l’élargissement des attri-
butions de la Cour constitutionnelle.

La proposition de révision 7700, dont M. Mars Di 
Bartolomeo est le rapporteur, prévoit l’inscription de 
la langue luxembourgeoise, du drapeau, des armoiries 
et de l’hymne national dans la Constitution, ainsi que 
la confirmation de l’adhésion du Luxembourg au pro-
cessus d’intégration européenne. Il y aura également 
des modifications concernant des dispositions rela-
tives au Grand-Duc. Selon M. Mars Di Bartolomeo, le 
Grand-Duc n’est pas affaibli, mais le texte mènerait à 
plus de clarté sur ses compétences et ses moyens. 
D’autres adaptations et précisions concernent les 
communes et le Gouvernement.

Dans le troisième chapitre sur les droits et libertés, 
dont Mme Simone Beissel est la rapportrice, on 
retrouve les droits fondamentaux, les libertés 
publiques et les objectifs à valeur constitutionnelle. 
Ces derniers sont nouveaux et il s’agit par exemple 
d’un droit au logement ou de la sauvegarde de la bio-
diversité et de la lutte contre le dérèglement clima-
tique. Ce sont de grands objectifs politiques qui ne 
peuvent pas faire l’objet de procès individuels.

Le dernier chapitre est consacré à la Chambre des 
Députés et au Conseil d’État. Un droit général de la 
Chambre des Députés à l’information est ancré dans 
le texte. Le Gouvernement doit répondre aux ques-
tions des députés. Le texte prévoit également l’instau-
ration d’une commission d’enquête si 20 députés le 
demandent. L’initiative législative citoyenne est intro-
duite. Elle doit porter 125 signatures et si elle trouve 
l’appui de 12.500 électeurs, la Chambre doit se saisir 
du sujet en question.

Un premier vote sur la proposition de révision 
n° 7575 (Justice) en séance plénière aura lieu fin 
octobre ; un deuxième vote est requis au moins trois 
mois plus tard. Le chapitre devrait entrer en vigueur 
six mois après le deuxième vote.

Pour informer le grand public sur les 
propositions de révision de la Consti-
tution, une conférence d’information 
fut organisée au Tramsschapp le 8 
octobre 2021 avec tous les partis et 
sensibilités politiques.

Le 18 octobre, une table ronde sera 
diffusée en direct sur ChamberTV et 
sur le site Internet de la Chambre 
des Députés www.chd.lu.

(de gauche à droite) M. Charles Margue, M. Léon Gloden, M. Laurent Scheeck, M. Fernand Etgen, M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Simone Beissel

Lors d’un tour transfrontalier à bicyclette, les 
députés de la Sous-commission « Avenir de 
l’Europe » et les membres luxembourgeois du 
Parlement européen ont eu l’occasion, le dimanche 
26 septembre 2021, de communiquer de vive voix 
avec les citoyens au sujet des défis sociétaux et 
transfrontaliers de l’Union européenne.

Cette démarche s’est inscrite dans le contexte 
de la Conférence sur l’avenir de l’Europe (futureu.
europa.eu) qui vise à impliquer le citoyen dans le 
dialogue de manière participative, inclusive, 
diversifiée et avant tout « bottom-up ». Le rôle des 
députés n’est pas d’expliquer l’Europe aux citoyens, 
mais d’être à leur écoute et de transmettre leurs 

messages à Bruxelles et à Strasbourg. Les députés 
ont parcouru à vélo la région mosellane des trois 
frontières de Schengen jusqu’à Perl (D) en passant 
par Sierck-les-Bains (F). Sur place, ils ont rencontré 
les élus locaux et se sont échangés avec eux sur 
les problématiques transfrontalières. Au cours de 
ces entretiens, les députés ont de nouveau souli-

Rencontres transfrontalières avec les citoyens grâce à la « petite reine »

Les participants à la randonnée transfrontalière à vélo destinée à un échange de vive voix avec les citoyens

gné l’importance de maintenir les frontières ou-
vertes en toutes circonstances.

La randonnée s’est terminée devant le Musée 
européen de Schengen, haut lieu de l’intégration eu-
ropéenne.

Les députés de la Sous-commission « Avenir de 
l’Europe » et les membres luxembourgeois du Parle-
ment européen étaient accompagnés du Président 
de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, du 
Secrétaire général, M. Laurent Scheeck, de la Direc-
trice de la Représentation de la Commission euro-
péenne au Luxembourg, Mme Anne Calteux, ainsi 
que du Chef du Bureau du Parlement européen au 
Luxembourg, M. Christoph Schröder.
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80 chercheurs internationaux étaient réunis les 
23 et 24 septembre 2021 au Cercle municipal à 
l’occasion d’un colloque de la Chaire de recherche 
en études parlementaires à l’Université du Luxem-
bourg et de la Chambre des Députés. Le rôle des 
parlements était au cœur de cette conférence aca-
démique sur le thème « Les parlements aux prises 
avec la souveraineté et la subsidiarité ».

Le colloque était également l’occasion de lancer 
solennellement le premier master en études parle-
mentaires en langue française, fruit d’une collabo-
ration entre quatre universités au Luxembourg, en 
France, au Canada et en Roumanie qui a débuté en 
septembre 2021.

La Chambre des Députés soutient activement la 
recherche en études parlementaires. La collabora-

tion scientifique entre le Parlement national et 
l’Université du Luxembourg est en place depuis 
2011. Le partenariat a permis de produire un grand 
nombre de données scientifiques et d’éclairer sur la 
situation du parlementarisme au Luxembourg et 
au-delà.

La conférence académique a été inaugurée par 
M. Fernand Etgen, Président de la Chambre des 
Députés, M. Stéphane Pallage, Recteur de l’Univer-
sité du Luxembourg, ainsi que par les secrétaires 
généraux de l’Assemblée parlementaire de la 
Francophonie, M. Jacques Krabal, du Parlement 
européen, M. Klaus Welle, et de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Scheeck, ainsi que par M. 
Philippe Poirier, titulaire de la Chaire de recherche 
en études parlementaires.

D’Deputéiert vun der Kommissioun fir bannenzeg 
Sécherheet kruten déi nei Raimlechkeete vun der 
Policeschoul um Findel virgestallt.

Eng 200 Polizisten an de Karriäre B1 an C1 sollen 
all Joer forméiert ginn, huet den Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet Henri Kox preziséiert. Déi 
Responsabel vun der Police grand-ducale hunn 
erkläert, dass dës Formatioun komplett iwwerschafft 
gouf, fir der Realitéit méi no ze sinn.

Déi perséinlech a professionell Erfarung vun de 
Schüler soll haaptsächlech en compte geholl ginn. 
No enger theoreetescher a praktescher Formatioun 

vun engem Joer an der Policeschoul - fir insgesamt 
1.350 Formatiounsstonnen - ginn d’Polizisten op déi 
véier Bezierker an innerhalb vun der Police judiciaire 
nom Rotatiounsprinzip verdeelt, wou se nach emol 
eng praktesch Formatioun kréien.

Wärend der Visitt konnten d’Deputéiert sech dat 
3.500 Meterkaree grousst Gebai ukucken, dat fir 
d’Besoine vun der Policeschoul renovéiert gouf.

Am Moment steet nach eng provisoresch 
Sportshal um Site, déi duerch méi modern Raimlech-
keeten ersat soll ginn. De Bau vun der neier 
Sportshal leeft am Moment op Héichtouren.

Les participants au colloque international réunis au Cercle municipal

Mme Anne Calteux et M. Fernand Etgen

D’Membere vun der Kommissioun fir bannenzeg Sécherheet hu sech e Bild vun der neier Policeschoul gemaach.

Colloque international organisé par l’Université du Luxembourg et la Chambre des Députés

« Les parlements aux prises avec la souveraineté et la subsidiarité »

Visite de la nouvelle Représentante de la Commission 
européenne 

Visitt vun der neier Policeschoul um Findel
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Dispositions relatives aux transports publics
7490 - Projet de loi sur les transports publics et modifiant :
1° les articles L. 311-5 et L. 311-6 du Code de la consommation ;
2° la loi modifiée du 28 juin 1984 portant réglementation de la police 
de la navigation intérieure, des sports nautiques, de la natation, des 
droits des passagers et du permis d’exploitation des bateaux à passa-
gers ;
3° la loi du 10 septembre 2012 déterminant le régime des sanctions 
applicables en cas de violation des dispositions du règlement (CE) 
n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires ;
4° la loi du 27 avril 2015 déterminant le régime des sanctions appli-
cables en cas de violation des dispositions du règlement (UE) 
n° 181/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 
concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et 
autocar et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004, et modifiant 1) 
les articles L. 311-5 et L. 311-6 du Code de la consommation, 2) l’ar-
ticle 7bis de la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports publics

Le présent projet de loi vise à effectuer une refonte des dispositions 
en matière de transports publics par rail et par route, actuellement 
contenues dans la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports pu-
blics et s’inspire largement dans sa structure et dans son contenu des 
dispositions de la loi précitée. Il propose une loi-cadre en matière de 
transports publics, couvre tant les transports publics par route que 
par rail et complète la réglementation européenne en la matière telle 
que le règlement (CE) n° 1370/20071 qui s’applique à l’exploitation 
nationale et internationale de services publics de transport de voya-
geurs par chemin de fer et autres modes ferroviaires et par route. Les 
transports publics ferroviaires font par contre aussi l’objet de dis-
positions distinctes comprises dans la loi du 6 juin 2019 portant 

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, le 15.10.2019
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
23.01.2020 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
29.10.2020 Examen du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

07.01.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
14.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.01.2021
Loi du 5 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 106, page 1

transposition de la directive (UE) 2016/2370 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 décembre 2016 modifiant la directive 2012/34/UE 
en ce qui concerne l’ouverture du marché des services nationaux de 
transport de voyageurs par chemin de fer et la gouvernance de l’infra-
structure ferroviaire.

En matière de transports publics par route, le changement majeur ap-
porté par le projet de loi consiste à confier l’organisation et la gestion 
des transports publics par route à une nouvelle administration et non 
plus à un établissement public. Ainsi, le projet vise à dissoudre la 
Communauté des transports (CdT), plus connue sous son nom luxem-
bourgeois de « Verkéiersverbond » et à fusionner ses compétences et 
ressources avec celles de la Direction des transports publics afin de 
créer une « Administration des transports publics ». En outre, le projet 
de loi instaure également un service de transports publics par route 
« à la demande ».

Le ministre ayant dans ses attributions les transports garde le pouvoir 
de coordination des transports publics, de planification stratégique de 
la mobilité et demeure l’autorité « compétente » des transports publics 
au sens de la réglementation européenne. Le ministre gardera la pos-
sibilité de conclure des conventions entre État et communes ou syndi-
cats de communes, tandis que la compétence en matière de droit des 
passagers sera par contre transférée vers le Ministère de la Protection 
des consommateurs. 

En outre, le projet de loi apporte une certaine simplification adminis-
trative dans la procédure en relation avec l’exploitation de services de 
transports publics. Ainsi, les contrats de service publics valent à l’ave-
nir autorisation d’exploitation. Par conséquent, les dispositions ac-
tuelles concernant les autorisations d’établissement et d’exploitation 
d’un service de transport public, reprises actuellement dans le règle-
ment grand-ducal du 27 septembre 2005 déterminant les conditions 

Dispositions relatives au système ferroviaire
7493 - Projet de loi relatif à l’interopérabilité ferroviaire, à la sécu-
rité ferroviaire et à la certification des conducteurs de train

Le projet de loi sous avis a pour objet :

a) la transposition de la directive (UE) 2016/797 du Parlement européen 
et du Conseil du 11 mai 2016 relative à l’interopérabilité du système fer-
roviaire au sein de l’Union européenne (refonte), de la directive (UE) 

Le Président de la Chambre des Députés et le 
Secrétaire général se sont entretenus, fin septembre, 
avec la nouvelle Représentante de la Commission eu-
ropéenne au Luxembourg, Mme Anne Calteux.

Au cours des échanges, Mme Anne Calteux a sou-
ligné l’importance des relations entre le Parlement 
luxembourgeois et la Commission européenne. 
Après une pause forcée en raison des restrictions 
sanitaires, les commissaires européens ont repris 
les déplacements dans les capitales européennes 
afin de poursuivre le dialogue avec les gouverne-
ments et les parlements.

d’exécution des dispositions de l’article 22 de la loi du 29 juin 2004 
sur les transports publics, seront abrogés.

« Au cœur de la vie démocratique, les parle-
ments nationaux jouent un rôle fondamental dans 
la recherche du dialogue avec les citoyens et de la 
promotion de la diversité et de l’intégration dans 
le contexte de la Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope », a souligné le Président de la Chambre des 
Députés.

Cette initiative, qui a été lancée par le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission européenne, 
donne aux citoyens européens la possibilité de 
débattre des priorités de l’Europe et des défis 
auxquels elle est confrontée.



petitiounen.lu
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Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, le 25.10.2019
Rapporteur : M. Carlo Back

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
17.09.2020 Examen du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État
07.10.2020 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
10.12.2020 Désignation d’un rapporteur

Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Adoption d’une série d’amendements parlementaires

07.01.2021 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil 
d’État

14.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.01.2021
Loi du 5 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 121, page 1

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 05.01.2021
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
05.01.2021 Désignation d’un rapporteur 

Présentation du projet de loi
06.01.2021 Explications de M. le Ministre des Sports concernant 

les dispositions relatives aux activités sportives et de 
culture physique

07.01.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation d’un avant-projet de rapport

08.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 08.01.2021
Loi du 9 janvier 2021
Mémorial A : 2021, n° 12, page 1

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Défense, le 18.12.2019
apportrice   me St p anie  mpain

Travaux de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Défense 
(Présidente : Mme Stéphanie Empain) :
07.01.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen des avis du Conseil d’État

14.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

WSA : participation financière de l’État
7507 -  Projet de loi autorisant la participation financière de l’État dans 
le fonctionnement et dans l’extension de l’infrastructure de l’Agence de 
gestion de dépôts S.à r.l. (Warehouses Service Agency - WSA)

Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gouvernement à participer 
au financement des frais de fonctionnement de l’Agence de gestion 
de dépôts S.à r.l. à Sanem (Warehouses Service Agency - WSA) pour 
la période de 2020 à 2028 et aux frais liés à l’extension du site. Le 
partage des frais courants reste le même que par le passé, c’est-à-
dire 80 % pour le Luxembourg et 20 % pour les États-Unis. Le plafond 
est fixé à 225 mio. €, celui des frais liés à l’extension à 7,4 mio. €. Les 
coûts sont intégralement pris en compte dans le calcul de l’effort de 
défense du Luxembourg.

L’Agence de gestion de dépôts (WSA) fut créée en 1979 sous forme 
de société à responsabilité limitée (S.à r.l.) pour la construction et 
l’exploitation de sites militaires pour l’armée américaine au Luxem-
bourg. Le Gouvernement luxembourgeois de l’époque avait donné 
mandat à la WSA d’agir au nom et pour le compte de l’État luxembour-
geois auprès de l’armée américaine et de l’OTAN. En outre, la création 
de la WSA avait lieu dans le contexte de la crise de la sidérurgie et 
permettait de redonner un emploi à des personnes du secteur sidérur-
gique qui n’en avaient plus. Depuis 2013, les activités de la WSA 
s’orientent majoritairement autour du stockage et de la maintenance 
du matériel des USAFE (United States Air Forces in Europe) et con-
sistent dans l’entreposage, la préservation et l’inventaire de matériel 
de réserve.

2016/798 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative 
à la sécurité ferroviaire (refonte) et de la directive 2007/59/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relative à la certifica-
tion des conducteurs de train assurant la conduite de locomotives et de 
trains sur le système ferroviaire dans la Communauté ; et

b) la refonte de la législation luxembourgeoise ferroviaire.

En l’espace de 15 ans, les efforts d’ouverture du secteur des transports 
ferroviaires à la concurrence ont fait l’objet de quatre paquets législatifs 
et d’une refonte des textes existants entre le 3e et le 4e paquet. Le 4e pa-
quet ferroviaire, présenté en 2013 et adopté en 2016, a pour ambition, 
selon la Commission européenne, d’améliorer la qualité et l’efficience 
des services ferroviaires en supprimant les derniers obstacles juri-
diques, institutionnels et techniques éventuels et en renforçant les per-
formances du secteur ferroviaire afin de parachever l’espace ferroviaire 
unique européen.

En ce qui concerne le volet « politique », la directive (UE) 2016/2370 a 
déjà fait l’objet de transposition en droit luxembourgeois par la loi du 6 
juin 2019 relative à la gestion, à l’accès, à l’utilisation de l’infrastruture 
ferroviaire et à la régulation du marché ferroviaire. 

Les directives que le présent projet de loi propose de transposer, re-
lèvent du volet « technique » du 4e paquet ferroviaire.

Refonte de la législation ferroviaire luxembourgeoise

Suivant la politique du législateur européen, il s’agit de créer un 
espace unique ferroviaire sans obstacles. Pour ce faire, les textes lé-
gislatifs et règlementaires européens se sont multipliés. Étant donné 
que, pour la plupart des textes européens, il s’agissait de directives, 
ces dernières ont modifié les lois et règlements nationaux à plusieurs 
reprises.

Ces modifications multiples tant de la politique européenne en la ma-
tière que des lois et règlements en la matière ont rendu la législation 
ferroviaire luxembourgeoise difficilement lisible.

Afin de respecter le souhait politique d’avoir une meilleure lisibilité et 
une meilleure sécurité juridique en la matière, les auteurs du projet de 
loi en question ont effectué une refonte de la législation ferroviaire 
luxembourgeoise en fusionnant et en adaptant les textes y relatifs.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, le 28.08.2020
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Président : M. Carlo Back) :
10.12.2020 Désignation d’un rapporteur

Examen de l’avis du Conseil d’État
14.01.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.01.2021
Loi du 10 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 132, page 1

Dépôt par M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du 
Territoire, le 28.07.2020
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire
(Président : M. François Benoy) :
27.11.2020 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
03.12.2020 Adoption d’un amendement parlementaire
11.01.2021 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 20.01.2021
Loi du 1er février 2021
Mémorial A : 2021, n° 93, page 1

Erpeldange-sur-Sûre : construction du Nordstad-
Lycée
7657 - Projet de loi relatif à la construction du Nordstad-Lycée à 
Erpeldange-sur-Sûre

L’objet du présent projet de loi est d’autoriser le Gouvernement à procé-
der à la construction d’un complexe scolaire pour le Nordstad-Lycée à 
Erpeldange-sur-Sûre. Les dépenses d’un montant maximal de 157,3 mil-
lions d’euros (valeur 821,57 de l’indice semestriel des prix de la 
construction au 1er octobre 2019) sont imputables à charge des crédits 
du Fonds d’investissements publics scolaires. Les travaux afférents 
sont déclarés d’utilité publique conformément à l’article 4 de la loi mo-
difiée du 15 mars 1979 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Cette autorisation par la loi est requise en vertu de l’article 99 de la 
Constitution, étant donné que le montant de la dépense d’investisse-
ment en question dépasse le seuil de 40 millions d’euros prévu par l’ar-
ticle 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et 
la trésorerie de l’État.

Le projet se retrouve dans l’accord de coalition 2018-2023 - dans le-
quel la construction du Nordstad-Lycée est expressément mentionnée 
dans la liste des nouvelles infrastructures dans le domaine de l’éduca-
tion - qui stipule en outre : « Les efforts de décentralisation seront 
poursuivis par le biais du soutien au développement de la Nordstad 
par des investissements publics, la mise en œuvre de zones priori-
taires d’habitation du Plan directeur sectoriel « Logement », la mise à 
disposition de ressources humaines et l’implantation de services et 
administrations publics. »

Aménagement du territoire
7640 - Projet de loi portant modification de la loi du 17 avril 2018 
concernant l’aménagement du territoire

Le projet de loi a pour objet de modifier la loi du 17 avril 2018 concer-
nant l’aménagement du territoire. En effet, sur base de cette dernière, le 
Gouvernement a lancé les procédures de consultation publique relative 
aux projets de plans directeurs sectoriels (PDS) « Logement », « Trans-
ports », « Paysages » et « Zones d’activités économiques » et aux inci-
dences environnementales y relatives.

Lesdits projets de PDS ont été ainsi transmis, ensemble avec les rap-
ports sur les incidences environnementales y relatifs, au Conseil supé-
rieur de l’aménagement du territoire ainsi qu’aux collèges des bourg-
mestres et échevins de l’ensemble des communes du Grand-Duché 
pour que le public puisse en prendre connaissance.

Suite aux enquêtes publiques et à un travail en interne effectué par le 
Département de l’aménagement du territoire en coopération avec les 
ministères concernés, les PDS ont été définitivement approuvés par le 
Conseil de Gouvernement en date du 5 juillet 2019 - marquant ainsi le 
début de la procédure réglementaire dans le cadre de laquelle le Conseil 
d’État, les chambres professionnelles ainsi que le Syvicol ont été saisis 
pour avis. En date du 12 mai 2020, la Haute Corporation a rendu ses 
avis sur les projets de règlements grand-ducaux rendant obligatoires 
les PDS.

Une analyse des avis susmentionnés a révélé que diverses modifica-
tions de la loi précitée du 17 avril 2018 - non substantielles dans leur 
nature - s’avéraient nécessaires avant de procéder à l’entrée en vigueur 
des projets de RGD précités.

Lutte contre la pandémie
7743 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19

Le présent projet de loi a pour objet d’ajuster, respectivement de pro-
longer, les mesures décidées dans le cadre de la lutte contre la pan-
démie Covid-19 et entrées en vigueur le 26 décembre 2020. Il propose 
essentiellement de revenir vers certaines dispositions existantes 
avant la dernière modification de la loi modifiée du 17 juillet 2020, 
tout en prévoyant certaines adaptations, ainsi que le maintien d’autres 
mesures. L’applicabilité jusqu’au 31 janvier 2021 permettra de s’accor-
der un temps de réflexion, d’observation et d’analyse supplémentaire 
avant de décider de prendre de nouvelles mesures.

Les changements principaux opérés par le présent projet de loi ont 
pour but de permettre à nouveau un certain nombre d’activités dans 
des conditions strictes, tout en continuant à limiter les situations fa-
vorisant les interactions physiques qui comportent un risque de trans-
mission du virus. Les mesures peuvent se résumer comme suit :

- Le couvre-feu est maintenu et le début est porté de 21.00 heures à 
23.00 heures.

- Les commerces pourront à nouveau accueillir des clients, mais sont 
soumis à des règles limitant le nombre maximal de clients : une limite 
d’un client par 10 m2 sera applicable à toutes les exploitations com-
merciales. Toutefois, si la surface de vente est inférieure à 20 m2, l’ex-
ploitant est autorisé à accueillir de façon simultanée un maximum de 
deux clients. Pour les centres commerciaux de plus de 400 m2 dotés 
d’une galerie marchande, l’obligation de disposer d’un protocole sani-
taire s’ajoute aux règles de limitation du nombre de clients.

- La fermeture des établissements du secteur Horeca est prolongée 
jusqu’au 31 janvier 2021 inclus.

- Les activités cultuelles et récréatives sont de nouveau possibles, 
mais sont soumises aux règles strictes relatives aux rassemblements 
(art. 4).

- Les activités sportives et de culture physique font l’objet d’une régle-
mentation séparée (art. 4bis) :

• Les activités sportives pratiquées individuellement ou à deux per-
sonnes au maximum sont autorisées sans obligation de distanciation 
physique ou de port du masque.

• Les activités sportives pratiquées dans un groupe de dix personnes 
au maximum sont autorisées à condition de respecter en permanence 
une distanciation physique de deux mètres.

• S’y ajoutent par ailleurs des conditions concernant la superficie mi-
nimale des installations sportives en fonction du nombre d’acteurs 
sportifs, à savoir 15 m2 pour une activité sportive exercée individuelle-
ment, 50 m2 pour une activité sportive exercée à deux personnes et 30 
m2 par personne pour les activités sportives exercées dans un groupe 
de trois à dix personnes au maximum.

• La natation est autorisée exclusivement dans des couloirs aména-
gés : le nombre maximum d’acteurs sportifs est limité à six par cou-
loir de 50 mètres et à trois par couloir de 25 mètres.

• Des conditions spécifiques sont applicables au niveau des douches 
et vestiaires des installations sportives.

Ces restrictions ne s’appliquent ni aux sportifs d’élite, à leurs parte-
naires d’entrainement et encadrants, ni aux sportifs professionnels, ni 
aux cadres nationaux fédéraux, ni aux élèves du Sportlycée et des 
centres de formation fédéraux, ni aux sportifs des équipes des divi-
sions les plus élevées au niveau senior, ainsi qu’à leurs encadrants, 
pour les entraînements et compétitions.

- Les rassemblements de plus de quatre et jusqu’à dix personnes in-
cluses sont soumis à la condition cumulative du port du masque et du 
respect de la distance interpersonnelle de deux mètres au moins. Les 
rassemblements de onze à 100 personnes sont soumis à la triple con-
dition du port du masque, du respect de la distance interpersonnelle 
de deux mètres au moins et de l’obligation de places assises.

À noter que les activités scolaires, péri- et parascolaires sont régies 
par des règles spécifiques.

Il convient de souligner par ailleurs que les restrictions concernant les 
rassemblements à domicile ou à l’occasion d’événements à caractère 
privé (limitation à un maximum de deux visiteurs issus d’un même 
ménage), tout comme l’interdiction de consommer des boissons al-
cooliques sur la voie publique, sont maintenues.

Vote en séance publique : 19.01.2021
Loi du 22 février 2021
Mémorial A : 2021, n° 147, page 1



SÉANCE 28 Vendredi 8 janvier 2021 376Présidence : M. Fernand Etgen, Président I Mme Djuna Bernard, Vice-Présidente

(La séance publique est ouverte à 14.02 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President.

2. Discours de M. le Président
M. Fernand Etgen, Président.- Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, d’Attack op de Kapitol zu Washington vir-
gëschter huet eis alleguer schockéiert. Et ass eng 
Attack op d’Demokratie, soe mer all. Firwat soe mer 
dat? Zur Demokratie gehéiere vill Acteuren: d’Legis-
lativ, d’Exekutiv, d’Justiz, d’Zesummespill mat der 
Press, déi hei och attackéiert gouf, an all gesell-
schaftlech Organisatiounen an all eenzele Bierger. 
Demokratie ass net nëmmen d’Parlament, mee 
d’Parlament ass do, wou d’Demokratie lieweg ass, 
do, wou se gelieft gëtt, do, wou se um Liewe gehale 
gëtt, do, wou all d’Acteure vun der Demo kratie ze-
summekommen. Mir gesinn haut, an am Fong scho 
méi laang, wéi empfindlech datt dat  alles ass. D’Par-
lament ass net nëmmen e Symbol. Et ass do, wou 
d’Demokratie gemaach gëtt, do, wou se zesummege-
hale gëtt an domat och eis Wäerter. An all eis Wäer-
ter zesumme goufen esou virgë schter ugegraff.
E Parlament ass d’Häerz vun der Demokratie. 
 Do wéinst war et eng Attack op d’Demokratie, déi ech 
an deene schäerfsten Terme verurteele wëll, 
 zemools well heimat och ee Walresultat ganz direkt 
a Fro gestallt gëtt. D’Brutalitéit an d’Respekt-
losegkeet, déi mer gesinn hunn, hunn net nëmmen 
déi amerikanesch Demokratie verletzt, d’demokra-
tescht Ver ständnis vun eis all gouf ganz déif verletzt.
Ech wëll dowéinst dem amerikanesche Kongress 
mat senger Presidentin vum Representantenhaus, 
der Madamm Nancy Pelosi, déi nach virun e bësse 
méi wéi engem Joer bei eis war, an dem amerikane-
sche Vollek eis ganz Solidaritéit an déif Betraffen-
heet ausdrécken, grad wéi ech dem zukünftege Pre-
sident Joe Biden eng glécklech Hand wënschen, fir 
déi gespléckten amerikanesch Gesellschaft nees 
zesummenzeféieren.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, wann Der just ganz kuerz 
 erlaabt, am Numm vun der Regierung wëll ech mech 
Äre Wierder uschléissen. Ech mengen, fir mech als 
Staatsminister ass et wichteg, dass d’Haus vun der 
Demokratie respektéiert gëtt, a fir mech als Medie-
minister ass et selbstverständlech net akzeptabel, 
wat do geschitt ass. A mir hoffen op jidde Fall, dass 
Rou nees an Land kënnt an d’Land nees zesum-
mewiisst an net gedeelt bleift. Merci, fir Är Wierder, 
deenen d’Regierung sech uschléisst.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Premier- a Staatsminister.

3. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen: 
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert. 
D’Lëscht vun de Projets de loi, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn. 
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
8 janvier 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des répo nses à des questions est déposée sur le bu-
reau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7740 - Projet de loi portant approbation :
1° de l’Accord entre le Gouvernement du Grand- 
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
 République du Chili relatif à des services aériens, 
fait à New York, le 26 septembre 2019 ;
2° de l’« Agreement between the Government of the 
Grand Duchy of Luxembourg and the Government of 
the Republic of Rwanda on air services », fait à 
Luxembourg, le 26 novembre 2019
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 30.12.2020
7741 - Projet de loi portant modification
1° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police 
grand-ducale ;
2° de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant réorga-
nisation du Service de renseignement de l’État ; et
3° du Code pénal.
Dépôt : M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, le 30.12.2020
7742 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à 
participer au financement de l’achèvement des tra-
vaux nécessaires à l’extension et à la modernisation 
de la station de traitement du Syndicat des Eaux du 
Barrage d’Esch-sur-Sûre (SEBES) par dépassement 
du montant fixé par la loi du 5 juillet 2016 autorisant 
le Gouvernement à participer au financement des 
travaux nécessaires à l’extension et à la modernisa-
tion de ladite station de traitement
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
le 05.01.2021
7743 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 
juillet 2020 portant introduction d’une série de me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
05.01.2021
7744 - Projet de loi portant modification de la loi du 
24 décembre 2020 portant dérogation temporaire 
aux dispositions des articles L. 234-51 et L. 234-53 
du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire, le 06.01.2021
3) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1738 - Demande de pétition publique : Géint Liewens-
mëttelverschwendung respektiv d’Ewechgeheie vun 
(nach genéissbare) Liewensmëttel
Dépôt : Mike Gira, le 19.12.2020 
1740 - Demande de pétition publique : Obtention de 
la nationalité luxembourgeoise facilitée pour les per-
sonnes ayant travaillé en première ligne durant la 
crise du Covid
Dépôt : Thomas Andreos, le 22.12.2020
1739 - Demande de pétition publique : Pour le 
contrôle systématique par vidéosurveillance et la 
sanction effective et immédiate par les agents CFL et 
de sécurité du non-respect des gestes barrières dans 
les transports publics, sur les quais et les arrêts de 
bus.
Dépôt : Gabrielle Koeune, le 22.12.2020
1742 - Demande de pétition publique : Société inté-
rim
Dépôt : Dany Frost, le 23.12.2020
1741 - Demande de pétition publique : Audits et 
contrôles pour les avocats et les notaires 
Dépôt : Paulette Bollendorff, le 23.12.2020

1743 - Demande de pétition publique : Mise en place 
de lampes à UV dans les espaces communs des ha-
bitations de type immeuble et bureaux dans le cadre 
de la lutte et prévention contre les virus et bactéries
Dépôt : Jean-Paul Lacquement, le 25.12.2020
1744 - Demande de pétition publique : Interdiction 
renforcée du harcèlement moral, de discrimination 
et des coups et blessures sur des personnes handi-
capées
Dépôt : Alexandre Teixeira Badois, le 27.12.2020
1745 - Demande de pétition publique : Fir d’Ophie-
wung vun de sougenannte „Coronamesuren“
Dépôt : Dany Barradas Sobral, le 28.12.2020
1746 - Demande de pétition publique : Droit d’antici-
pation d’une éventuelle mise en place d’une obliga-
tion vaccinale Sars-CoV-2
Dépôt : Fabian Hirtz, le 30.12.2020
1748 - Demande de pétition publique : Stop à cette 
dictature sanitaire !
Dépôt : Jorge Dos Santos, le 04.01.2021
1747 - Demande de pétition publique : Pétition pour 
le retour des activités sportives de non-contact pour 
tous à l’intérieur comme à l’extérieur, avec obligation 
de porter un masque
Dépôt : Vincent Lisoir, le 04.01.2021
1749 - Demande de pétition publique : Nomination 
immédiate d’un médiateur aux aides refusées aux 
indépendants et aux PME
Dépôt : Marc Rauchs, le 05.01.2021
1750 - Demande de pétition publique : Fixation de 
délais de paiement pour les aides coûts non cou-
verts, chômage partiel et fonds de relance
Dépôt : Sandra Da Silva Santos, le 07.01.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

4. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. 
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. 7743 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 17 juillet 2020 sur les mesures 
de lutte contre la pandémie Covid-19
Mir kommen elo zum Projet de loi 7743, eng Ofän-
nerung vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun enger 
Rei Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pandemie.
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht an ech 
géif d’Wuert un de Rapporter vun dësem Projet de 
loi, den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo, ginn. 
Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir d’éischt erlaabt mer, eisem 
President e ganz häerzleche Merci ze soe fir déi 
ganz kloer Wierder, mat deenen en eis aus dem 
Häerz schwätzt. A mir sinn alleguer a Gedanke bei 
deene wierklechen Demokraten déisäit vum Ozean 
an ech mengen do net Demokraten am Sënn vun 
enger Partei, mee déi Demokraten, déi dat dote bis 
op d’Déifst verurteelen. Merci, Här President.
Viru 14 Deeg hu mer dat lescht Covidgesetz hei an 
der Chamber mat grousser Majoritéit verofschit. Op-

grond vun der dach beonrouegender Situatioun um 
Terrain, deenen héijen Infektiounszuelen an och de 
villen Doudesaffer, der grousser Belaaschtung, der 
enormer Belaaschtung vun eisem Gesondheetssys-
tem hu mer eise Matbiergerinnen a Matbierger 
streng Restriktiounen iwwert d’Feierdeeg operluecht. 
Dat Gesetz an d’Virgängergesetz hu Wierkung ge-
wisen, well, esou gesäit et haut aus, d’Leit, eis ge-
samt Communautéit sech wäitgeeënd doru gehalen 
huet. D’Zuele vun den Neiinfektiounen, den aktiven 
Infektiounen, si staark erofgaangen, d’Situatioun an 
de Spideeler huet sech verbessert, och wann d’Due-
belbelaaschtung weider do ass. D’Situatioun presen-
téiert sech also, wann een dat esou däerf soen, net 
schwaarz a wäiss, mee a Grotéin - „en demi-teinte“, 
wéi eis franséisch Nopere géife soen.
An esou fält och dat neit Gesetz, de Projet de loi 
7743, entspriechend aus. Mat dem Gesetz kréie mer 
e Stéck Normalitéit erëm - awer nëmmen e Stéck. 
Well dee Virus nach ëmmer zouschléit, ginn op där 
anerer Säit ganz restriktiv Moossname verlängert, 
adaptéiert oder ergänzt.
Vill vun deenen neie Moossname ginn eenzel 
 gekuckt begréisst. Gläichzäiteg gëtt awer kri-
tiséiert, dass d’Gesamtsituatioun ze onsécher wär 
fir Ëffnungen. Deenen enge kënnt de Projet vireileg 
vir, anerer kritiséieren, dass eenzel Secteuren zou 
musse bleiwen. D’Auteure vum Gesetz argumen-
téieren, dass de Projet der Suerg entsprécht, fir en 
Equiliber tëschent der Prioritéit „Gesondheets-
schutz“ a vertriedbaren Ouverturen am gesell-
schaftlech, ökonomesche Beräich hierzestellen, an 
eis e bëssen Oxygène gëtt, fir weider duerzehalen.
An deene leschten Deeg ass virun allem iwwert déi 
Dispositiounen diskutéiert ginn, déi eenzel Aktivitéi-
ten opmaachen. Fait ass awer, dass doniewent ganz 
aschneidend Restriktioune bleiwen, déi zum Deel 
méi streng si wéi am Ausland, wou och Kriticke kom-
men, och aus Regiounen, wou an eenzelne Beräicher 
déi Restriktioune manner strikt sinn ewéi bei eis.
Déi Restriktioune brénge kloer zum Ausdrock, dass 
et mat deem neie Gesetz ..., dass mer eng Otempaus 
kréien, dass mer et mat enger Otempaus ze dinn 
hunn, mee de Kampf géint dee schlëmme Krank-
mécher weidergoe muss an Erwaardung, dass mer 
dee beschten Alliéierten an deem Marathon, de 
 Vaccin, kënne flächendeckend asetzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, elo dann zum Gesetz. D’Situa-
tioun ass also nach net esou, dass ee sech kéint no 
hanne leeën, mee et muss ee se weiderhin am A ha-
len an noutfalls, och wann een emol hei an do op-
mécht, bereet sinn, fir jidderzäit aktiv ze ginn.
Zu den Haaptmesuren: De Couvre-feu, wéi mer en 
zënter deem virleschte Gesetz kennen, gëtt bäibeha-
len, mee den Ufank gëtt nees, wéi dat am virleschte 
Gesetz virgesi war, vun néng Auer owes op eelef 
Auer zréckgesat. 
D’Commercen an d’Exploitations commerciales dier-
fen nees opmaachen ënner méi strengen Oplagen. Si 
dierfe maximal ee Client op 10 m2 empfänken. Wann 
hir Verkafsfläch awer ënner 20 m2 läit, dierfe se 
gläich zäiteg maximal zwee Clienten empfänken.
Bei Centres commerciaux iwwer 400 m2 gëllt déi 
dote Reegel och, mee et bleift d’Obligatioun vun 
engem Protocole sanitaire. Dee misst jo elo quasi 
iwwerall implementéiert sinn.
De Secteur vun de Restauranten an de Caféë bleift 
weider zou bis den 31. Januar. Och d’Verbuet, fir al-
koholescht Gedrénks - mat där Nuance, alkoholescht 
Gedrénks dobaussen, op der Voie publique - ze 
consomméieren, gëllt weider.
Déi kulturell, reliéis a rekreativ Aktivitéite sinn nees 
erlaabt a falen ënnert déi allgemeng Rassemble-
mentsreegelen. Rassemblementer vu bis zu véier 
Persoune sinn erlaabt ouni Oplagen. Rassem-
blementer vun iwwer véier bis zéng Persoune sinn 
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sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars Di 

Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (intervention de M. 

Georges Engel) - M. Gilles Baum - M. Georges Engel (interventions 
de M. Claude Wiseler et M. Gilles Roth) - Mme Josée Lorsché 
 (intervention de M. Marc Goergen) - M. Jeff Engelen - M. Marc 
Baum - M. Sven Clement

- Prises de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, Premier 

Ministre, Ministre d’État - Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé - Mme Martine Hansen (parole après ministre) - Mme la 
 Ministre Paulette Lenert - Mme Martine Hansen (parole après 
 ministre) - M. le Premier Ministre Xavier Bettel (interventions de 
Mme Martine Hansen et M. Sven Clement) - M. Gilles Roth (parole 
après ministre) - M. le Premier Ministre Xavier Bettel

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

. eure actualit  e la sensi ilit  oliti ue R au su et es 
vaccins
- Exposé : M. Jeff Engelen (dépôt des motions 1 à 4)
- Débat : M. Jean-Marie Halsdorf (dépôt de la motion 5) - M. Gilles 

Baum - Mme Cécile Hemmen - M. Marc Hansen - M. Marc Baum - 
M. Sven Clement (intervention de M. Mars Di Bartolomeo)

- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé - M. Fernand Kartheiser (parole après mi-
nistre) - Mme la Ministre Paulette Lenert - M. Fernand Kartheiser 
(parole après ministre) - M. Marc Hansen (parole pour fait person-
nel)

- Motion 1 : M. Sven Clement - M. Georges Engel - M. Jean-Marie 
Halsdorf - M. Fernand Kartheiser (intervention de M. Georges 
 Engel) - M. Marc Baum

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Georges Engel - M. Sven Clement - M. Jean-Marie 

Halsdorf - M. Marc Baum - M. Fernand Kartheiser - M. Marc 
 Hansen

- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : M. Georges Engel - M. Fernand Kartheiser - M. Jean-

Marie Halsdorf
- Vote sur la motion 3 (rejetée)
- Motion 4 : M. Georges Engel - M. Sven Clement - M. Jean-Marie 

Halsdorf - M. Fred Keup
- Vote sur la motion 4 (rejetée)
- Motion 5 : M. Georges Engel (intervention de Mme la Ministre 

Paulette Lenert) - M. Fernand Kartheiser - M. Jean-Marie Halsdorf
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u anc u Gou erne ent se trou ent  M. a ier Bettel, re ier 
Ministre, Ministre tat  M e aulette enert, Ministre.
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ënnert der duebeler Konditioun, e Mask ze droen 
plus zwee Meter Distanz anzehalen, erlaabt. Bei 
Rassemblementer vun eelef bis 100 Persounen kom-
men zousätzlech zu Mask an zwee Meter nach 
obligatoresch Sëtzplazen derbäi.
Doheem gëllt weider déi streng Moossnam, dass ee 
maximal zwee Visiteuren aus deem selwechte Stot 
däerf empfänken, also zwee, plus zwee, an déi „plus 
zwee“ kommen aus deem selwechte Stot. Dat ass 
zum Beispill eng Dispositioun, déi an Nopeschlänner 
manner rigid ass ewéi bei eis.
Och Sportsaktivitéite ginn nees erlaabt ënner strikte 
Konditiounen. Déi sinn un d’Rassemblementsreege-
len ugeleent, sinn awer méi streng aus deem ein-
fache Grond, well et beim Sport net méiglech ass, 
eng Mask ze droen.
Vu ville Säite ginn déi Moossname begréisst. An et 
gëtt och, zu Recht, drop higewisen, dass de Sport net 
als Problem unzegesinn ass, mee och als Deel vun 
deenen Efforten ze gesinn ass, fir d’Gesondheet ze 
erhalen. An dat gëllt besonnesch fir de breede Sport, 
deen d’Leit fir hir Gesondheet maachen an net onbe-
déngt fir d’Coupe du monde ze gewannen.
Et ass méiglech an Zukunft, individuell oder zu 
zwee Sport zesummen ze maachen ouni Obliga-
tiounen, wat d’Distanz ugeet. Ab dräi bis zéng Per-
soune gëllt fir de Sport d’Reegel vun enger minima-
ler Distanz vun zwee Meter, déi permanent agehale 
muss ginn. Bei deenen zéng ginn och d’Traineren 
oder soss Personnel encadrant matgezielt.
Zousätzlech gëtt et Oplagen zu der minimaler Fläch 
pro Persoun: Fir eng Persoun, déi aleng Sport mécht, 
si minimal 15 m2 an zouene Strukture virgesinn, fir 
zwou Persoune brauch een op d’mannst 50 m2 an ab 
dräi bis maximal zéng Persoune mussen 30 m2 pro 
Persoun zur Verfügung stoen.
All Sportsinfrastrukture kënnen also nees opgoe 
vun e Méindeg un, wann de Proprietär dat esou 
decidéiert. Meeschtens sinn dat d’Gemengen.
No den Erklärunge vum Sportsminister kommen elo 
eng ganz Partie Detailinformatiounen, also ausféier-
lech sanitär Recommandatiounen, déi vum Sports-
ministère zesumme mat der Santésdirektioun a mat 
de Sportsfederatiounen, mat deene betraffene 
Sportsfederatiounen ausgeschafft ginn an den 
Acteuren um Terrain zur Verfügung gestallt ginn. 
Erkläert gëtt doranner zum Beispill, dass et méiglech 
ass, zu méi Gruppe vun zéng eng Sportsinfrastruktur 
ze notzen, dat a verschiddenen ofgetrennten Installa-
tiounen oder awer zum Beispill dobaussen, wann op 
d’mannst 20 Meter Distanz tëschent dëse Gruppen 
ass. De Minister huet drop higewisen, dass do awer 
net onendlech vill Gruppen däerfen zesumme-
kommen, mee dass dat am Prinzip zwou Gruppe vu 
maximal zéng Leit sinn. Mee wéi gesot, den Detail 
ass ze kläre mat deene verschiddene Federatiounen.
Och an den Duschen a Vestiären, do, wou eigentlech 
dee gréisste Risiko ass, ausser wann een a Sport-
aarte wierklech quasi uneneegeréit, si ganz strikt 
Moossnamen a Virsiichtsmoossname virgesinn.
Schwammen ass just an ofgetrennte Couloire 
méiglech. Fir Couloiren, déi 50 m laang sinn, gëllt 
d’Limitt vu maximal sechs Persounen, bei 25-Meter-
Couloire sinn et der maximal dräi, soudass jidd-
wereen deem aneren aus de Féiss, aus den Äerm, 
oder wat et dann ëmmer ass, kënnt, dass een also 
gutt laanschtenee kënnt, ouni dass Kierperkontakt 
ass. An hei gëtt ënnerstrach, an dat kann een 
noliesen an enger ganzer Rei vu Publikatiounen: Am 
Chlorwaasser huet de Virus ganz wéineg Chancë fir 
ze iwwerliewen.
Den Text, iwwert dee mer ofstëmmen, schwätzt 
iwwregens vun „activités sportives et de culture phy-
sique“ a soll esou och zum Beispill Danzschoulen, 
Yoga, Zumba, Pilatescoursen an änlech Aktivitéite 
couvréieren.
Op Nofro krute mer och erkläert, dass d’Fitnesszen-
teren ënner all dës Reegelen a Restriktioune falen an 
dass et, well et sech ëm kommerziell Etablissemen-
ter a Lieux ouverts au public handelt, och wäert 
méiglech a sënnvoll sinn, fir ze kontrolléieren, ob dës 
Reegelen och applizéiert an agehale ginn, an dass, 
wann et muss sinn, och sanktionéiert ka ginn. Dat ka 
bis zur Schléissung goen.
Eng Ausnam bei deene Restriktioune fir d’Sportsak-
tivitéiten gëllt fir d’Elittesportler, hir Trainingspartner 
an Encadranten, fir déi professionell Sportler, d’Ka-
dere vun den nationale Federatiounen, d’Schüler vum 
Sportlycée an den nationale Formatiounszenteren an 
d’Sportler vun den ieweschten Divisiounen um Se-
niorsniveau, dat fir d’Trainingen an d’Kompetitiounen.
Wéi et awer ausgesäit, hu verschidde Federatioune 
schonn decidéiert, net mam Akraaftsetze vum Ge-
setz mat hire Championnater erëm unzesetzen, mee 
däitlech méi spéit - am Februar, fréistens uganks 
Februar, oder souguer nach méi spéit.
Fir hei gréisstméiglech Sécherheet ze hunn, gëtt et 
fir d’Kompetitioune beim Fussball, Basket, Hand-
ball, Volleyball och erëm e Projet vu Schnelltester, 
dee vum Lëtzebuerger Institute of Health begleet 
gëtt, dat am Kader vun enger wëssenschaftlecher 
Etüd.

Wichteg ass ze betounen, dass all Trainingen a 
Kompetitioune mussen ouni Spectateure stattfan-
nen, an et dierfen och keng Buvettë fonctionéieren, 
kee Gedrénks a keen Iesse verkaf ginn.
D’Sportsaktivitéiten am Kader vun der Schoul, am 
Peri- a Parascolaire gi grad wéi dee ganze Beräich 
separat iwwert d’Recommandatioune vum Educa-
tiounsministère gereegelt.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, e puer 
Wuert iwwert d’parlamentaresch Prozedur. De Projet 
gouf de 5. Januar deposéiert. Dee selwechten Dag 
war déi éischt Reunioun vun der Gesondheetskom-
missioun. An enger zweeter Sëtzung vun der Sports-
kommissioun a Presenz vum Sportsminister goufen 
d’Restriktiounen am Beräich vum Sport diskutéiert. 
Duerno war eng Reunioun vun der Educatiounskom-
missioun an engem änlechen Zesummenhang. Den 
Avis vum Conseil d’État ass de 7. Januar komm. Eis 
Kommissioun, zesumme mat de Leit, déi de Sport 
vertrieden an der Kommissioun, ass direkt duerno 
zesummekomm a krut en Avant-projet de rapport 
presentéiert. De Rapport ass de Moien definitiv 
adoptéiert ginn mat de Stëmme vun der Majoritéit.
Nieft de ville Prezisioune virun allem iwwert de 
Sport huet d’Kommissioun net nëmmen den Text 
vum Projet de loi ganz am Detail analyséiert an och 
op eenzel Problemer higewisen, mee och nach eng 
Partie wichteg Froen opgeworf.
Ech komme bal zum Schluss, Här President, ech 
gesinn, dass meng Zäit och ofgelaf ass. 
Ënner anerem goufen ugeschwat d’Vakanzeretou-
ren, wou de Leit wäermstens un d’Häerz geluecht 
gëtt, wa se aus der Vakanz erëmkommen, vun där 
Méiglechkeet, fir sech ze testen, Gebrauch ze 
maachen.
Een Theema war och déi nei Virus-Souche, déi aus 
Groussbritannien eriwwerkënnt, wou mer eis Suerge 
maachen an déi mer onbedéngt mussen am A halen.
D’Avisen, wéi gewinnt, ware kritesch, mee och po-
sitiv. D’Kritik huet dobausse vill Raum fonnt. Dat 
manner Kritescht huet dobausse keng Beuechtung 
fonnt, esou zum Beispill den Avis vum Collège 
médical, deen dëse Projet ganz ausdrécklech be-
gréisst, well e seet, dass dat heiten e gudde Schratt 
ass fir d’psychesch Gesondheet an d’Gesondheet all-
gemeng. Ech mengen, dat däerf een och emol eng 
Kéier an enger Zäit, wou ee sech méi op dat Nega-
tiivt fokaliséiert ewéi op dat Positiivt, ervirhiewen.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Mir 

hunn och nach eng Kéier insistéiert, dass déi Daten, 
déi bei der Vaccinatioun erhuewe ginn, dass déi 
sollen 20 Joer, dat ass de Stand vun haut, versuergt 
ginn, dass dat nach eng Kéier kritesch hannerfrot 
gëtt. An d’Madamm Minister huet eis d’Garantie 
ginn, dass si dat suergfälteg wäert préiwen an an 
net an allze ferner Zukunft do eng Äntwert wäert 
ginn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, eis Aar-
bechte si schnell gemaach ginn, souwuel vun der 
Chamber wéi vun der Regierung wéi vum Staatsrot, 
mee si si grëndlech gemaach ginn. Si si grëndlech 
gemaach ginn! Mir hunn eng ganz Rei vu Kommis-
siounsaarbechte genotzt, fir de Projet am Detail 
duerchzehuelen an déi kritesch awer och déi man-
ner kritesch Elementer entweeder ze begréissen 
oder drop hinzeweisen. An och wann an der ëffent-
lecher Duerstellung erëm eng Kéier méi déi negativ 
Punkten zur Geltung kommen, sinn an der Kommis-
sioun ganz vill positiv Echoen awer komm. An ech 
wëll och ënnersträichen, dass dat net nëmme 
Majoritéit an Oppositioun oder just d’Majoritéit war, 
mee dass dat queesch duerch d’Reie gaangen ass 
an och vun enger Rei vu Kolleegen, ob se elo op där 
enger oder op där anerer Säit souzen, positiv ervir-
gehuewe ginn ass.
Zum Schluss e grousse Merci un eis Mataarbech-
ter: d’Kommissioun erweidert op de Sport, d’Regie-
rungsvertrieder, déi schnell reagéiert hunn, wa mer 
se gebraucht hunn, de Staatsrot, déi berodend Ins-
tanzen. An ech mengen, hei ass eng beispillhaft 
schnell a grëndlech Aarbecht geleescht ginn. Wann 
de Projet haut gestëmmt gëtt, da wäert en e Méin-
den a Kraaft trieden, e Méinden eng Sekonn op Mët-
ternuecht.
Dat gesot, soen ech Iech alleguer Merci fir dee kon-
struktiv kritesche Geescht, wéi mer hei, wéi ëmmer, 
an eiser Kommissioun geschafft hunn. Här Pre-
sident, Merci fir Är Gedold. An ech bieden dann 
d’Chamber, de Go fir dëse Projet ze ginn! Ech weess 
selwer net méi, ob et den Nummer 9 oder 10 ass, 
deen ech ...
(Interruption)
... hei duerft presentéieren. Jo, et ass och nach 
d’Verlängerung, et ass d’Verlängerung vun ... - Dir 
hutt verstanen.
(Hilarité)

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.-

Voilà, dat gesot, Merci villmools, Här President, och 
fir Äert Versteesdemech.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Rapporter Mars Di Bartolomeo. An als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Claude Wiseler 
agedroen. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President, 
ech wëll am Ufank ..., et ass mer e Besoin, fir Iech 
och Merci ze soe fir déi Wierder, déi Der iwwert 
d’amerikanesch Situatioun fonnt hutt. Als Politiker 
an als Privatpersoun fannen ech, datt et einfach 
wichteg war, datt och d’Haus vun der Lëtzebuerger 
Demokratie kloer an däitlech Stellung hëlt a seng 
Meenung seet. Dofir, merci fir déi Initiativ!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Ech fänken dann 

direkt u mat deem zweete Merci fir de Rapporteur. 
Hien huet sech vill Aarbecht gemaach, huet erëm 
missen eng schnell Aarbecht maachen, och a Situa-
tiounen, déi net evident sinn, fir kee vun eis, weeder 
fir d’Regierung nach fir d’Parlament. An dofir sinn 
ech och frou, datt mer, obwuel mer beim Gesetz elo 
eng aner Meenung hunn, mee datt mer kënnen awer 
op déi Aart a Weis virukommen a schaffen.
Mir hunn als CSV de 24. September (veuillez lire: de 
24. Dezember) den Text matgestëmmt, deen haut 
nach en vigueur ass. Mir hunn e matgestëmmt, 
obwuel mer sengerzäit vill Bedenken haten, obwuel 
mer der Meenung waren, datt en am Fong ze spéit -
vill ze vill spéit! - komm ass, an obwuel mer gemengt 
hunn, e wär voller Feeler an Onzoulänglechkeeten. 
Mir hunn e matgestëmmt, well mer gemengt hunn, 
datt kee Wee derlaanscht géif goen an der Situa-
tioun, wou mer sengerzäit waren, well mer säit 
Wochen a Méint als CSV Verschäerfunge gefrot 
hunn, a well mer gemengt hunn, datt et dee richtege 
Wee wär, fir de Virus ze bekämpfen, fir d’Spideeler 
um Fonctionéieren ze halen, fir dem Spidolspersonal 
ze hëllefen a schlussendlech, fir Liewen ze retten.
D’Covidtexter sinn, menger Meenung no, der CSV 
hirer Meenung no, keng parteipolitesch Texter. Hei 
geet et ëm vill, vill méi. Dofir hu mer et matge-
stëmmt, ganz einfach, well mer et als richteg emp-
fonnt hunn.
Zéng Deeg nom Akraafttriede proposéiert d’Regie-
rung en Text, deen erëm quasi all déi ageféiert 
Moossnamen ersatzlos ofschaaft - zéng Deeg 
duerno! Mir verstinn dat net! Mir verstinn net, wat 
d’Regierung wëllt, mir verstinn net, wat d’Regierung 
mécht.
Ech hunn den Explikatioune vun der Regierung gutt 
nogelauschtert. D’Madamm Lenert huet en Dënsch-
deg op der Pressekonferenz an hirer Intro gesot, datt 
de Mount Januar géif e ganz kritesche Mount ginn, 
datt mer nach net do wären, wou mer hi géife wëllen, 
datt mer nach net do wären, wou mer an enger Zone 
de confort wären, nach net do wären, wou ee kéint 
un aner Schrëtt denken, wou een an eng wierklech 
aner Phas géif kënnen iwwergoen, mat manner Vigi-
lance. Dat wär, sot si, am Januar nach net de Fall.
An ech hunn der Madamm Lenert mat där Analys 
absolutt Recht ginn. An da proposéiert d’Regierung 
en Text, wou an eisen Ae sämtlech Moossnamen 
zréckgezu ginn, an dat just zwou Wochen, nodeems 
datt se decidéiert waren.
Dir wësst, datt et nach net d’Zäit ass. Dir sot et an 
aller Däitlechkeet an Dir maacht et awer. Mir ver-
stinn d’Regierung net! An ech mengen, d’Lëtzebuer-
ger wëssen och net méi, wat Der wëllt.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Elo erkläert Der eis, datt 

d’Zuelen zréckgaange sinn. Dat ass richteg - Gott sei 
Dank ass et richteg! Mee och an Ären eegenen Zuele 
si mer nach extreem héich, och am Verglach zu 
deenen aneren, leie mer op deem selwechten Niveau 
wéi Frankräich, Däitschland, Belsch, wat d’Zuel vun 
den neie Fäll oder d’Zuel vun den Doudegen ugeet. 
„Parmi les plus élevés en Europe“, seet de Ministère 
de la Santé an deem Avis, deen e bäigeluecht huet, 
fir dësen Text ze justifizéieren, um selwechten 
Niveau, wann net deelweis driwwer, mat engem Taux 
de positivité fir déi Fäll, déi duerch en Test op Ordon-
nance fonnt ginn, nach ëmmer bei 5,6 %. E misst 
ënner 3 leien. A Gott sei Dank sinn awer d’Zuel vun 
den Hospitalisatiounen an deene Leit, déi op der In-
tensivstatioun leien, erofgaangen, wat positiv ass, 
mee se sinn do, wou mer am Mäerz, Abrëll waren, 
wéi mer en totale Lockdown decidéiert hunn. Dat ass 
do, wou mer och Mëtt Oktober waren, wéi mer déi 
éischt méi drastesch Moossnamen heibanne bei der 
zweeter Well decidéiert hunn.
De Ministère de la Santé, dat heescht der Regierung 
hir Experten, soen: „Mir sinn elo do, wou Nopeschlän-
ner sinn, mir sinn op engem ganz héijen Niveau.“ An 
dann zitéieren ech den Text, fir datt et kloer ass, datt 
ech dat net soen, de Ministère de la Santé, d’Experte 
vum Ministère, soen: « Il est indispensable que le re-
cul des nouvelles infections soit soutenu pendant 
quelques semaines. » Dat ass momentan awer net 
de Fall. Äre Ministère seet ganz kloer, et wär mo-
mentan nach net Zäit, fir Allegementer ze maachen. 
Ech liesen et och vir - och do, fir ze soen, datt et net 
meng Wierder sinn, mee datt et d’Wierder vum Mi-

nistère de la Santé sinn. De Ministère de la Santé 
seet, et wär nach net Zäit fir Allegementer: « Bien 
au contraire, il convient de renforcer les mesures 
afin d’éviter une nouvelle vague d’infections encore 
plus importante en début 2021. »

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Är Experte soen « il 

convient de renforcer » déi Moossnamen. An 
zweetens, si warne virun all Relâchement, well déi 
Vague, déi eventuell ka kommen, nach méi schlëmm 
ka ginn, wéi déi, déi mer elo kannt hunn. Dat sinn net 
ech, deen dat seet, dat ass de Ministère de la Santé 
selwer, deen et seet.
D’Europäesch Kommissioun seet: « En tout état de 
cause, la leçon à en tirer est qu’il est important 
d’évaluer de manière approfondie l’incidence d’une 
mesure avant toute levée progressive de celle-ci ».
Dat ass kloer an däitlech, mee dat geschitt net hei zu 
Lëtzebuerg. Souguer de LIST huet de 6. Januar en 
Avis erausginn, eng Analys vun den Ofwässer. An do 
huet en zwou Konklusiounen draus gezunn: Et wär 
nach ëmmer eng grouss Prevalenz vum Virus am Of-
waasser, souwuel um nationalen wéi um regionalen 
Niveau. An e seet, dee luesen Trend no ënne géif net 
weidergoen an hätt sech elo op engem héijen Niveau 
stabiliséiert.
Wann ee weess, datt d’Tendenz am Ofwaasser e 
Bléck an déi no Zukunft ass, da kann een doraus 
d’Konklusioun zéien: éischtens, datt elo net soll 
erofgaange ginn, zweetens, datt et nach ze héich 
ass an drëttens, datt mer keen explikabele Grond 
hunn, fir déi Moossnamen, déi mer elo hunn, opze-
weechen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- De Conseil d’État huet 

gëschter a sengem Avis genau dat selwecht gesot. 
Op seng feutréiert a politesch neutral Aart a Weis, 
wéi en dat muss maachen, stellt de Conseil d’État 
fest, datt d’Regierung seet, d’Situatioun wär nach 
schwiereg anzeschätzen, datt de Kampf misst ge-
kuckt ginn, och a Consideratioun mat deem, wat an 
anere Länner gemaach gëtt, datt ee misst ganz gutt 
oppassen, well nei Souchë kommen, an datt een déi 
Moossname nach net kéint evaluéieren, well een 
nach net kéint gesinn, wat se bruecht hätten. An da 
seet de Conseil d’État an deem selwechten … - an 
och do wëll ech et virliesen, fir ze weisen, datt 
d’Wierder net vu mir kommen: « Pourtant, les auteurs 
du projet de loi sous rubrique proposent la levée de 
certaines des mesures imposées il y a deux se-
maines, sans donner des explications. » Dat ass feu-
tréiert, dat ass politesch neutral, mee dat ass kloer 
an däitlech.
D’Regierung explizéiert am Exposé des motifs eppes, 
a mécht an der Realitéit am Text genau de Contraire. 
De Conseil d’État versteet net, wat d’Regierung 
mécht, wann en d’Explikatioune liest, déi d’Regierung 
dozou gëtt. An et huet een d’Impressioun - an dat 
ass awer da vu mir -, datt den Exposé des motifs ge-
schriwwe ginn ass, éier d’Decisiounen am Conseil 
geholl gi sinn, datt do aner Decisiounen am Conseil 
geholl gi sinn, wéi initialement am Exposé des mo-
tifs stoungen, an datt duerno einfach déi zwee Texter 
uneneegepecht gi sinn, well den Zesummenhang an 
d’Kohärenz gesi mer net.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Dobäi kënnt dann den 

Avis vun dem Conseil supérieur des maladies infec-
tieuses, dee seet: « En conséquence, il recommande 
au Gouvernement de maintenir des mesures restric-
tives, pendant deux semaines au moins après la fin 
des congés de fin d’année, notamment dans les  -.
domaines où les interactions sociales directes et 
non-protégées sont inévitables. » Och dat ass kloer. 
Dat sinn déi eegen Organer, déi Lëtzebuerg huet, fir 
d’Situatioun ze evaluéieren, déi schwätzen eng kloer 
an eng däitlech Sprooch!
D’Mënscherechtskommissioun versteet och de 
Räsonement vun der Regierung net, well se seet, et 
wär momentan onméiglech anzeschätzen, wéi 
d’Situatioun wär a wat déi Moossname bruecht hät-
ten. A se mécht och drop opmierksam, datt aner 
Länner an änleche Situatiounen genau déi selwecht 
Moossname verlängert hunn: Frankräich, Däitsch-
land, Éisträich, England, Dänemark.
Deen eenzegen Avis, deen eppes anescht seet - an 
dat huet de President vun der Kommissioun och ge-
sot, mee ech wëll en awer och ernimmen -, dat ass 
dee vun den Dokteren, vum Conseil médical (veuil-
lez lire: Collège médical), dee seet, mir missten 
effektiv oppassen op déi psychiatresch Situatioun, 
déi géif an dësem Kontext och matspillen.
Mee all déi aner Avise ginn an eng aner Richtung a 
se si kloer a schwätze Recommandatiounen un 
d’Regierung aus, déi a mengen Aen däitlech sinn. 
Vu quasi allen nationale Gremien, vun allen euro-
päesche Gremien ass et kloer: Et ass nach net Zäit 
fir opzemaachen! Déi Warnungen, déi ausgesprach 
ginn, si grad esou kloer: De Risiko vun enger drëtter 
Well, déi nach méi schlëmm ass wéi eng zweet 
Well, steet am Raum, wa mer net oppassen a wa 
mer elo oplackeren.
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Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- D’Regierung huet 

decidéiert, all déi Recommandatiounen a Warnun-
gen ze ignoréieren, a geet elo en anere Wee.
D’Regierung seet: „D’Zuele sinn erofgaangen“. Dat 
ass richteg - ech wëll och soen, dofir hu mer och 
deen Text d’leschte Kéier matgestëmmt, well mer 
gemengt hunn, et géif an déi richteg Richtung goen. 
Mir ware sengerzäit europawäit, quasiment weltwäit 
bei deenen, déi déi héchsten Zuelen haten - bei Wäi-
tem! -, méi héich wéi all eis Nopeschlänner, méi wéi 
d’Duebelt, respektiv heiansdo méi wéi dat Véierfacht 
wéi eis Nopeschlänner. Mir sinn elo do, wou aner 
Länner och sinn, nach op engem ganz héijen Niveau. 
Mee, wat mech bei der Situatioun, an där mer haut 
sinn, wierklech beonrouegt, zousätzlech beonrouegt 
- an dat liest een och an allen Avisen erëm -, dat ass, 
datt mer op deem héijen … - quitte datt mer op méi 
engem déiwen Niveau sinn, mee nach ëmmer op 
engem ganz héijen Niveau, an dat no der Vakanz! 
Nodeems d’berufflech Aktivitéiten, déi sozial Aktivi-
téiten, d’Commercen, d’Schoulen zou waren, d’ganz 
Aktivitéit duerch d’Vakanz erofgefuer war, si mer 
nach op engem relativ héijen Niveau, an et ass op 
deem Punkt, wou mer elo opmaachen! Wëssend, 
datt d’nächst Woch dat soziaalt Liewen, dat Beruffs-
liewen erëm richteg wäert ugoen, an dann déi ganz 
Infektiounswellen erëm a Gang kommen! 
Mir sinn elo am Fong an enger roueger Situatioun, a 
mir maachen elo do op, wou mer wëssen, datt d’Ak-
tivitéiten erëm weesentlech méi staark ginn an 
d’Geforen also deementspriechend méi grouss sinn! 
D’Ministesch seet mat Recht: „Januar ass e kri-
tesche Mount“. An d’ECDC, deen europäesche Orga-
nismus, deen déi ganz Krankheeten hei begleet, déi 
gëtt laang Explikatiounen a Warnungen a seet, datt 
een am Dezember genau dat do net sollt maachen.
Mir wëssen och, datt nei Varianten an England an a 
Südafrika do sinn. Se sinn a ganz villen europäesche 
Länner identifizéiert, an all deene Länner, déi ron-
derëm eis sinn: an der Belsch, a Frankräich, an 
Däitschland an och zu Lëtzebuerg. Mir wëssen, datt 
se vill méi ustiechend sinn. D’ECDC seet, datt de 
Risiko extreem grouss ass, datt dës Souche sech 
ganz schnell wäert ausbreeden an an Europa a 
weltwäit predominant ka ginn, warnt also virun de 
Geforen. 
Mir wëssen och, datt eisen Impfprogramm net esou 
schnell virugeet, wéi mer dat am Ufank geduecht 
haten. Mir wëssen, datt mer warscheinlech organi-
satoresch prett sinn, mee datt eis einstweilen den 
Impfstoff feelt. Mir wëssen anscheinend net, wéini 
wat wou zur Verfügung gestallt gëtt. Mir hu kee 
Plang, wéi mer déi Impfungen duerchzéien, contrai-
rement zu deem, wat an anere Länner, Frankräich, 
Däitschland, Éisträich ass, déi ganz Impfungspläng 
erausginn hunn, mat Prioritéiten. Frankräich huet 
zum Beispill gëschter decidéiert, datt ab dem 18. 
Januar all déi Leit iwwer 75 Joer - an den Altershee-
mer oder net an den Altersheemer -, sech kéinten 
impfe loossen.
Mir hu keng Efforte gemaach, fir niewent euro-
päeschen Akeef nach zousätzlech Dosen ofzeséche-
ren. Mir haten dat Ufank November gefrot, mir kruten 
dee Moment Nee gesot, an am Dezember krute mer 
du gesot, datt emol géif gekuckt ginn. Mir hunn och 
hei keng Diskussiounen iwwert dat, wat aner Länner 
maachen, wéi de Fait vun der zweeter Injektioun, déi 
eventuell ka retardéiert ginn. Ech sinn net Wëssen-
schaftler, ech weess net, ob dat richteg oder falsch 
ass. Ech gesinn awer, datt déi Diskussiounen an 
anere Länner lafen, ganz einfach, fir esou schnell wéi 
méiglech méi Leit geimpft ze kréien.
Mir krute villes gesot sengerzäit an de Questions 
parlementaires, mee mir hunn awer dovunner näischt 
méi héieren. A mir hunn haut d’Impressioun, datt dee 
prioritären an deen absolutt prioritären Effort vun 
den Impfungen net esou gemaach gëtt, wéi e sollt 
gemaach ginn. A mir stellen eis d’Fro firwat. An ech 
si frou, datt mer duerno nach eng Diskussioun 
doriwwer kënne féieren, wou den Här Halsdorf eis 
Meenung nach méi am Detail wäert erklären.
Mir wëssen och - a mir gesinn dat, wat ronderëm eis 
geschitt -: Däitschland, Frankräich an och d’Belsch, 
déi schrauwen hir Moossnamen erop! Oft mat ville 
politesche Schwieregkeeten an interne Contesta-
tiounen. Däitschland huet de Shutdown bis zum 31. 
Januar decidéiert.
Frankräich huet gëschter decidéiert, datt - jusqu’à 
nouvel ordre - all déi Moossname géife bäibehale 
ginn. A si kucken dat eréischt den 20. Januar nach 
eng Kéier frësch. 
Mir, mir maachen de Contraire! Mir wëssen dat alles, 
a mir maachen de Contraire: Mir maache méi op! 
D’Regierung seet: „Mir ginn eisen eegene Wee, onsen 
eegene Wee an der Pandemie.“ - ... onsen eegene 
Wee an der Pandemie. Mir wëssen, zu wat deen ee-
gene Wee an der Pandemie zwëschent Oktober an 
Dezember gefouert huet. Mir fueren awer weider, 
eisen eegene Wee ze goen, mir maachen et elo nach 
eng Kéier! An ech soen Iech: Domat hëlt d’Regierung 
eng grouss Responsabilitéit, fir hei en eegene Wee, 
en anere Wee ze goe wéi all déi Länner ronderëm eis.

A just als Niewesaach: Dat Bild, wat Lëtzebuerg an 
deene leschte Méint vu sech ginn huet, huet eis an 
eisen Ae geschuet. Deen heiten Text mécht dat och. 
Mir ginn e Bild vun Onseriositéit an deelweis vu 
Récksiichtslosegkeet par rapport zu aneren of. De Mi-
nisterpresident aus dem Saarland huet et op de Punkt 
bruecht: Bei dësen Zuelen ze lockeren, sot en, wär zu 
Lëtzebuerg verantwortungslos. D’Entscheedung vun 
der Lëtzebuerger Regierung wär eng Belaaschtung fir 
d’Groussregioun. Dat si kloer Wierder!

Une voix.- O!
M. Claude Wiseler (CSV).- An et huet ee se ge-

sot, an et si ganz vill anerer an Europa, déi grad 
esou denken. Elo kann een dat contestéieren, wéi 
ee wëllt, esou laang ee wëllt, ...

Une voix.- Jo!
M. Claude Wiseler (CSV).- ... mee dat sinn Iddien, 

déi momentan am Ausland iwwer Lëtzebuerg zir-
kuléieren, an déi dinn eis net gutt.

M. Geor es n el (LSAP).- Dir musst et awer och 
net gutt fannen!

M. Claude Wiseler (CSV).- Wësst Der, ob ech se 
gutt fannen oder net, ...

M. Geor es n el (LSAP).- Mee Dir sot se awer 
bei eis!

M. Claude Wiseler (CSV).- ... ech stelle just fest, 
datt mer haut eng Politik maachen, déi zu esou 
Aussoe féiert. An ech fannen dat net gutt!
(Interruptions)
Mir hunn Iech am Dezember gesot, datt deen 
Datum vum 10. Januar, fir déi aktuell Moossnamen 
opzehalen, net gutt gewielt wär, well dat géif hee-
schen, datt een de 4. oder de 5. scho misst de-
cidéieren, wat een als nei Moossnam géif huelen, 
wëssend, datt d’Vakanz eng Accalmie géif mat 
sech bréngen. Et géif ee sech domat also - dat war 
deen Text, deen ech gesot hunn - selwer ënner 
Drock setzen, well ee wéisst, datt ee besser Zuelen 
hätt wéi virdrun, mee well ee wéisst, datt, op Cause 
vun deene besseren Zuelen - déi deelweis duerch 
d’Vakanz bedéngt sinn, also geféierlech sinn -, an 
deen Drock, deen excercéiert … Et muss een oppas-
sen, wat ee mécht, an datt een dat och uerdentlech 
a korrekt mécht. 
Genau deen Drock ass elo komm, genau dat ass ge-
schitt, wat mer virdru gesot haten! An ech soen hei 
ganz kloer: Mir hätte sengerzäit gär gehat, datt mer 
deen Text hätte kënne méi laang lafe loossen. An 
haut soe mer, datt mer deen Text nach gär 14 Deeg 
méi laang - mindestens! - gehat hätten.
Mir verstinn och net d’Logik vun de Moossnamen, 
déi Der hei loosst oder aféiert. Mir ware sengerzäit 
géint de Curfew, d’Ausgangsspär um néng Auer -
net, well mer am Prinzip géint de Curfew waren, 
mee mir waren dergéint, well mer d’Effikassitéit do-
vunner, an deem Moment, wou Der et agefouert 
hutt, net agesinn hunn, well Der zur selwechter Zäit 
d’Geschäfter, d’Bistroen zougemaach hutt, en Alko-
holverbuet gemaach hutt, Rassemblementer restrik-
tiv behandelt hutt, d’Familljeliewe ganz staark 
ageengt hutt. 
Mir ware mat all deene Moossnamen d’accord, an 
dofir hu mer gesot: „Mee wann Der all déi Mooss-
namen do maacht, da liicht et eis net an, firwat Der 
och nach zousätzlech e Curfew maacht, deen eng 
extreem aschneidend Moossnam an d’Fräiheet vun 
de Lëtzebuerger ass.“ An ech soen och haut: Wann 
Der eis kënnt beweisen an erklären, datt en eppes 
bréngt, si mer direkt domat d’accord.
Mee dat hutt Der nach net bruecht an dat hutt Der 
nach net gesot!
(Mme Paulette Lenert montre une documentation.)
Ech hunn och nogelauschtert, déi Etüden, déi Der 
eis … - Dir kënnt eis dat jo duerno erklären -, ech 
hunn déi Etüde gelies, déi Dir zitéiert, fir et ze jus-
tifiéieren. Do steet dran, datt esou e Curfew ëmmer 
géif am Pak gemaach ginn, an datt et individuell eng 
ganz Rei aner Moossname géif ginn, déi weesent-
lech méi effikass sinn: Reesbeschränkungen op där 
enger Säit, an dann haaptsächlech d’Zoumaache vu 
Schoulen, vu Geschäfter, vu Restauranten an den 
Homeoffice. Dat ass dat, wat déi Etüde soen, déi 
grad esou gutt soen, datt d’Jugendlecher zwëschen 
10 an 19 Joer och déi Haaptinfektiounsquell an deem 
Geschehen, wat mer momentan kennen, wären.
Wann déi Etüden, déi Dir selwer zitéiert, fir Iech 
esou wichteg sinn, da soen ech, wann ech dat 
liesen, dann hätt Der vläicht besser, dem Här 
Meisch se eng Kéier weiderzeginn, fir datt hie se 
och géif applizéieren op déi Politik, déi hei zu Lëtze-
buerg an der Educatioun gemaach gëtt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Op jidde Fall, wann Dir 

iwwerzeegt sidd, datt dat eppes bréngt, da verstinn 
ech net, datt Der et just op néng Auer setzt, just fir 
d’Chrëschtvakanz, wou d’normaalt Liewe souwisou 
erofgefuer ass. Oder war et just fir Silvester, fir do 
ze evitéieren, datt ze vill Fester géifen entstoen? 
Well dann hätt Der et nämlech och kënnen anescht 

maachen! Mir verstinn net, wéi déi Politik konzi-
péiert ass. Mir verstinn net, wat Der en fin de 
compte schlussendlech wëllt!
Zu de Commercë wëll ech soen: Ech verstinn 
d’Suerge vun de Commerçanten.

Une voix.- Ou?!
M. Claude Wiseler (CSV).- Ech weess, wéi haart 

et ass an där Zäit, wou se elo liewen, wa se hire 
Beruff net kënnen exercéieren. An dofir sinn ech 
frou, datt se Hëllefe kréien, an et muss een ëmmer 
erëm déi Hëllefen iwwerkucke fir ze gesinn, ob se 
effikass sinn, ob se genügend sinn an ob se och 
kënnen dat Häertst bei hinnen evitéieren. 
Mee ech liesen awer och dat, wat déi eege Servicer 
vum Ministère de la Santé soen, an déi soen, datt déi 
héich Zuelen, déi mer haut kennen - 200 Infektiounen 
den Dag -, e groussen ekonomeschen Impakt hätten, 
wann 3 % vun der Populatioun „en isolement ou en 
quarantaine“ wären. Dat heescht, déi Politik, déi elo 
gemaach gëtt, déi Oplockerungen, déi elo gemaach 
ginn, déi hunn intern selwer en ekonomeschen 
Impakt, an dofir ass d’Fro, déi fir eis ganz kloer ass, 
ob et sënnvoll ass, déi do Moossname schonn an 
dësem Moment ze huelen.
D’CSV huet säit Oktober strikt Moossname fir kleng 
Commercë gefrot. Mir hunn hei véier Texter, déi 
gestëmmt gi sinn, an du stoung ech op dëser Tribün 
an hu gesot: „Ech verstinn net, datt Der net méi 
strikt Moossname fir d’Texter frot.“ 
Dir hutt bis de 24. Dezember keng agefouert. Dir hutt 
ofgewaart, bis de Black Friday eriwwer war a bis all 
déi verkafsoppe Sonndeger eriwwer waren. Mir hu 
gefrot - iwwer Motioun -, datt se virdru sollten zouge-
maach ginn. Dir hutt se opgelooss, Dir hutt elo 
wärend de Vakanzewochen zwou Wochen zouge-
maach, an elo maacht Der erëm op, direkt fir d’Sol-
den. Mir verstinn déi Politik net, déi hei gemaach 
gëtt!
(Brouhaha)
An déi strikt Moossnamen, déi Der elo aféiert, soen 
ech och ganz kloer, déi kommen an dësem Moment 
vill ze vill spéit!
Wat d’Schoul ugeet, ass et fir eis evident, datt een 
d’Schoulen natierlech esou wäit wéi méiglech an 
esou fréi wéi méiglech soll opmaachen. Awer och do 
si mer der Meenung - contrairement zu deem, wat 
den Här Meisch wärend Méint behaapt -, datt 
d’Schoulen net eng Welt fir sech sinn an datt d’Kan-
ner grad esou ugestach ginn a grad esou ustiechend 
sinn, wéi all déi aner Bierger, déi en aneren Alter 
hunn. Mir fannen - ech soen dat hei och kloer -, déi 
fënnef Deeg Homeschooling, déi mer elo no der 
Vakanz haten, net der Situatioun an der Gefor ge-
recht. 
Mir wëssen net, ob, wat, wéi vill déi Moossnam 
bruecht huet, a kee vun eis kann et haut aschätzen. 
An elo gëtt se direkt erëm ofgeschaf, an elo fänke 
mer erëm un, nächste Méindeg, ouni datt mer 
wierklech zousätzlech Moossnamen an der Schoul 
agefouert hunn. 
An all déi Moossnamen, déi mer gefrot hunn, säit 
Wochen a säit Méint, ginn elo, nodeems mer fënnef 
Deeg Homeschooling haten, awer net agefouert. Mir 
hu gefrot, fir déi A- + B-Gruppen ze erweidere par rap-
port zu deem, wat haut de Fall ass. Mir hu gefrot, fir 
en uerdentlecht Ekipement an de Primär ze kréien, fir 
datt mer do och uerdentlech kéinte Schoul halen, 
wann Homeschooling wär. Mir hu gefrot, datt en De-
calage vun de Busse géif kommen, fir déi weesent-
lech ze entlaaschten, fir datt do manner Ustiechunge 
géife kommen. Mir hu gefrot, fir en Ekipement vu 
Ventilatiounen ze kréien an deene Raim, déi net kéin-
ten opgemaach ginn. Mir kréien elo CO2-Ampelen, 
awer net déi aner wichteg Ekipementer, déi mer on-
bedéngt an deene Klassesäll brauchen. Mir hu gesot, 
datt eng verbessert Kommunikatioun mat den Eltere 
sollt sinn - déi ass sécher net do! Mir hu gefrot, eng 
uerdentlech Koordinatioun zwëschent de Kantinnen, 
de Maison-relaisen, dem Transport ze kréien - och 
dat ass an eisen Aen absolutt net geschitt! Mir hunn 
notamment déi lescht Fro an där leschter Kommis-
sioun, der Educatiounskommissioun, ugeschwat. De 
Claude Meisch huet eis do op seng üblech Aart a 
Weis eng Zort Moralpriedegt gehalen: En huet eis ge-
frot, ob mir dann net wéissten, wéi Maison-relaise 
géife fonctionéieren; ob mir net wéissten, datt d’Mai-
son-relaisen anescht géife fonctionéiere wéi eng 
Schoul. Si wäre keng Schoul. Mir wäre weltfriem, 
huet e gesot, well mer net géife wëssen, wat alles 
lass wär!
Ech soen Iech ganz kloer: Ech weess, wéi eng 
Maison relais fonctionéiert, wéi d’Kanner do sollen 
an de beschte Konditiounen betreit ginn! Ech weess, 
datt et eng aner Pedagogie ass wéi an der Schoul! 
Mee dat, wat ech awer och weess, dat ass, datt mer 
momentan eng Pandemie hunn, an datt d’Kanner an 
der Schoul, am Periscolaire an der zweeter Well och 
eng Roll gespillt hunn. An da soen ech ganz kloer, 
datt et net weltfriem ass, mee realitéitsno, fir elo ze 
soen, datt ee sech ka prioritär ëm déi Pandemie 
bekëmmeren, an datt een déi Pedagogie an deene 
Maison-relaisen och muss upassen un déi Situa-

tioun, déi mer hunn. Dat ass net ze vill gefrot! Ech 
fannen dat eng Normalitéit, wann een dat freet!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Fir eis huet d’Regie-

rung keng Linn. Mir fannen, datt et momentan en 
absolutten, en totale Pilotage à vue ass, e Flipflop, 
en Hin an Hier ouni kloer Ziler. Mir verstinn dat net! 
Mir froen eis, firwat dat esou ass. Ass et, well se et 
net fäerdeg bréngt, eng richteg Decisioun ze hue-
len? Well se Drock ausgesat ass an net mam Drock 
kann ëmgoen? Well se sech an der Regierung net 
eens sinn? Oder well eng gewëssen Naivitéit spillt a 
well gemengt gëtt, Lëtzebuerg wär awer eng Insel?
Dir sot: „Mir ginn hei zu Lëtzebuerg en eegene Wee, 
an deen eegene Wee ass dee richtegen!“ An domat 
huelt Dir als Regierung eng grouss Responsabilitéit.
D’Regierung probéiert, dat hanner Kommunikatioun 
ze verstoppen, si seet: „Mir hunn alles am Grëff!“ All 
Decisiounen, seet de Staatsminister am Neijoersch-
daginterview, deen e ginn huet, deen haaptsächlech 
ëm de Corona geet, all Decisioune wären dee 
Moment, wou si se geholl hätten, mam Wëssens-
stand, dee se dee Moment gehat hätten, richteg 
gewiescht. Si hätten dat ëmmer alles am Grëff gehat 
a si hätten ëmmer zu deem Zäitpunkt, wou et richteg 
gewiescht wär, déi richteg Decisioun geholl. Dat ass 
d’Kommunikatioun, déi d’Regierung mécht.
De Problem ass, datt d’Leit Iech dat net méi ofhue-
len! Well se an deene leschte Méint gesinn, wat 
dobausse lass war. A sot mer: Wéi ass et méiglech, 
datt am Ausland, an deene Länner ronderëm - déi jo 
awer dee selwechte Wëssensstand hunn, zum 
selwechte Moment, wéi Dir -, datt do total aner 
Decisioune geholl ginn, mat deem selwechte Wës-
sensstand, wéi mir hei zu Lëtzebuerg haten? Déi 
hunn all Onrecht, mir sinn déi eenzeg, déi Recht 
hunn, warscheinlech; de Lëtzebuerger Wee ass 
deen eenzeg richtegen. All déi aner mam selwechte 
Wëssensstand huelen aner Decisiounen! De Pro-
blem ass, datt d’Leit Iech dat net gleewen, well se 
wëssen, wat zwëschen Oktober an Dezember lass 
war! 
A sot mer emol … Mir hunn Iech am September scho 
gefrot, dobaussen eng Maskeflicht anzeféieren; Dir 
hutt se eréischt zwee Méint duerno agefouert. Mir 
hunn Iech gefrot, dat Verbuet vu Rassemblementer 
dobaussen ze maachen - Dir kënnt Iech erënneren un 
déi Diskussioun, déi mer heibannen haten iwwert déi 
Definitioune vun de Réunions organisées, dräi-, véier-
mol hu mer déi heibanne geféiert -, mir hunn dat am 
September gefrot; et huet zwee Méint gedauert, ier 
et agefouert ginn ass. Mir hunn am Oktober A- + B-
Klassen gefrot; si sinn eréischt am Dezember 
komm. Mir hu Moossnamen an de klenge Com-
mercë gefrot, Enn Oktober, Ufank November; et ass 
eréischt de 24. Dezember - respektiv elo -, wou Der 
déi Restriktiounen aféiert.
Mir haten déi selwecht Informatioune wéi Dir, mir 
haten der warscheinlech souguer manner wéi Dir! 
Mir hunn awer aner Moossname vill méi fréi gefrot 
wéi Dir! An et ass un de Leit ze urteelen, wat richteg 
a wat falsch ass. An et ass un de Leit ze kucken, ob 
Är Decisiounen ëmmer zum richtegen Zäitpunkt ge-
holl gi sinn, esou, wéi Der dat behaapt.
Hei gëtt en Narrativ an d’Welt gesat, wou Der op där 
enger Säit eppes sot, an op där anerer Säit ass 
d’Realitéit vun deem, wat Der maacht. An dat, wat 
gesot gëtt, entsprécht net ëmmer deem, wat hei 
gemaach gëtt. Haut seet d’Madamm Lenert: „Déi 
lescht Méint hate mer Zuelen, déi duerch de Plaf-
fong gaange sinn. Mir komme vu wäit hier.“ - lescht 
Pressekonferenz. Dat ass fundamental richteg! 
Just, ech soen Iech: Dat si Wierder, déi mer esou 
awer net am November, am Dezember héieren 
hunn. Wann ech Iech déi Pressekonferenz, déi Der 
do gehalen hutt, do wou alles duerch de Plaffong 
gaangen ass, … do ass dann dauernd gesot ginn: 
„Mir hunn alles am Grëff! Et ass an der Rei! Mir sta-
biliséieren alles! Dat packe mer ouni Problem!“
Also … An ech soen, wann Der Politik maacht an 
esou Krisenzäiten, dann ass et fir mech absolutt 
wichteg, datt mer eng Regierung hunn, déi eng Kaz 
eng Kaz nennt, déi näischt verstoppt, déi net ver-
schéinert, déi d’Wourecht am ganzen Ëmfang … an 
ech soen net, datt Der eppes Falsches gesot hutt, 
mee déi d’Wourecht am ganzen Ëmfang seet an net 
verschéinert. 
Well et ass eréischt, wann d’Leit Iech gleewen, wou 
Der kënnt Vertrauen erwecken, a Vertrauen ass fir 
eng Regierung a Krisenzäite weesentlech. An ech 
soen Iech dat nach eng Kéier: Ech wënsche mer 
wierklech, datt mer eng Regierung hunn, déi eis hei 
derduerchféiert, an déi d’Vertraue vun de Leit huet, 
well an deene Situatiounen, wou mer sinn, ass dat 
weesentlech! Dat zum Gesetz. 
Wat eis zur Steierung vun dëser Kris feelt, an ech 
wëll dat awer och soen, dat ass dee laangfristege 
Plang, dee mer säit e puer Diskussiounen hei froen: 
déi Zilsetzungen, wéi an wouhi mer mat deene 
Moossname wëlle goen. Wann dat alles méi kloer 
wär, wann een dat mateneen - oder d’Majoritéit 
zumindest - an der Ëffentlechkeet ofgemaach hätt, 
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wat dann elo eis Zilsetzunge wären, da wär dat vill 
méi einfach. Dat géif hëllefen, den Zickzack an der 
Politik ze vermeiden, deen Duerjerneen ze vermeiden.
Mir sollte wëssen, wat déi nächst Etappe sinn an 
der Ekonomie, bei de Classe-moyennen, wéini mer 
bereet sinn, opzemaachen. Mir sollte wëssen, bei 
wat fir engen Zuele mer aner Moossnamen an der 
Schoul kënnen huelen. Mir sollte wëssen an eisem 
Privatliewen, wou mer an der Epidemie wëllen hin, 
bei wat fir eng Zuelen, fir datt déi nächst Mooss-
name kënnen a Kraaft trieden. A wéisste mer dat 
am Viraus, da géif dat och méi Verständnis bei de 
Leit mat sech bréngen, fir déi Decisiounen, déi Der 
huelt. Mir hunn hei am Haus zwou Motiounen dofir 
gestëmmt, Dir hutt se och matgestëmmt, mee bis 
elo huet nach näischt bougéiert. 
Dat selwecht gëllt d’ailleurs fir d’Impfpolitik, e 
grousse Sujet, bei deem mer momentan net wëssen, 
wat Är Strategie ass. Mir wëssen, datt déi éischt 
zwou Gruppen, déi solle geimpft ginn …. Mir hunn 
awer keng Strategie, déi weesentlech weidergeet, 
wéi déi aner Länner - Däitschland, Frankräich, Spue-
nien, Éisträich - dat an allen Detailer virleeën. An déi 
wär awer wichteg fir eng Gestioun vun den Impfun-
gen, esou, wéi se an deenen nächste Méint soll kom-
men.
Wéi wëllt Der engem Bierger soen, e soll sech impfe 
loossen - wann et un him ass, wann et säin Tour 
ass -, wann en net weess, zu wat fir engem 
Impfgrupp en da gehéiert, a scho guer net weess, 
wéini dann ongeféier oder zumindest a wat fir enger 
Reiefolleg deen Tour soll kommen? Dann entsteet 
Skepsis, evidenterweis, an dann entsteet och 
Onmutt. An et ass weesentlech, datt mer dat vermei-
den, well déi Impfcampagne muss e Succès ginn! An 
et ass dorop, wou mer eis an deenen nächste Méint 
konzentréiere mussen, an dat muss och déi absolutt, 
absolutt Prioritéit an der Politik sinn.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Zum Schluss wëll ech 

dat soen, wat ech dauernd bei de leschten Texter 
gesot hunn: Et ass vill ze wéineg, et ass vill ze 
spéit, et ass net kohärent, et ass technesch proble-
matesch. Dat huet dozou gefouert, datt mer eis bei 
deenen Texter entweeder enthalen oder Nee gesot 
hunn.
De 24. Dezember hutt Der en Text virgeluecht, deen 
an déi richteg Richtung gaangen ass, deen zwar ze 
spéit komm ass, mee d’Richtung huet gestëmmt. 
An Dir hutt do eng ganz Rei Restriktiounen age-
fouert, an dofir hu mer e mat Jo gestëmmt. Haut, 
14 Deeg duerno, hieft Der erëm all déi Mooss-
namen op, an dat ouni Explikatiounen. 
A mir soen haut ganz kloer: Fir eis ass et vill ze vill 
fréi, fir erëm opzemaachen, an an eisen Aen ass et 
äusserst riskant, elo erëm opzemaachen. An dofir 
wäerte mer bei dësem Text Nee stëmmen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Claude Wiseler. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Gilles Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Bau (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn e Joer 
hanner eis, dat vun engem eenzegen Theema domi-
néiert war, dat war de Covid-19. An dëst Joer fänkt 
och mat deem Theema un.
D’Zilsetzung bleift awer - an do si mer eis, mengen 
ech, heibannen alleguerten eens -, ze probéieren, 
d’Leit esou wäit et geet ze schützen an d’Spideeler, 
d’Gesondheets- an d’Fleegepersonal ze entlaasch-
ten. Ech géif op dësem Wee dem Rapporter, dem Här 
Di Bartolomeo, Merci soen, dat ass scho säin aachte 
Rapport zum Covid-19-Gesetz. An och mengem Vir-
riedner soen ech Merci fir seng Usiichten, seng Aus-
féierungen, déi ech respektéieren. An ech wäert a 
menger Riedezäit awer trotzdeem probéieren, e puer 
vun de Kritikpunkten ze entschäerfen. 
Ech hat d’leschte Kéier vergiess - de Georges Engel 
hat et gemaach - der CSV Merci ze soe fir de Vott, 
dass se eis an deem Wee ënnerstëtzt huet. Dat 
leeft e Sonndeg aus. Dat war och gewosst. Dofir 
fannen ech et elo trotzdeem e bësse speziell, wann 
ee seet, deen Text, dee gestëmmt gi wär, dee wär 
ze kuerz gewiescht.
Den Här Wiseler huet richtegerweis eng ganz Rei 
Leit zitéiert. Ech zitéieren dann och nach een, deen 
de Moien um Radio war, um zéng op aacht. Dat ass 
de Professer Dokter Friedrich Mühlschlegel vum 
LNS. Deen huet gesot, dass déi Daten, déi mer am 
Moment hunn, et duerchaus zouloossen, dass mer 
géifen e Schrack zréckgoen an dat, wat e genannt 
huet „e Lockdown light“. Ech wëll dann déi Mee-
nung awer och hei ernimmt hunn.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Bau (DP).- Mir si matzen am Wanter. 

Moies gëtt et spéit hell, owes gëtt et fréi däischter. 
Dat schléit de Leit op d’Gemitt. Ech kann dat ver-
stoen. Mir sinn um Punkt ukomm an der Pandemie 
hei, wou d’Leit dobausse sech vill Froe stellen, 
d’Leit eng eege Meenung hunn.

Ech gesinn am Moment dobaussen dräi Schoulen.
Et gëtt déi eng Schoul, déi seet, et misst een elo 
alles opmaachen an et misst een erëm kënnen 
normal liewen. Déi bestoend Restriktioune sinn net 
méi ze verstoen an d’Leit wëllen déi och net méi 
erdroen a matdroen. Ech hu Verständnis derfir, 
dass d’Leit hiert Liewen erëmwëllen, awer deen 
dote Wee géif all déi Efforten, déi d’Lëtzebuerger 
Land am leschte Joer gemaach huet, a kierzter Zäit 
nees futtimaachen a mir kéimen an eng ganz, ganz 
schwiereg Situatioun an eise Klinicken zréck.

Ech wëll virausschécken: Déi Mesuren, déi mer hei 
de 24. Dezember mat enger ganz grousser Majoritéit 
geholl hunn, déi haten an déi hunn och nach ëmmer 
e staarken Impakt op dat, wat an eise Spideeler lass 
ass. D’Zuel vun den Intensivbetter huet sech hal-
béiert an d’Zuel vun de Beleeungen op den normale 
Better huet sech souguer méi wéi halbéiert.

Da gëtt et eng zweet Schoul, déi seet genau de 
Géigendeel. Et ass déi Schoul, déi seet, et misst alles 
zoubleiwen: d’Schoulen, d’Crèchen, d’Butteker, an 
esou wéineg Besuch wéi méiglech empfänken. Ech 
muss Iech soen: Ech hunn, esou wéi Dir alleguerten, 
Kontakt mat ville Leit. Ech hunn och Verständnis fir 
Leit, déi Angscht hunn. An ech hu Verständnis fir 
Leit, déi sech aus hirer Angscht wëllen zréckzéien.

Ech ginn awer hei ze bedenken, dass an dësem 
Zenario net nëmmen eis Santé mentale nach e wei-
dere Coup géif erwëschen, mee och eis Betriber an 
eis Ekonomie. Sech ze isoléiere bis mer déi Pande-
mie hei am Grëff hunn, sech ze isoléiere bis all 
Mënsch geimpft ass, oder sech ze isoléiere bis et 
eriwwer ass, dat packt kee Land! Et sief dann, et 
géif ee wëlle säi Land erëm bei null opbauen. An 
ech mengen, dat wëlle mer net an dat kënne mer 
eis och net erlaben.

Ech wollt am Fong näischt soen zu engem Punkt, 
deen den Här Wiseler ugeschwat huet. Ech maachen 
et dann elo awer. De President vun der CSV, de Frank 
Engel, sot gëschter um 100,7, e géif den Aussoe vum 
saarlännesche Ministerpresident 100 % Recht ginn. 
Dat däerf een. Ech deelen dat net. Ech deelen 
éischter dem Oskar Lafontaine seng Aschätzung.

Ech wëll Iech awer soen: Wann ee President ass vun 
enger grousser Partei, der gréisster Partei, dat ass e 
wichtegt Amt - ech verzeien dem Här Engel dat, well 
en nach net esou laang an der Lëtzebuerger Politik 
aktiv ass, well e ganz laang an Europa aktiv war -, 
mee wann een als Parteipresident eppes ze soen 
huet, da seet een et an de Lëtzebuerger Medien an et 
verstoppt ee sech net hanner engem däitsche Mi-
nisterpresident!

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Gilles Bau (DP).- Wann déi Angscht sollt 
gewiescht sinn, dass eis däitsch Frënn ganz vill géife 
bei eis eriwwer akafe kommen elo, da kann ech 
soen: Et gëtt eng Etüd, déi an der Belsch gemaach 
ginn ass. Dir wësst vläicht, dass eis belsch Frënn 
d’Butteker zou haten, wéi déi däitsch se op haten, an 
déi Däitsch hu se zou an déi Belsch hu se op. A wat 
ass d’Repercussioun dovunner am Grenzgebitt vun 
Nordrhein-Westfalen zu der Belsch? Also déi Etüd 
seet, dass dat en Impakt huet vu ganz genau 1 % op 
den Ëmsaz.

Mir liewen an der Groussregioun. Mir alleguerte 
brauchen d’Groussregioun. An ech fannen, dass déi 
Ausso, déi gemaach ginn ass, sech net passt.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Gilles Bau (DP).- Ech kommen elo geschwënn 
och nach eng Kéier op d’Groussregioun zréck, well 
ech mengen, dass dat awer och e weesentlechen an 
en immens wichtege Punkt ass an där heiter Diskus-
sioun.

Da gëtt et déi drëtt Schoul, zu där ech d’Demokra-
tesch Partei zielen, zu där ech d’LSAP an déi gréng 
zielen, déi feststellt, dass mer all zesummen déi 
lescht Méint ganz vill Efforte gemaach hunn. An déi 
Efforten hunn och eppes bruecht! Déi hunn eppes 
bruecht, mee mir sinn eis awer och bewosst, dass 
nach e laange Wee virun eis läit. Mir wëllen de Leit 
awer méiglechst vill Normalitéit erlaben. 

Et bréngt eiser Gesellschaft absolutt näischt, wa mer 
déi mental Gesondheet vun de Leit an dëser Pande-
mie ignoréieren. Dann hu mer vläicht zu engem 
gewëssenen Zäitpunkt eis Intensivbetter erof, mee 
da gëtt et an der Psychiatrie knapp. An dat sollte 
mer op kee Fall ënnerschätzen! Eiser Meenung no 
ass elo de Moment - ënner strengen Oplagen! - de 
Leit erëm Loft ze gi fir ze ootmen. D’Leit brauche 
Sport an d’Leit brauche Kultur.

Da kommen ech zu der Groussregioun, well jo awer 
elo gesot ginn ass oder gemaach gëtt, wéi wa mir 
hei géifen am europäesche Kontext total aus der 
Rei danzen.

Ech wëll Iech soen:

E Méindeg ginn eis Schoulen an eis Crèchen op. A 
Frankräich an an der Belsch sinn d’Schoulen an 
d’Crèchen op. Dat eenzegt Land, wou se zou sinn, 
dat ass an Däitschland.

E Méindeg ginn eis Geschäfter op. A Frankräich an 
an der Belsch sinn d’Geschäfter op. Mir maachen 
also do näischt, wat ausserhalb vun der Grouss-
regioun eemoleg wär.
Frankräich, d’Belsch a Lëtzebuerg hunn eng Aus-
gangsspär. Däitschland huet dat net.
A bei deem, wou mer kënne Leit doheem empfän-
ken, si mir déi Strengst, well mer bleiwe bei der 
Zwee-Mann-Reegel. Däitschland huet elo eng Ree-
gel agefouert mat enger Persoun am Haushalt. Et 
däerf een awer net vergiessen, dass Däitschland 
iwwer Chrëschtdag an och iwwer Silvester vill méi 
Leit zougelooss huet. An dat mierkt een haut bei 
den Däitschen an der Statistik!
Den Här Wiseler huet et gesot: Mir leien sur ordon-
nance bei 5,6 %; ech hätt elo gesot tëschent 5 a 6. 
Eis franséisch Matbierger leie bei 5,4. An der Belsch 
ass et 7,2. Mir leien do also tëschent der Belsch a 
Frankräich. An elo haalt Iech awer un - haalt Iech 
un! -: De Moien huet den RKI Zuele publizéiert vum 
Taux de positivité sur ordonnance. Déi louche 
gëschter bei 16 ... bei 16 %! Bei 16 %.
(Interruption)
Ech mengen, dat ass awer wierklech eng ganz aner 
Situatioun wéi bei deenen aneren dräi Länner.

Une voix.- Däitschland?
M. Gilles Bau (DP).- Däitschland!

Zënter Mëtt Dezember gëtt et eng Tendenz no 
ënnen. Mir sinn um richtege Wee. An am Géigesaz 
zu deem, wat an eisen Nopeschlänner geschitt ass, 
sinn d’Infektiounszuele bei eis no de Feierdeeg net 
méi geklommen. Dat ass e positiivt Zeechen a weist, 
dass déi Mesuren, déi mer - an et ass mer wichteg, 
dat ze soen - zesummen ergraff hunn an de leschte 
Méint, eppes bréngen! D’Hospitalisatioune sinn erof-
gaangen an d’Spideeler konnten nees vun der Phas 4 
an d’Phas 3 zréckgoen.
Trotzdeem ginn dës Zuelen eis nach keng gréng 
Luucht. Mir musse weider oppassen. A wa mer elo 
zréckkommen op déi Situatioun, déi mer hate viru 
Chrëschtdag, mat Ausnam vun den Ouverturen, déi 
mer maachen am Sport an an der Kultur, da wësse 
mer, dass mer awer och nach an deenen Aktivitéite 
Restriktioune brauchen, fir d’Kontroll iwwert d’Situa-
tioun ze behalen! De Wee an d’Normalitéit maache 
mer mat klenge Schrëtt.
Wéi de Rapporter et scho gesot huet, kënnen de 
Commerce, de Sport an d’Kultur ënner strengen 
Oplagen nees opmaachen. Persounen, déi gläichzäi-
teg empfaange ginn, gi staark limitéiert an d’Geste-
barrièrë mussen agehale ginn.
Ech wëll awer ganz bewosst e Wuert zum Commerce 
soen. Mir an der Politik, mir solle jo ëmmer eis 
Contenance halen. Dat ass och richteg esou. 
Heiansdo wär et mir awer léiwer, ech kéint se verléie-
ren, wann ech gesinn, wat d’Experten, besonnesch 
op de sozialen Netzwierker, dach awer vu sech ginn.
Ech wëll Iech soen, wat de Commerce betrëfft: Et 
gëtt Leit, déi sech Suerge maachen ëm d’Solden an 
déi dat doten och bewosst op de Black Friday 
zréckféieren. Elo kann een zum Black Friday stoen, 
wéi ee wëllt, ech hunn nach kee gesinn, dee 
gezwonge ginn ass dohinner ze goen.
Wann ee sech d’Infektiounszuelen nom Black Friday 
awer ukuckt, an deene Wochen duerno, da stellt ee 
fest, dass déi Woch duerno d’Zuele stabel bliwwe 
sinn an déi Woch nach duerno a vun deem Weekend 
un d’Zuele konsequent erofgaange sinn. D’Zuele sinn 
zwou Wochen no deem ominéise Black-Friday-Week-
end also erofgaangen an duerno och net méi 
geklommen.
Hätt de Commerce also en immensen Impakt op 
d’Verbreedung vum Virus, dann hätte jo d’Zuelen 
nom Black Friday normalerweis klamme missen. An 
dat war awer net de Fall.
Dat bedeit a mengen Aen, dass, soulaang d’Leit Mas-
ken droen an de Geschäfter - an, sauf erreur de ma 
part, ass dat jo säit dem Mäerz de Fall, ech war säit 
dem Mäerz a kengem Geschäft méi, ouni dass ech 
meng Mask ugehat hätt -, soulaang d’Leit hir Mask 
droen, hir Hänn desinfizéieren an d’Distanzen anha-
len, stellen d’Solden a mengen Aen - an ech soen 
Iech dat nach eng Kéier: do geet ee fräiwëlleg hin, 
ech hunn nach kee gesinn, dee gezwonge ginn ass, 
an e Geschäft ze goen - kaum e Risiko duer.
(Interruption par M. André Bauler)
Par contre muss den Horeca-Secteur bis Enn des 
Mounts zoubleiwen. Dat ass eng Decisioun, déi net 
einfach ass, well ech weess, dass d’Leit, déi an deem 
Secteur schaffen, sech besser Nouvellen erhofft ha-
ten. Mee et kann een awer elo emol näischt dorunner 
änneren, dass ee grad an engem Restaurant oder an 
engem Café de Mask muss ausdoe fir ze iessen an 
ze drénken. Dat ass e sanitäre Risk, dee mer aktuell 
nach net agoe kënnen.
Eis Infektiounszuele si wuel erofgaangen, mee si 
mussen nach weider falen. Den Taux de positivité 
bei den Tester op Ordonnance - et ass jo dat, wou 
mer eis elo vläicht méi drop referéieren, fir einfach 
déi Leit aus dem Large-Scale-Testing e bëssen 

erauszekréien, well dat am Ausland net gemaach 
gëtt, dass mer eis ganz kloer kënne mam Ausland 
vergläichen -, jo, déi Zuel ass nach ze héich, och wa 
mer e Réckgang ze verzeechnen hunn. De 7. Dezem-
ber ware mer bei ronn 11 %. Eng Woch méi spéit bei 
6,95 %. An elo hu mer jo just héieren, dass mer den 
Taux de positivité tëschent 5 % a 6 %, kommt, mir 
soen, 5,6 % hunn.
Mir wëssen, dass mer nach net iwwert de Bierg sinn. 
Et ass och weiderhi wichteg, seng sozial Kontakter 
op e Minimum ze reduzéieren. Dofir gëllt och weider-
hin déi Zweeër-Reegel: doheem zwee Leit aus deem 
selwechte Stot. Dëse Minimum u soziale Kontakter 
musse mer awer garantéieren, well et wichteg ass, 
och an dëser sanitärer Kris d’Gefor vun der sozialer 
Isolatioun net ze ënnerschätzen. Soss lafe mer d’Ge-
for, dass eise Gesondheetssecteur vläicht méi mat 
schwéiere psychologesche Problemer iwwerlaascht 
gëtt an dass d’Psychiatrie et net méi packt.
Här President, d’Regierung beméit sech op en Neits, 
de Pro an de Kontra vun neien Aschränkungen an 
Ouverturë géinteneen ofzeweien. All Mesure huet 
emol méi emol manner staark Repercussiounen, déi 
een, sougutt et geet, muss a Betruecht zéien. Mir 
mussen den Equiliber halen tëschent der Fräiheet 
vum Eenzelnen an dem Schutz vun der Gesellschaft.
Ma et ass net einfach, deen Equiliber ze halen. Et 
ass e schmuele Grat. Et ass en Danz op engem Vul-
kan. Et ass en Drahtseilakt. A mir mussen Deci-
siounen huelen, déi net einfach sinn. Mir wëssen 
och, dass déi Decisiounen ni all Mënsch wäerten 
zefriddestellen. Et ass en Zesummespill vun all de 
Mesuren, wat eis hëlleft virunzekommen. Well wann 
et eng eenzel Mesure géif ginn, déi géif gräifen, da 
géife mer déi huelen! An net nëmme mir! Da géif 
d’Ausland déi huelen. Mee et ass d’Zesummespill vu 
ganz ville Mesuren, wat eis weiderhëlleft.
Et gëtt Leit, dorënner Experten, déi sinn der Mee-
nung, et misst een erëm an en totale Confinement 
falen. Dat wär effikass, fir d’Verbreedung vum Virus 
anzedämmen, well schliisslech mir Mënschen de 
Virus iwwerall mat eis ronderëmdroen. E komplette 
Confinement hätt an eisen Aen dramatesch psycho-
logesch Auswierkungen, déi mer evitéiere mussen, 
soulaang wéi mer nach aner Optiounen hunn! Vun 
den Existenze vun zeg Betriber emol guer net ze 
schwätzen.
Mir mussen also och op aner Experte lauschteren, 
déi de Bléck op aner Problemer an eiser Gesellschaft 
riichten a kucken, wéi mer dës ënnerschiddlech 
Point-de-vuen ënner een Hutt kréien. Et ass eis 
Aufgab, de Leit Perspektiven ze bidden an e Stéck 
Normalitéit. A grad de Sport an d’Kultur leeschten e 
wichtege Bäitrag fir de mentalen Ausgläich vun de 
Leit, un dee mir och denke mussen.
Eise Kanner musse mer Zukunftschancë bidden. Do 
si mer eis alleguer eens. Den Homeschooling, op 
laang Dauer, ass awer hei net d’Léisung.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Bau (DP).- Ech wëll awer op dëser 

Plaz dem Léierpersonal aus dem Fondamental an 
de Professeren an de Professorinnen aus dem Lycée 
Merci soe fir hiren Asaz. Ech hat dës Woch d’Ge-
leeënheet ze gesinn, wéi dat fonctionéiert mat 
engem Kand aus dem éischte Schouljoer. An ech 
muss soen, ech kann do nëmmen den Hutt zéie virun 
der Aarbecht, déi do geleescht ginn ass. E grousse 
Merci dofir.
Mee d’Realitéit vun all de Kanner - an dat ass jo dat, 
wat an der Politik vläicht méi schwiereg ass, well 
mer jo net vun engem schwätzen, mee mir probéiere 
vun hinnen alleguerten ze schwätzen, en Iwwerbléck 
ze kréien iwwert dat, wat am ganze Land leeft -, 
d’Realitéit vun de Kanner doheem ass awer ganz 
ënnerschiddlech. Déi eng hunn Elteren doheem, déi 
hinnen hëllefen. Déi gi mat der Situatioun gutt eens. 
Anerer verléieren den Uschloss. An e Retard ass oft, 
ganz oft, schwéier erëm opzehuelen. D’Kanner 
brauchen onbedéngt de soziale Kontakt mat hire 
Gläichaltrege fir eng gesond Entwécklung. D’Schou-
len, d’Maison-relaisen, d’Crèchë ginn ab e Méindeg 
also erëm op. Et ass fir mech déi richteg Decisioun, 
zum Wuel vun eise Kanner.
E staarke Confinement ass net de richtege Wee. 
D’Repercussioune wären einfach ze wäitreechend. Et 
wär awer elo och net richteg, fir alles erëm vill ze 
séier opzemaachen. Mir musse virsiichteg bleiwen, 
well et nach Risikofacteure gëtt, déi d’Infektiouns-
zuelen negativ beaflosse kënnen.
Mir sinn nach ëmmer an de kale Wanterméint, déi 
Méint, déi de Virus esou gären huet, wou e sech 
esou wuelspiert a wou e sech esou gutt verbreede 
kann. A mir wëssen alleguer, dass och eng nei 
Variant vum Coronavirus zu Lëtzebuerg detektéiert 
ginn ass. Déi soll sech besser iwwerdroe wéi déi al. 
Dofir heescht et elo weider: oppassen an d’Geste-
barrièren anhalen!
Als Demokratesch Partei si mer der Meenung, dass 
dëst Gesetz de beschtméiglechen Equiliber fonnt 
huet. D’Droe vum Mask an d’Anhale vun de Gestes 
barrières bleiwen den A an den O. Wa mer eis alle-
guerten dorunner halen an näischt muttwëlleg 
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iwwerstierzen, dann hu mer d’nächst Kéier hoffent-
lech och erëm besser Noriichte fir den Horeca-
Beräich. Wéi schonns gesot: De Wee an d’Normali-
téit maache mir mat klenge Schrëtt. 
Ass dat heiten dee richtege Wee? Ech sinn zouver-
siichtlech. Ass et de séchere Wee? Dat weist eis 
d’Zukunft. Awer eppes ass sécher: Et ass de Lëtze-
buerger Wee, an dee solle mer weider zesumme 
goen.
Ech ginn den Accord vun der Demokratescher 
Partei an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Georges Engel. 
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Geor es n el (LSAP).- Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et si ronn 300 
Deeg hier, datt mer am Mäerz déi éischt aschnei-
dend Mesurë geholl hunn. Dat ware keng einfach 
Deeg, déi lescht 300. Vill Decisiounen hu musse ge-
traff ginn, déi eist Liewe beanträchtegt hunn an och 
nach an Zukunft beanträchtege wäerten.
Et ass en Drahtseilakt, ech hunn et schonn e puermol 
hei gesot, tëschent dem Schutz vun eise Bierger -
vun alle Bierger! - an dem Wonsch an dem Besoin no 
Fräiheeten. Et ass keng einfach Zäit, an de Gilles 
Baum huet et gesot. Et gëtt och keen Allheilmittel. Et 
ass net wéi beim Asterix. Wa mer do eng Potion ma-
gique hätten, da géife mer se huelen. Mee et gëtt kee 
Remède magique.
A keen huet och d’Buch bis elo geschriwwen: Wat 
maache bei enger Coronapandemie? Also konnte 
mer eis och net un deem Buch inspiréieren. Kee 
weess, ob en absolutt richteg läit oder ob en net 
awer eng Rei vu Feeler mécht. 
Lëtzebuerg huet eng Rei vu Mesurë getraff an der 
leschter Zäit. De Rapport vun der Santé, deen Der 
hoffentlech alleguer gelies hutt, ass ganz 
opschlossräich. Op der Säit 1 gesäit een d’Kurven 
an déi si kloer! Allkéiers, wa Mesurë getraff goufen, 
hate se hir Wierkung. An d’Evolutioun ass och déi 
richteg.
Wéi eng Mesuren elo am meeschten a wéi eng 
manner gegraff hunn, dat ass ganz schwéier eraus-
zefannen. Warscheinlech ass et - och dat huet de 
Gilles Baum gesot - d’Kombinatioun vun de Mesu-
ren, déi eng an déi aner, déi gemaach hunn, datt 
d’Evolutioun dee Wee geholl huet, dee se geholl 
huet. An dat ass déi richteg Evolutioun.
Et kann een och net soen, datt déi eng Mesure, 
wann een déi eenzel gekuckt hätt, an déi aner, wann 
een déi eenzel gekuckt hätt, mat engem gewëssene 
Resultat, datt d’Zomm vun deenen zwou Mesuren 
onbedéngt, wann een déi zwou zesummegeholl 
hätt, dat selwecht Resultat gewiescht wär. Well 
heiansdo sinn déi och exponentiell. Eng Mesure 
mat där anerer, déi bewierke méi, wéi déi zwou Me-
suren zesummegerechent eenzel.
D’Mesurë si geholl ginn, nieft dem Mäerz an nieft 
deene villen anere Kéieren, elo an der Lescht den 
29. Oktober, de 26. November, de 15. Dezember an 
nach eng Kéier de 24. Dezember. Alleguer hate se 
en Impakt. Alleguer hu se d’Zuele vun den Infek-
tiounen no ënne gedréckt. Dat weist déi Grafik op 
der Säit 1 ganz, ganz kloer. Dat weist och, datt déi 
Mesurë richteg waren.
Ech géif elo vläicht op dat agoen, wat den Här 
Wiseler virdru gesot huet.
Hien huet gesot, si wéilten, datt déi Mesuren, déi mer 
de 24. geholl hunn, ëm zwou Wochen nach sollten no 
dësem Datum verlängert ginn. Ëm zwou Woche ver-
längert ginn. En huet awer och gesot, datt e versteet, 
datt d’Commercen et schwéier hunn, datt si ëmmer 
streng Mesurë gefrot hunn, mee hie wéilt elo, datt 
d’Commercë sollten zwou Woche weider zou-
bleiwen. Well wann e wëllt, datt d’Mesurë solle ver-
längert ginn, heescht dat, datt d’Commercen zwou 
Wochen zoubleiwen.
Hie seet och, datt et wichteg ass, datt een an 
d’Schoul geet. E versteet dat och. E seet awer elo, 
d’Schoule sollten zoubleiwen. Well se gären hätten, 
datt déi Mesurë sollen zwou weider Woche verlän-
gert ginn.
En huet och gesot, Sport a Kultur wäre wichteg. 
Och dat géif e verstoen, mee och do sollt elo alles 
zoubleiwen. Ech froe mech iwwerhaapt och, wat 
d’Sportlerin, d’Aushängeschëld vun der CSV am 
Sport, dozou géif soen. Well dat huet all déi Mesu-
ren, déi an der Sportskommissioun iwwert de Sport 
gesot goufen, fir ganz gutt befonnt.
„De Couvre-feu, dee bréngt näischt“, seet d’CSV. Si 
hunn awer d’Gesetz vum 24. matgestëmmt. Also 
wéilte se och, datt elo de Couvre-feu dann zwou 
Woche méi laang op 23.00 Auer sollt sinn.

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn e Vote 
séparé do gefrot.

M. Geor es n el (LSAP).- Net op 23.00 Auer, 
mee op 21.00 Auer. „Loosst dach dat Gesetz!“

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn e Vote 
séparé do gefrot!

M. Geor es n el (LSAP).- „Loosst dach dat Ge-
setz“, huet se gesot.

M. Gilles Roth (CSV).- Mir hunn e Vote séparé 
gefrot op ...

M. Geor es n el (LSAP).- Also ass et awer zim-
mlech ... Jo, ech fanne kee richtegt Wuert fir ze be-
schreiwen, datt hei de Vertrieder vun der CSV der 
Regierung virwerft, keng Linn ze hunn. Dann huet 
en awer och d’Linn vun der CSV net richteg gekuckt, 
well déi ass och net ze fannen.
An ech wëll dat emol guer net virworfsvoll soen, 
well et ass ganz schwéier, hei déi riicht Linn ze fan-
nen. Et ass ganz schwéier hei ze soen: „Dat dote 
sinn d’Mesuren. Déi stëmmen alleguer akribesch 
openeen. Do ass alles ganz genau mateneen ofge-
stëmmt. Dat ass dee richtege Wee.“ Dee richtege 
Wee hei, dat ass e Wee, deen eng Kéier no lénks an 
eng Kéier no riets geet. Dofir werft dat net deene 
vir, déi de Wee hei musse goen an déi och mussen 
d’Responsabilitéit huelen, fir dee Wee hei ze goen!

Une voix.- Très bien!
M. Geor es n el (LSAP).- Ech wéilt hei op dräi 

Punkten agoen, déi mer besonnesch wichteg bei 
dëser Diskussioun iwwert dëse Projet de loi erschén-
gen: eng Kéier den Taux de positivité; den zweete 
Punkt: d’Hospitalisatiounen; an eng Kéier de Ver-
glach mat eisen Nopeschlänner. Och op dat ass de 
Vertrieder vun der CSV jo besonnesch agaangen.
Den Taux de positivité - wat dee betrëfft, esou ass 
de Verglach mat den Zuelen an d’Interpretatioun, 
déi een dovu mécht, net ëmmer ganz einfach, well 
ënnerschiddlech vill Leit op Ordonnance respektiv 
op dem Large-Scale-Testing ënnersicht ginn. Et ass 
normal, datt den Taux bei de symptomatesche Leit, 
déi eng Ordonnance froen, méi héich ass wéi beim 
Large-Scale-Testing, dat ass eng Evidenz.
Fir d’Vakanzewoche mat de Feierdeeg, wou vill 
manner iwwert de Large-Scale-Testing getest ginn 
ass, mécht dat logescherweis e besonneschen 
Ënnerscheed. Trotzdeem gouf et an deene leschte 
Wochen dank de Mesuren, déi geholl goufen, eng 
däitlech Verbesserung vun deenen Tauxen.
An deem Dokument vun der Retrospektiv vum 28. 
Dezember bis den 3. Januar hu mer gewise kritt, 
datt den Taux de positivité général erofgaangen 
ass. Um Héichpunkt, Enn Oktober, louch den Taux 
bei 6,32 %. En ass kontinuéierlech erofgaangen op 
3,06 % an der leschter Woch. Dësen Trend besteet 
souwuel bei den Ordonnancë wéi och beim Large-
Scale-Testing.
Et besteet awer, an dat muss een och ganz éierlech 
soen, de Risiko, datt déi Zuelen elo no der Vakanz 
erëm an d’Luucht ginn. Dat soll een och net verheem-
lechen. Dee Risiko besteet, mee nach gëschter hu 
mer en Taux de positivité gehat vun 1,59 %. 
D’Tendenz stëmmt also. Een eenzelnen Dag am Ver-
glach mam Taux, dee soss op eng Woch gekuckt 
gëtt, dee seet zwar net alles aus, dee léisst awer hof-
fen, datt mer um richtege Wee sinn.
D’Evolutioun vun der Inzidenz - dat ass d’Zuel vun 
den neie Fäll an enger Populatioun op eng definéiert 
Period; et soll een dat net verwiessele mat der Preva-
lenz, wat alleguer d’Fäll sinn an der Populatioun zu 
engem bestëmmten Zäitpunkt oder iwwer eng 
gewësse Period -, déi Zuel hëlt och bei all Alterskate-
gorie, mat Ausnam vun deene vu 15 bis 29, of. Si 
bleift och héich bei deenen iwwer 75. Wat eis Suerge 
soll maachen. Mee et gesäit ee ganz kloer: Eis 
Mesurë gräifen!
En zweete Punkt, op deen ech wollt agoen, dat sinn 
d’Hospitalisatiounen. De 7. Januar hate mer 104 Leit 
hospitaliséiert, 26 op der Intensivstatioun. D’Zuele 
ginn och hoffentlech do nach erof. Dat net nëmme fir 
déi Leit, déi do hospitaliséiert sinn, och fir déi Leit, 
déi do schaffen.
An der leschter Novemberwoch ware mer bei 219 
Leit am Spidol, dovunner 43 op der Intensivsta-
tioun. Also an Zäit vu sechs Woche si mer erof-
gaangen am Spidol mat enger Zuel vu minus 115 -
an op den Intensivstatioune minus 17.
D’Situatioun an eise Spideeler ass nach ëmmer 
ugespaant - jo, dat muss ee soen -, war awer ni 
esou alarmant wéi a Frankräich an an der Belsch; 
zemools Mëtt November. Dofir, léif CSV, hu mir och 
aner Mesuren hei geholl wéi an eisen Nopeschlän-
ner, an dat op villen Eebenen, an op villen Eebenen 
och méi streng Mesuren. An och hei kann ee bei 
den Hospitalisatioune soen: Eis Mesurë gräifen!
Drëttens: de Verglach mat eisen Nopeschlänner. Bis 
elo ass et och do interessant ze gesinn: Den Tablo 
15 op der Säit 9, mengen ech, an d’Analyse vun eise 
Mesuren an de Mesurë vun den Nopeschlänner. Lët-
zebuerg war do immens streng! Lëtzebuerg huet 
keng Lockerunge gemaach fir Chrëschtdag a fir Sil-
vester, wéi aner Länner dat gemaach hunn.
Lëtzebuerg huet seng Mesuren, trotz Zuelen, déi 
erofgaange sinn, de 24. Dezember nach eng Kéier 
verschäerft, fir deen néidege Sputt ze kréien. Op 

der Skala, déi Der op deem Dokument gesitt, dat 
ass d’Skala, déi vun 1 bis 100 geet, vum Degré de 
sévérité - fir déi, déi et net esou mat der franséi-
scher Sprooch hunn heibannen: dat ass deen, dee 
moosst, wéi streng datt d’Mesurë sinn -, do läit 
Däitschland liicht iwwer 80, Lëtzebuerg läit liicht 
ënner 80, Frankräich läit do bei 70 an d’Belsch läit 
do bei 60. Also am Degré de sévérité, deen ausge-
rechent gëtt, läit Lëtzebuerg uewen also ganz, ganz 
no och do, quasi d’selwecht wéi Däitschland.
A wann een do de Verglach nach eng Kéier mécht 
mat den Nopeschlänner, wat elo vu Mesurë kom-
men ab dem 11.01., da widderleet dat alles, wat 
den Här Wiseler hei am Numm vun der CSV gesot 
huet.
D’Schoulen: Do si mer op enger Linn mat Frankräich 
a mat der Belsch. Däitschland huet zou bis den 31. 
Januar. Mee mir sinn op enger Linn mat Frankräich 
a mat der Belsch.
D’Commercen: Mir sinn op enger Linn do mat der 
Belsch, genau d’selwecht: ee pro 10 m2. Frankräich 
huet souguer d’Geschäfter op. Däitschland huet se 
zou.
Am Horeca-Beräich si mer op der Linn mat all eisen 
Nopeschlänner, well iwwerall ass zou.
Couvre-feu: Dat gëtt et a Frankräich. Et gëtt et an 
der Belsch. An an Däitschland hu se eng Bewe-
gungseinschränkung elo gemaach, wou s de dech 
dierfs 15 km vun dengem Wunnuert ewechbewee-
gen.
Beim Besuch si mer méi streng wéi Frankräich. Do 
dierf ee sechs Persoune bei sech hunn. Mir si bei 
zwou Persounen. Däitschland an d’Belsch sinn elo 
bei enger Persoun, mee Däitschland war bis viru 
Kuerzem nach bei fënnef Persounen, déi ee konnt 
invitéieren.
Am Homeoffice leie mer op der Linn mat eisen 
Nopeschlänner. Mir recommandéieren den Home-
office wéi Frankräich, Däitschland an och da Lëtze-
buerg; obligatoresch ass en an der Belsch.
Beim Sport a bei der Kultur, wat jo och oft elo als 
déi riseg Lockerung hei duergestallt gëtt, do hate 
mer hei extreem streng Mesuren! Mir ginn elo emol 
d’Méiglechkeet erëm, lues a lues Sport a Kultur ze 
maachen ënner ganz strenge Mesuren.
An ech wollt Iech do just soen, déi, déi de Sport e 
bësse verfollegen, déi gesinn dat jo och: An der 
Belsch an a Frankräich an an Däitschland, do spille se 
scho laang Fussball! An do spille se scho laang Bas-
ket an Handball a Volleyball! Do ass de Championnat 
guer net gestoppt ginn! Do leeft dat vu September un 
an der Bundesliga riicht weider a vun der Ligue 1 vum 
August u riicht weider, ouni opzehalen.
Hei zu Lëtzebuerg huet de Fussball den 22. Novem-
ber opgehalen, an de Basket Enn Oktober. Just fir 
déi zwee ze nennen, an déi aner jo och alleguerten. 
Also domadder elo ze soen, mir géifen hei eppes 
Onméigleches maachen, wat total aus der Rei wär a 
wat vill manner streng wär wéi eis Nopeschlänner, 
mee dann hutt Der net gekuckt, wat an den 
Nopeschlänner leeft, Dir Dammen an Dir Häre vun 
der CSV!
(Interruption)
Ech soen och dem RTL Merci, datt se virun e puer 
Deeg - gëschter, virgëschter, ech weess et net méi 
genau - mat engem Tablo visualiséiert hunn, wéi 
mer par rapport zu eisen Nopeschlänner stinn. 
Kuckt dat emol eng Kéier! Kuckt dat emol eng Kéier 
genau! Do gesäit ee ganz gutt, datt mir am Einklang 
do mat eisen Nopeschlänner sinn. Do, wou mer et 
net waren, ware mer vill méi streng! Just fir dat 
nach eng Kéier ze widderhuelen.
Eis Nopeschlänner hunn och elo eng Teststrategie, 
déi vill méi spéit komm ass wéi déi, déi mir hei 
hunn, an déi och vill manner extensiv ass. Och do si 
mer Leader, ganz kloer.
Wat sinn dann elo déi nei Mesuren? Ech hu virun e 
puer Deeg eng Grafik gesinn, wou Lëtzebuerg als 
eenzegt Land an Europa net an engem Lockdown 
wär. Alleguer ware se rout gezeechent, just ee klenge 
wäisse Punkt, Lëtzebuerg, war do gezeechent. Dat 
ass net richteg! Well wann een d’Mesuren ab dem 
11.01. elo vergläicht, an ech hunn dat jo virdru 
gemaach, da gesäit een, datt déi Grafik do net ka 
stëmmen. Oder et muss een eng Kéier Lockdown nei 
definéieren!
(Interruption)
Et muss een dann eng Kéier nei definéieren. Mee 
mir hunn op alle Fall déi selwecht Mesuren, am 
groussen Deel, wéi eis Nopeschlänner.
Et ass also net richteg, datt zu Lëtzebuerg elo, am 
Géigesaz zu eisen Nopeschlänner, grouss Locke-
runge géife kommen. An haalt och op, de Leit dat 
ze soen, well et ass net wouer! Déi aner Länner 
kommen elo emol esou lues an dee Beräich vum 
Degré de sévérité, dee Lëtzebuerg och huet.
D’Mesurë bleiwe streng hei zu Lëtzebuerg, ganz 
streng. Jo, a wéi ech dat schonn e puermol hei ge-
sot hunn, si sinn och, wann een dat akribesch punk-
tuell matenee vergläicht, op verschiddene Plazen 

net kohärent. Jo. Ech soen dat nach eng Kéier, ech 
hunn et scho gesot. Well eng absolutt Kohärenz bei 
all deene ville Mesuren an deene villen Domänen 
einfach net méiglech ass. Et ass net méiglech, fir 
dat alles mateneen esou ze kombinéieren. Dofir 
gëtt et Inkohärenzen, mee déi awer iergendwou am 
grousse Ganze Sënn maachen.
D’Commercë ginn elo ënner strenge Mesuren erëm 
op. Och hei, pour rappel: Hei hänken och Existenzen 
drun! Et dierf een dat och net vergiessen! Och am 
Horeca -Beräich - jo, ech weess dat - hänken Existen-
zen drun. Mee do ass - an dat hu verschidden Etüde 
jo och elo ganz kloer gewisen, wann een d’Mask 
aushuet, an dat muss een an deenen Eta  blissementer 
maachen - et evident, datt do d’Ustiechungsgefor vill 
méi héich ass.
Duerfir si mer hei an enger virsiichteger Approche, 
zemools well mer d’Auswierkunge vu Chrëschtdag 
a vun Neijoerschdag nach net genau kennen. A jo, 
an ech plädéieren hei nach eng Kéier derfir, datt 
mer dem Beräich vum Horeca musse wierklech déi 
néideg Hëllefen zur Verfügung stellen. A wann et 
muss sinn, musse mer och do nach eng Kéier d’Hël-
lefen ausweiden! Mir mussen deene Leit och 
d’Liquiditéite ginn, déi se brauchen, fir kënnen hir 
Paien an hir Fraisen ze bezuelen! Dat ass ganz 
wichteg. Déi gi wierklech um Zännfleesch. Do 
musse mer wierklech deene Leit hëllefen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Geor es n el (LSAP).- An der Kultur an am 

Sport gi mer eis e klengt Stéck Normalitéit erëm. 
Och hei hänken Existenzen drun. Ech hunn et virdru 
gesot: An eisen Nopeschlänner gëtt scho säit Laan-
gem erëm Fussball, Basket, Volleyball an Handball 
gespillt.
Do passe mer eis elo ënner ganz strenge Kondi-
tiounen dem Ausland emol esou lues un! D’Cham-
pionnater fänken och, et dierf een dat och net ver-
giessen, eréischt am Februar erëm un. Mee fir datt 
se kënnen ufänken, musse se awer och kënnen trai-
néieren. Duerfir maache mer déi Ëffnungen hei och 
am Sport, a gradesou gutt och an der Kultur. Och do 
muss ee prouwen, fir kënnen e Spektakel ze maa-
chen. Och dat ass e Bäitrag fir méi mental 
Gesondheet!
D’Schoule ginn erëm op! Jo, ech ka verstoen, datt 
een hei gedeelter Meenung ka sinn. Jo. Mee de Bil-
dungsoptrag, Dir Dammen an Dir Hären, ass fir eis 
awer ee vun deene wichtegsten, dee mer hunn. Mir 
dierfen d’Bildungschancë vun de Kanner net op 
d’Spill setzen!
Da schwätzt emol mat de Kanner a mat den Ensei-
gnanten! Si freeë sech fir an d’Schoul a si brauchen 
dat och! Si brauchen och déi Kontakter. D’Kanner 
léieren dorunner, d’Kanner wuessen dorunner. An de 
Risiko besteet reell, datt d’Schéier tëschent deenen, 
déi nokommen, an deenen, déi Schwieregkeeten an 
der Schoul hunn, ëmmer méi grouss gëtt. Dat gëllt et 
partout ze evitéieren! Hei soll een all Virsiichtsmooss-
namen treffen, e Maximum u Sécherheet ginn. Mee 
et ass wichteg, datt d’Schoulen erëm opginn, an dat 
fir eis Kanner.
Mee mir behalen hei awer, fir Partyen ze evitéieren, 
och eng Ausgangsspär bäi. Si geet vun 21.00 op 
23.00 Auer erop. Mir behalen eng Limitatioun vum 
Besuch vun zwee Leit bäi. Mir behalen e Verbuet 
vum Alkoholkonsum op den ëffentleche Plaze bäi. 
A mir behale weider streng Reegele beim Rassem-
blement.
Déi kleng Remaniementer oder Verbesserungen oder 
Adaptatiounen, wéi Der se och wëllt nennen, déi mer 
elo maachen, ergi sech aus eisen Zuelen. Mir kucken 
natierlech, wat eis Nopeschlänner maachen. Et ass 
awer normal, datt den Zäitpunkt, wéini mir hei zu 
Lëtzebuerg wat fir eng Mesuren a Kraaft setzen, 
sech un éischter Stell no de reellen Entwécklunge bei 
eis am Land riicht. Dat ass jo awer normal! Mir kucke 
jo do net, wéi d’Zuele vun de Spidolsbetter a Frank-
räich oder an Däitschland oder an der Belsch sinn. 
Mir kucken, wéi eis hei sinn! An da kënne mer och 
eis Mesuren adaptéieren.
An dank enger gudder Teststrategie an engem enke 
Monitoring kenne mer déi Entwécklung am Ver-
glach mat eisen Nopeschlänner och ganz gutt. Déi 
nei Mesuren erlaben eis, ënner strenge Kondi-
tiounen e liichte Retour zum normale Liewen. Dee 
Wee, deen ass nach net eriwwer, mee de Vaccin 
wäert eis hëllefen an d’Gedold, d’Gedold och. Och 
wann déi lues a lues zu Enn geet.
Ech ginn heimadder den Accord vun der LSAP.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Georges Engel. Da wier et un der honorabeler 
Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.

M e os e orsch (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wat d’Pandemie 
méi laang unhält, wat d’Geeschter sech méi schee-
den a wat verschidde Stëmmen heibannen och méi 
haart ginn, wann et ëm d’Moossname geet. Dat hu 
mer elo erlieft.
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Ech hunn net den Här Engel gemengt, mee den 
éischte Riedner nom Rapporter, deen eng relativ 
haart Stëmm hat, mee dat ass awer och ganz le-
gitimm. Et gesäit ee just, datt awer eng gewëssen 
Opreegung entsteet.
Op där enger Säit stinn d’Unhänger vu verschiddene 
Virologen, déi am System Virus-Mënsch op de Virus 
kucken an de Mënsch als soziaalt Wiese vergiessen 
a mengen, et kéint een aus de Bierger déi perfekt 
Pandemiebierger maachen, déi am Numm vum Ge-
sondheetsschutz bereet sinn, laangfristeg op hir 
Grondrechter a Fräiheeten ze verzichten.
Bedréckend ass hei virun allem d’Virstellung, d’Fräi-
heete kéinten ënnert dem Deckmantel vun enger 
Null-Risiko-Politik dauerhaft beschnidde ginn a kee 
Mënsch géif sech dogéint wieren, oder et géif ee se 
souguer begréissen.
Dat mécht engem Angscht. Angscht mécht engem 
awer op där anerer Säit och d’Stréimung vun de 
Coronaschéiriedner, de Coronagéigner an de 
Querdenker, déi d’Gefor vum Virus am Numm vun 
der absolutter Fräiheet erofspillen oder d’Gefor vun 
der Pandemie konsequent leegnen. Dës Gruppe 
fonctionéieren änlech wéi d’Leegner vun der 
Klimakris, déi all Erkenntnis vun der Wëssenschaft 
verweigeren a mat hirer onverantwortlecher 
Haltung vill Schued uriichten.
Den Donald Trump huet op se gelauschtert, an 
d’AFD an Däitschland och. Zum Gléck komme béid 
geféierlech Extreemer fir eis Regierung net a Fro, 
onofhängeg dervun, wéi d’Situatioun sech entwé  -
ckelt. Dat ass den éischte positive Punkt, deen ech 
wéilt ervirsträichen. E bezitt sech op déi generell 
Ausriichtung vun der Lëtzebuerger Coronastrategie, 
déi scho laang unhält an déi um Respekt vun demo-
kratesche Grondwäerter a vun der Mënschewierd 
berout a sech viraussiichtlech an enger Laangzäit-
strategie wäert nidderschloen.
Deen zweete positive Punkt bezitt sech da méi spe-
ziell op dëse Projet de loi. Et ass deen, datt d’Regie-
rung sech méi wéi jee mat där wichteger Fro auser-
neesetzt, wivill psychesche Schued een eiser Gesell-
schaft zoumudde kann, fir se virun der Pandemie ze 
schützen. Datt dee Schued ëmmer méi offensicht-
lech gëtt, weist sech an deem, wat een aus Dok-
teschkreesser gewuer gëtt, och vum Collège médical 
a vun de Psychiateren an de Spideeler, mee och an 
enger ganzer Rei nationalen an internationale Etüde 
kann een eppes doriwwer liesen.
Dëse Schued besteet aus Angscht- a Schlofstéierun-
gen, aus Depressiounen a Suicidegedanken an do-
nieft aus engem gesteigerte Suchtverhalen, wat sech 
schonn eleng an den onerwaart héije Recetten 
iwwert d’Akzisen um Alkohol zréckspigelt. Wann een 
dat weess, da geet et net drëms, déi betraffe Leit 
moralesch ze jugéieren, da muss een de Problemer 
an d’Ae kucken an d’Schied un eiser Gesellschaft 
grad esou berécksiichtege wéi d’Infektiounsraten an 
déi wirtschaftlech Verloschter.
Dir Dammen an Dir Hären, wa mer da méi speziell 
bei déi Mënsche kommen, déi besonnesch staark 
ënnert der Pandemie leiden, dann denke mer natier-
lech direkt un déi elengliewend eeler Leit an aner 
vulnerabel Persounen, déi besonnesch geschützt 
musse ginn, souwuel kierperlech wéi och mental.
Betraff sinn awer och ganz vill Jonker an iwwer si 
ass bis haut net esou oft geschwat ginn. Virun allem 
déi jonk Mënschen, déi, bedéngt duerch déi héich 
Wunnpräisser, an enger Een-Zëmmer-Wunneng wun-
nen, mee net do liewen, sinn domat gemengt. Virun 
der Pandemie huet hiert eigentlecht Liewe sech an 
de Veräiner, de Kinoen, den Theateren, de Concerten, 
de Fitnesszenteren, de Restauranten an de Bistroen 
ofgespillt oder ganz einfach beim onageschränkten 
Zesummekomme mat Frëndinnen a Frënn. Wat méi 
zou ass a wat méi verbueden ass, wat de Risiko méi 
grouss gëtt, datt dës Mënsche vun den eegene véier 
Wänn erdréckt ginn, net just duerch de Mangel un In-
teraktioune mat aneren, mee och duerch de Mangel 
u Liewen am Sënn vum Wuert.
Och dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen, muss an 
d’Ofweiungen afléissen, wa Coronamoossnamen de-
finéiert ginn. An et ass genee dat, wat mat dësem 
Projet de loi gemaach gëtt. Dat heescht net, datt 
d’Lackerungen ze wäit ginn, et ass schonn e puermol 
ënnerstrach gi vu menge Virriedner, vum Georges 
Engel nach grad - en huet Länner matenee verglach a 
genee gewisen, datt mir ganz streng sinn, och an der 
aktueller Situatioun an och mat dësem Projet de loi. 
An dat wëll ech nach eng Kéier däitlech ënner-
sträichen.
Et heescht awer, datt déi gesellschaftlech Dimen-
sioun an dësem Projet de loi méi zum Droe kënnt 
an intelligent gereegelt gëtt. Wat déi konkreet Dis-
positiounen ugeet, gesi mir eigentlech en duebele 
Fortschrëtt, schonn eleng par rapport zum aktuelle 
Gesetz, wat jo dann e Méindeg ofleeft. 
Deen éischte Fortschrëtt ass deen, datt sämtlech 
Aktivitéiten, déi zu engem erfëllte Liewe gehéieren 
an e Bedierfnes vun all Mënsch sinn, esou wäit wéi 
méiglech erlaabt ginn, ouni datt de Schutz virum 
Virus ze kuerz kënnt. An och wa weiderhin nëmmen 
zwee Leit aus engem Stot bei en anere Stot op 

Besuch däerfe goen an d’Kontakter generell extreem 
limitéiert bleiwen, nach méi wéi an anere Länner, 
esou gëtt den Isolement vun elengliewende Mën-
schen op déi Manéier awer weiderhi verhënnert.
Deen zweete Fortschrëtt, dee mer an dësem Projet 
de loi gesinn, ass deen, datt méi Kohärenz geschafe 
gëtt op ville Pläng. Esou zum Beispill bei den essen-
zielle Produiten, wéi se genannt ginn, wou vill Bierger 
sech an der Lescht awer dach Froe gestallt hunn, 
well essenziell ass nach laang net dat selwecht fir 
deen ee wéi fir deen aneren. E konkreet Beispill ass 
dat, datt d’Fëmmerten hir Zigarette konnte kafen als 
essenziellt Konsummëttel, wärend Elteren hire 
Kanner keng Schong méi konnte kafen, wann 
d’Schong ze kleng gi sinn. D’Fro ass hei, wien déi 
gréisste Lobby hanner sech huet. Dat just fir ze wei-
sen, datt et an der Logik, mee och an der Kohärenz 
dach awer e wéineg gequiitscht huet. An dofir si mir 
frou, datt all d’Commercen nees ënner strenge Be-
déngunge kënnen opmaachen.
En anert Beispill, wat wéinst der Inkohärenz fir 
zimmlech vill Onrou gesuergt huet, ass dat vun den 
Theateren a Kinoen, déi anescht behandelt gi si wéi 
d’Kierchen, trotz identesche sanitäre Konzepter. 
Datt dës zwee Kulturhaiser elo gläichberechtegt be-
handelt ginn an opginn, ass e wichtege Schrëtt fir 
de Kultursecteur a schaaft ...
(Interruption par M. Marc Goergen)
... genee déi Kohärenz, déi mir am Ufank vermësst 
hunn. Och wann een eppes stëmmt, dann däerf een 
awer och emol e kriteschen Toun lassginn.

M. Marc Goer en (Piraten).- Mee Dir hutt et ge-
stëmmt, Dir hutt de Leit et octroyéiert. 

M e os e orsch (déi gréng).- Oder ass dat 
enger Demokratie net wierdeg?

M. Marc Goer en (Piraten).- Da reegt Iech dach 
elo net op!

M e os e orsch (déi gréng).- Ech hunn dat 
deemools erkläert, datt ech dat net gutt fannen. 
Generell ...
(Brouhaha)
... hunn ech awer d’Gesetz gestëmmt, well et an déi 
richteg Richtung gaangen ass. An dozou sti mir als 
Gréng och nach haut. Dës Decisioun, fir d’Haiser 
opzemaachen, huet awer och eng symbolesch Be-
deitung an enger opgekläerter Demokratie, an där 
d’Kultur e Grondrecht ass, och wann anerer dat 
anescht gesinn. A wien dat ass, dat fannt der an 
der Mediathéik vum 100,7.
Datt Lëtzebuerg dat lescht Land ass, wat d’Theate-
ren an d’Kinoen zougemaach huet an dat Éischt, wat 
se nees opmécht, ënnersträicht iwwregens d’Bedei-
tung, déi der Kultur zu Lëtzebuerg zeguttkënnt.
Dir Dammen an Dir Hären, en anert Grondrecht, wat 
mat dësem Projet de loi nees méi zum Droe kënnt, 
ass dat vun der Beweegung an deem Sënn, datt den 
organiséierte Sport sech net méi just op den 
Elittesport muss limitéieren. Ech schwätze vun der 
Beweegung an de Sportveräiner, déi net nëmmen 
eng wichteg gesondheetserhalend Funktioun hunn, 
se stellen och e staarke Pilier vum sozialen Zesum-
menhalt ...
(Signal sonore d’un portable)
... a vun der Inklusioun duer.
Ech maachen eng Paus. Et geet en Handy heiban-
nen.
Merci. En huet et opginn.
Fir vill Kanner, Dir Dammen an Dir Hären, sinn 
d’Veräiner souguer eppes wéi eng zweet Famill mat 
wichtege Bezuchspersounen, emol onofhängeg 
dovun, datt d’Kanner d’Beweegung brauchen, esou 
néideg wéi d’Loft fir ze ootmen. An och wann déi or-
ganiséiert Sportaarten noutgedrongen u streng Ree-
gele gebonne ginn a puncto Gruppegréisst a Flächen, 
esou ass et dach awer e grousse Plus fir eis Gesell-
schaft, datt d’Veräiner iwwerhaapt nees kënne fonc-
tionéieren. Un de Sportler, den Trainer an de Verant-
wortleche vun de Veräiner ass et allerdéngs, fir hir 
Verantwortung ze iwwerhuelen an net nom Motto 
„Mir si jo ënner eis“ d’Verantwortung un anerer ofze-
ginn. Datt ee selwer manner ustiechend ass wéi den 
Noper oder déi aner Ekipp, huet de Virus jiddefalls 
nach net kapéiert. Dofir gëllt et an deem breetge-
fächerte Beräich vum Sport, mee och an allen anere 
Beräicher ...
(Brouhaha)
... an Aktivitéiten, déi net permanent kontrolléiert 
kënne ginn, Eegeverantwortung ze iwwerhuelen.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
An net ze mengen, de Staat eleng kéint alles riich-
ten. Dozou gehéiert natierlech, datt d’Reegele res-
pektéiert ginn an net kreativ ëmgaange ginn. Dozou 
gehéiert awer och, datt déi aktiv Membere vun de 
Veräiner sech reegelméisseg teste loossen, esou 
wéi déi Kulturschafend an och scho vill Sportler dat 
fräiwëlleg an hirem Secteur elo scho maachen. Ge-
schitt dat net, dann ass déi léifgewonne Fräiheet 
nees séier verspillt.

Dat selwecht gëllt fir de Privatberäich, wou de Virus 
sech net anescht verhält wéi am ëffentleche Raum 
a wou eng pubertär Logik ganz séier fatal Kon-
sequenzen huet.
Ech kommen da bei d’Schoulen, déi hei scho vill 
kommentéiert gi sinn a bei de Secteur vun der 
nonformaler Bildung, wou d’Politik op en Neits mat 
der schwiereger Fro konfrontéiert ass, wéi eng Zort 
vun Normalitéit mer eis momentan iwwerhaapt 
kënne leeschten a wéi eng net.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann et eppes gëtt, 
wat d’Joer 2020 gepräägt huet, dann ass et déi 
ongewéinlech Tatsaach, datt d’Kanner wochelaang 
net an d’Schoul gaange sinn oder, besser gesot, net 
an d’Schoul konnte goen. Fir vill Mënsche war dat 
dee gréissten Aschnëtt an den Alldag, well 
d’Schléissung vun de Schoule betrëfft jo net nëm-
men d’Schüler, se betrëfft och d’Elteren, oft Elenger-
zéier, an d’Léierpersonal, a se betrëfft den Aar-
bechtsmaart an d’Betriber, vu datt vill beruffstäteg 
Eltere sech an deem Fall derzou entscheeden, bei de 
Kanner ze bleiwen, wat fir d’Kanner virdeelhaft ass, 
fir d’Aarbechtswelt awer manner.
An da si mer scho bei der Diskussioun, déi momen-
tan net nëmmen zu Lëtzebuerg gefouert gëtt, mee a 
ville Länner, a ganz kontrovers. Et ass eebe grad déi, 
ob d’Schoulen och an dësen Zäite vun der Pandemie, 
mat héijen oder manner héijen Zuelen, sollen op-
maachen oder aus sanitärer Virsiicht sollen zou-
bleiwen. Mat alle Konsequenzen natierlech, déi dat 
haaptsächlech fir d’Kanner selwer mat sech bréngt, 
mee och fir déi aner, déi dervu betraff sinn. Egal, wat 
mer decidéieren, iergendeen ass ëmmer onzefrid-
den. Dat mierkt ee schonn hei an der Chamber, wou 
d’Meenunge mëttlerweil ausernee ginn, wärend mer 
am Ufank vun der Pandemie op enger Linn louchen, 
mat Ausnam vun enger politescher Sensibilitéit. Dat 
war am Kader vun enger Heure d’actualité, déi mer 
am Mee haten, wou mer praktesch unanime fir d’Op-
maache vun de Schoulen a vun de Betreiungs-
strukture plädéiert hunn. Haut gesäit et anescht aus.
Änlech kontrovers verleeft d’Diskussioun och an 
Däitschland a méi speziell a Baden-Württemberg, 
wou d’CDU drop pocht, datt d’Schoulen esou séier 
wéi méiglech sollen opmaachen. Ech nennen de Frie-
drich Merz an d’Kultusministerin Susanne Eisen-
mann: Si sinn der Meenung, datt de Schued an der 
Bildung vun de Kanner eemol ze grouss ass, wann 
d’Schoulen zoubleiwen.
D’SPD hirersäits ass der Meenung, datt se sollen 
zoubleiwen. An déi däitsch Gréng sinn éischter op 
der Linn vun der CSV, dat kënnt och emol vir, vun 
der CDU, pardon, ...
(Interruptions et hilarité)
... dat war e Lapsus. De Freud, dee laacht driwwer.
(Interruption)
Ech widderhuelen et: Déi däitsch Gréng sinn éischter 
op der Linn vun der CDU a plädéieren derfir, datt zu-
mindest d’Grondschoulen an d’Betreiungsstrukturen 
opginn.
Wat elo déi gréng Fraktioun zu Lëtzebuerg ugeet, 
esou bleiwe mir bei deem, wat mer schonn am Mee 
op dëser Plaz gesot hunn an ënnerstëtzen d’Op-
maache vum gesamte Bildungssecteur och an der 
aktueller Situatioun. Net just, well zoue Schoule 
massive Schued an der Bildung vun de Kanner han-
nerloossen an d’Bildungsschéier aus deenen oft ge-
nannte Grënn nach wuessen dinn - ech mengen net, 
datt een do nach eng Kéier muss drop agoen, well 
déi Grënn si bekannt -, mir ënnerstëtzen dës De-
cisioun awer och, well d’Schoul eng zentral Roll an 
der Entwécklung vun der Perséinlechkeet a vun der 
Identitéit vun de Kanner spillt.
Datt keng seriö Konzepter en place sinn, loossen 
ech dach awer net gëllen. Och wa verschidde Pro-
blemer sech um Terrain stellen, si mir der Meenung, 
datt souwuel d’Schoulpersonal wéi och d’Maison-
relais-Personal an all aner Träger vun de Betrei-
ungsstrukturen hiert Bescht maachen a ganz res-
ponsabel mat der Situatioun ëmginn. A wat ech am 
Claude Wiseler sengen Aussoe vermësst hunn, dat 
ass d’Roll vun de Gemengen, déi och an där heiter 
Fro eng ganz wichteg Roll spillen.
Eng änlech Meenung vertrieden och d’Kanner- an 
d’Jugendpsychiateren. Se betoune reegelméisseg, 
datt de Schoulalldag extreem wichteg ass, fir déi 
mental Gesondheet vun de Kanner ze schützen an 
d’Kanner staark ze maache fir d’Zukunft. Net, well 
d’Kanner doheem schlecht encadréiert wieren, mee 
ganz einfach well d’Kanner Kontakt zu anere 
Kanner an zu aneren Erwuessene brauchen, fir sech 
gesond an equilibréiert ze entwéckelen. An donieft 
ass et och vum pedagogesche Standpunkt hier 
kontraproduktiv, wann d’Eltereroll mat der Roll vum 
professionelle Schoulpersonal vermëscht gëtt. An 
och dat ass längst gewosst.
Wichteg ass an dësen Zäiten awer och d’Erkennt-
nis, Dir Dammen an Dir Hären, datt d’Kanner eigent-
lech méi flexibel si wéi déi Erwuessen a séier léieren, 
sech op eng nei Situatioun anzestellen. Dat léiere se 
wärend der Pandemie och an de Schoulen. Do léiere 
se donieft, datt d’Aktivitéiten, déi an der Pandemie 

net machbar sinn, duerch anerer kompenséiert 
kënne ginn. Wat awer net kompenséiert ka ginn, ass, 
wa Kanner den Uschloss verpassen a grad a Krisen-
zäite wichteg Bezuchspersounen net méi ronderëm 
sech hunn, wuel wëssend, datt den tëschemënsch-
leche Kontakt net duerch e Bildschierm ze ersetzen 
ass.
Fir eis ass dat e weidert Argument, fir de Schoulsec-
teur nees opzemaachen an d’Kanner nees mat hiren 
Uspriechpartner a Bezuchspersounen an der Schoul 
zesummenzebréngen. Sollt sech dann erausstellen, 
datt déi geplangten Teststrategie an de Schoulen hir 
Friichten dréit an d’Infektiounen nohalteg reduzéiert, 
dann dierft nees Rou an dës Diskussioun kommen. 
An dann hoffe mir, datt de Konsens sech nees fënnt, 
datt de Bildungssecteur als ee vun de wichtegste 
Piliere vun eiser Gesellschaft seng Dieren net méi 
soll zoumaachen.
Méi Rou a méi Sécherheet am gesamte Secteur ver-
sprieche mir eis natierlech och duerch d’Impfungen. 
Allerdéngs bleift nach ze klären, wéi et vum Zäit-
punkt hier fir déi eenzel Beruffsgruppen ausgesäit a 
wéini mer genuch Impfstoff hunn, fir d’Schoul- an 
d’Betreiungspersonal flächendeckend ze impfen, 
wuel wëssend, datt nach keen Impfstoff fir Kanner 
oder Jonker ënner 16 Joer existéiert.
Eng wichteg Konditioun ass natierlech, datt d’Impf-
bereetschaft vum Personal grouss ass an datt déi 
Etapp och vun der Kommunikatioun hier schonn elo 
gutt preparéiert gëtt. Dat selwecht zielt natierlech 
och fir aner Secteuren, déi vun der Pandemie betraff 
sinn, alle virop den Horeca-Secteur, wou d’Salariéen 
zu deene Beruffsgruppe gehéieren, déi am meeschte 
gefäerdet sinn a fir déi d’Impfung e grousse Schutz 
wäert bedeiten. An der Hoffnung natierlech, datt och 
dëse Secteur nees an dréchen Dicher kënnt 
doduerch, datt en natierlech vum Staat ënnerstëtzt 
gëtt, datt net vill Leit hir Aarbecht verléieren oder 
besser keen, an datt d’Entwécklung vun den Infek-
tiounszuelen eebe grad duerch eis streng Mesurë 
mëttelfristeg eng Ouvertür vun de Lokaler zouléisst.
Här President, well mer duerch déi verschidde Muta-
tioune vum Virus mat neie Risike konfrontéiert sinn, 
ass de Kampf géint d’Pandemie ganz sécher nach 
net gewonnen. Mir däerfen d’Gesellschaft awer net 
opginn, woumat ech d’Liewen an der Gesellschaft 
mengen. Ëmsou méi wichteg ass et, déi politesch 
Kräften ze bündelen, amplaz se ze spalten, an alles 
drunzesetzen, fir weider Schied un der Gesellschaft 
ze verhënneren.
An da musse mer eis eemol méi bewosst ginn, datt 
d’Normen an d’Reegelen hir Autoritéit verléieren, wa 
se ze oft geännert ginn. An deem Sënn hoffe mer 
staark, datt d’Richtung, déi mir mat dësem Projet de 
loi aschloen, sech nohalteg bewäert.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soen dem Här Mars Di Bartolomeo fir 
d’x-ten, x-ten, x-te Kéier Merci fir säi gudde Rapport.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Merci, 
Madamm Lorsché. An als nächsten ageschriwwene 
Riedner huet den honorabelen Här Jeff Engelen 
d’Wuert. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Madamm Presiden-
tin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken,
erlaabt mer, dem Här Rapporter, dem Här Mars Di 
Bartolomeo, en häerzleche Merci ze soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Mir all huelen 
zur Kenntnis, datt d’Situatioun an d’Zuelen ëm de 
Covid-19-Virus weiderhin net gutt sinn. D’Situatioun 
am Gesondheets- a Fleegeberäich bleift weiderhin 
ugespaant. Als Gesellschaft hu mer eng kollektiv 
Verflichtung, deene ville Covidkranken en optimale 
medezinneschen Encadrement ze garantéieren. 
Dobäi musse mer och d’Wuel vun eisem medezin-
neschen a paramedezinnesche Personal am A be-
halen. Dës Leit maachen zanter Méint eng schwéier, 
awer onverzichtbar Aarbecht, an dat dacks bis un 
d’Belaaschtungsgrenz. Et ass also och eis Verant-
wortung, dës Mënschen esou gutt wéi méiglech 
virun enger Iwwerbelaaschtung ze schützen.
Gläichzäiteg si mir awer als Politik an der Verant-
wortung, trotz dem Virus eist Land weiderhi fonc-
tionéieren ze loossen.
D’Leit musse weiderhin hir Existenz kënnen ofséche-
ren, eis Kanner a Jugendlecher musse weiderhi kën-
nen hire Bildungswee goen a mir musse weiderhin e 
besonnescht A op eis krank, schwaach an isoléiert 
Matbierger hunn. Aus all deem ergëtt sech, datt 
d’Politik op eng verstänneg Manéier ofweie muss, 
wéi grav d’sanitär Aschneidungen an dat gesell-
schaftlecht Liewen däerfe sinn. Dës Aschneidunge 
sinn nëmmen da gerechtfäerdegt, wa si sënnvoll, 
kohärent an novollzéibar sinn.
Erlaabt mer, genee hei unzesetzen mat engem 
weesentleche Kritikpunkt un der aktueller Kriseges-
tioun vun der Regierung. Als ADR stelle mer elo 
schonn zanter Wochen a Méint fest, datt ee Gesamt-
konzept vëlleg feelt. Periodesch gi legislativ Änne-
runge virgeholl. Et gëtt gebastelt an ugepasst, ouni 
datt sech doraus fir de Bierger eng novollzéibar sani-
tär Strategie erkenne léisst. Wat ech a menger 
leschter Interventioun zum Covidgesetz hei gesot 
hunn, ass méi aktuell wéi jee: Mir loosse ganz 
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Aarbechts- a Gesellschaftsberäicher ouni sanitär 
Logik ausbludden.
D’ADR verlaangt dowéinst, datt laangfristeg previ-
sibel Moossname geholl solle ginn, déi et de Leit géi-
fen erlaben, sech beschtméiglech virun Ustiechun-
gen ze schützen an déi et hinnen och erlaaben, an 
den Entreprisë sech an deem Sënn ze organiséieren. 
D’ADR kritiséiert, datt d’Regierung all puer Wochen 
nei Reegelungen erfënnt, déi vun där ganzer Gesell-
schaft permanent Ustrengunge verlaangen, fir sech 
grad der aktueller Laun vun der Regierung unzepas-
sen. Besonnesch fir d’Entreprisen an d’Schoule féiert 
dat zu ëmmer neie Belaaschtungen. Déi flagrant 
Inkohärenze bei de Moossname vun der Regierung 
an déi permanent Ännerunge vun de Reegelen 
ënnergruewen d’Vertraue vun ëmmer méi Bierger 
an d’Politik.
Et gëtt einfach emol esou eng Spärstonn, wéi mer 
se zanter dem Krich net méi haten, agefouert. Dëst 
geschitt ouni iwwerzeegend Argumentatioun, wat 
déi sanitär Logik ugeet. An den Här Aarbechts-
minister huet sech dann esouguer och nach eraus-
geholl, op de symbolesche Charakter vun dëser 
Ausgangsspär ze verweisen.
Als ADR si mir der Meenung, datt déi eenzeg Sym-
bolik an dëser Mesure ass, datt mer feststellen, 
datt d’Ausgangsspär ee Symbol vu Mësstraue vun 
der Regierung géintiwwer der eegener Bevëlkerung 
ass.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR).- Dat ass en trauregt 

Zeechen. Dobäi kënnt dat inkohärent Hin- an 
Hiergespills, wat d’Zäite vun der Ausgangsspär 
ugeet. Vun 23.00 Auer gëtt se erofgesat op 21.00 
Auer, well et der Regierung grad esou gefält, a well 
se sech dann d’Moyenne geholl huet tëschent der 
Belsch a Frankräich. An elo gëtt se erëm eropgesat 
op 23.00 Auer. Hei mécht d’Regierung reng Naviga-
tion à vue an enger Situatioun, wou Viraussiicht net 
nëmme méiglech, mee batter noutwendeg wär.
Et kann een de Bierger et sécherlech net béis huelen, 
wa si d’Vertrauen an d’Politik verléieren. Am Hierscht 
vum leschte Joer hat eise Premier op eng ganz emo-
tional Manéier derfir plädéiert, datt d’Bierger sech 
iwwer Allerhellegen dach wannechgelift um Rimm 
rappe sollten, fir datt Chrëschtdag d’Méiglechkeet vu 
sozialer Normalitéit erëm géif bestoen.
Hei muss ech emol eng Lanz brieche fir d’Bierger 
vum Land. Si hu sech um Rimm gerappt. Si hunn op 
déi noutwendeg sozial Kontakter verzicht an eng 
grouss Eegeverantwortung gewisen. An dach si se 
Chrëschtdag haart bestrooft ginn a mat deene 
selwechte Floskele vertréischt gi wéi Allerhellegen. 
Et gouf net emol, esou wéi dat am laizistesche 
Frankräich de Fall war, eng Ausnam op Hellegowend 
oder Chrëschtdag.
Et kann ee sech dem Gedanke bal net verwieren, datt 
d’Regierung mat Freed an d’Privatliewe vun de Leit 
agräift. Och hei hu mer et mat engem nervösen Hin 
an Hier ze dinn, wou d’Logik am Donkele bleift. Als 
ADR bleiwe mir der Meenung, datt d’Beweegungs-
fräiheet vun der Regierungspolitik aus dem private 
Raum muss ausgeschloss bleiwen. Mat der Kris ass 
awer elo definitiv eng Grenz iwwerschratt ginn - e 
politesch geféierlecht Spill!
Dëst ass ëmsou méi onverständlech, well d’Bewee-
gungsfräiheet vun der Regierung, wou se wierklech 
kéint aktiv sinn a sënnvoll Mesurë kéint huelen, total 
feelt. Éischtens: Wou bleiwen déi kredibel Konzepter 
am ëffentlechen Transport, wou d’Leit zum Deel wéi 
an enger Sardinnebéchs openeesëtzen? Zweetens: 
Wou bleiwen déi kredibel Konzepter am Beräich vun 
de Schoulen an an de Bildungsariichtungen? An drët-
tens: Wou bleiwen déi kredibel Konzepter an den 
Alters- a Fleegeheemer?
D’Familljeministesch war wärend der ganzer Kris 
  „la grande absente“. D’Verbänn vun de Fleege-
ariichtunge sinn an hirer Verzweiflung esouguer 
selwer higaangen an hu Konzepter ausgeschafft, 
déi si dann dem Ministère ënnerbreet hunn. Hätt et 
net missen ëmgekéiert sinn? Dat ass en Hon! Grad 
do, wou schwaach, eeler a leider dacks och sozial 
isoléiert Leit sinn, vulnerabel Persounen also, do 
feelt et vëlleg un engem Konzept.
Wann et awer drëms geet, de Familljen, déi mat hire 
Kanner um oppene Feld mam Schlitt fueren, Proto-
koller ze schreiwen, do feelt et net u Presenz vusäite 
vun der ëffentlecher Hand. Wéi soll een dat dobaus-
sen de Leit erklären?
D’ADR kann net akzeptéieren, datt et hei am Land zu 
deelweis absurde repressive Moossname kënnt an 
op där anerer Säit hu mer da vill Leit, déi an der 
Vakanz am Ausland sinn, déi sech net mussen än-
lech repressive Moossnamen aussetzen.
Wat mer schonn an der Vergaangenheet net akzep-
téiere konnten an haut nach vill manner, ass d’Zou-
bleiwe vum Horeca-Secteur. Wat hei passéiert, ass 
einfach schlëmm. Op där enger Säit waren zu de 
Feierdeeg um Enn vum Joer déi grouss Butteker an 
de Galerien schwaarz vu Leit, déi sech unenee ge-
druddelt hunn, an op där anerer Säit gouf et null 
Unhaltspunkte fir d’Ustiechungsgefor am Horeca-

Beräich. Hei fiert dës Regierung stur weider, wéi mer 
elo haut gesinn. An d’Existenz vun deene ville Leit, 
déi an deem Beräich schaffen, gëtt widdert d’Mauer 
gefuer. Net wéineg Leit am Horeca-Secteur si 
verzweifelt. Si wëssen net, ob si nach dëst Joer eng 
ofgeséchert Existenz hunn. Stellt Iech emol vir, wat 
dat existenziell, awer och psychesch fir déi Leit be-
deit! Net ëmsoss geet d’Zuel vun de psychesche 
Krankheeten an d’Luucht. Existenze gi futtigemaach 
ouni all sanitär Logik. Wéi wëllt Dir dat de Leit er-
klären? Et ass net ze erklären! An duerfir ass d’Rose-
rei an de Frust an deem Secteur berechtegt. Hei gëtt 
a Covidzäite Politik géint d’Leit gemaach, anstatt se 
matzehuelen, wat wichteg ass.
Do ass Vertrauen e wichtegt Stéchwuert. Mir 
meeschteren dës Kris nëmmen zesumme mat de 
Leit. Dat gëllt och am Hibléck op déi vill Indepen-
danten a Leit, déi sech mam Bedreiwe vu klenge 
Commercen hiert Iwwerliewe sécheren. Et gouf 
deemools beim éischte Lockdown scho keng sani-
tär Logik, d’Grande-surfacen opzeloossen an déi 
kleng Geschäfter zouzemaachen. An et gëtt haut 
och nach keng Logik fir déi Decisioun deemools.
D’ADR verlaangt duerfir, datt de Commerçante méi 
Vertrauen entgéintbruecht gëtt, an datt si eegever-
antwortlech, am Kader vun den allgemenge 
Sécherheetsreeglungen, e sanitäert Konzept fir hiert 
Geschäft kënnen decidéieren.
Déi nei Restriktioune fir de Commerce, déi d’Regie-
rung elo wëllt aféieren, maachen et de Geschäftsleit 
ganz schwéier, fir iwwert d’Ronnen ze kommen. Et 
muss dowéinst séchergestallt sinn, datt de Chômage 
partiel weiderhi voll zur Geltung kënnt an datt-
d’Entreprisë esou vill wéi méiglech gehollef kréien. 
D’ADR erënnert un hir Propositioun, fir de Chômage 
partiel bis zu engem gewëssene Plaffong op 100 % 
ze hiewen an d’Hëllefe fir d’Entreprisë bedeitend an 
d’Luucht ze setzen. Et huet mech gefreet, wéi mer 
elo an d’Chamber gefuer sinn, hunn ech eppes um 
Radio héieren, dat an déi Richtung geet. Mir musse 
elo emol ofwaarden, wat am Gesetz genau steet.
Wann d’Regierung aus politescher Konzept-
losegkeet Existenzen a Gefor bréngt duerch on-
sënneg Virschrëften, muss si op där anerer Säit 
derfir riichtstoen, dës Existenze finanziell esou gutt 
wéi méiglech ofzesécheren.
Duerch d’Krisegestioun vun der Regierung ginn 
Existenzen op d’Spill gesat, an dat mat enger Liicht-
fankegkeet, déi d’Roserei vun de Leit dobausse ver-
ständlech mécht. D’Dialogbereetschaft vun der Re-
gierung mat deene betraffene Gesellschafts- an Aar-
bechtsberäicher, deenen hir Existenz um Spill steet, 
och dat ass eng grouss Absente an dëser Kris.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Här 
Engelen, kommt wannechgelift zum Schluss!

M. Jeff Engelen (ADR).- Madamm Presidentin, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, Madamm 
Presidentin, ee leschte Gedanken: Mir lafe Gefor, 
datt eis Gesellschaft sozial méi a méi ausernee-
brécht. Engersäits celebréiert d’Regierung mam 
néidege Pathos de Wonsch un d’Bevëlkerung, an 
dëse schwéieren Zäiten dach doheem ze bleiwen 
an d’sozial Kontakter ze limitéieren - dat maachen 
d’Leit dann och, wat jo och nach deels e symbo-
lesche Charakter soll hunn -, mee op der anerer 
Säit, an dat weess ech aus dem Veräinsliewen, wou 
ech elo iwwer 50 Joer a Kommitteen aktiv sinn a 
wou ech dat bedreiwen, hunn ech awer geléiert: 
Wann ee wëllt d’Basis motivéieren, da muss ee 
mam gudde Beispill virgoen. Dat ass dann déi aner 
Säit vun der Medail.
An ech géif Iech Merci soe fir Äert Nolauschteren a 
wéinst all dësen Argumenter wäerte mer als ADR 
dëst Gesetz net stëmmen. Ech soen Iech Merci.

Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- Merci, 
Här Engelen. An als nächsten ageschriwwene 
Riedner huet den honorabelen Här Marc Baum 
d’Wuert. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Madamm Pre-
sidentin. Ech wéilt dann awer och ufänken an dem 
President vun der Lëtzebuerger Chamber Merci soe 
fir déi Wierder, déi e fonnt huet zu der Situatioun an 
de Vereenegte Staaten, zu deene Biller, déi mer alle-
guer gesinn hunn, wou een opgeputschten, rietsra-
dikalen, faschistesche Mob d’Haus vun der Demo-
kratie an engem vun de Wéielänner vun der Demo-
kratie gestiermt huet. An nach méi Angscht mécht 
mer, datt dee President, deen déi Leit opgehetzt 
huet, och elo nach iwwer zéng Deeg d’Codë vun 
Atomwaffen huet, déi d’Welt méi wéi eng Kéier 
zerstéiere kënnen.
Madamm Presidentin, virun der Ukënnegung vun der 
Regierung vun de Mesuren en Dënschde sinn ech 
méi wéi eng Kéier gefrot ginn, wat da meng 
Aschätzung wier, mäin Tipp, wat d’Regierung da géif 
maachen, ob se géif méi opmaachen, ob se géif 
d’Mesurë weiderféieren oder ob se eventuell souguer 
méi restriktiv Mesurë géif huelen. Ech si gefrot ginn, 
wat dann d’Zuelebasis wier, op déi d’Regierung sech 
eventuell géif beruffen, wat d’Recommandatioune 
wieren, wat d’wëssenschaftlech Etüde wieren, na-
tional oder international, op déi d’Regierung sech 
géif beruffen, fir Mesuren ze huelen. An ech hunn 
deene Leit musse soen: „Ech weess et net!“

Beim beschte Wëllen, ech wees net, wat d’Regierung 
wëlles huet. Et ass net previsibel, wat d’Regierung 
mécht. Well schon déi Initiativen an déi Mesuren, déi 
se virdru geholl hat, waren net previsibel an och just 
ganz schwéier novollzéibar.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Well et ass och zënter deem leschte Gesetz vum 24. 
Dezember - a verschiddener hunn et och schonn hei 
gesot - komplett onméiglech gewiescht, eng Evalua-
tioun vun deene Mesuren ze maachen. Souwuel eng 
ganz graff Evaluatioun, wéi mer se am éischte Con-
finement gemaach haten, wou mer Mesurë geholl 
hunn, dräi Woche gewaart hunn, da gekuckt hunn, 
wat den Impakt vun de Mesuren ass, an dann aner 
Mesurë geholl hunn, déi d’Reaktioun dorop waren; 
dat war emol net dran. Emol net ganz graff Evalua-
tioune waren dran, a scho guer net granular Evalua-
tiounen, déi nämlech eng wëssenschaftlech Etüd be-
deit hätten, déi nämlech e wëssenschaftleche Suivi 
an e wëssenschaftlechen Accompagnement vun de 
Mesurë bedeit hätten. Och dat ass net geschitt.
An dofir hu mer déi Situatioun, déi mer elo hunn, datt 
alt erëm eng Kéier all d’Avise bis op een - dat ass 
richteg - soen, datt se net verstinn. Se hätten net ver-
stanen, firwat Saachen zougemaach gi sinn, a se 
verstinn och net, firwat se elo rëm opgemaach ginn. 
Dat seet d’Salariatskummer, dat seet d’Mënsche-
rechtskommissioun, dat seet de Staatsrot. Mir hunn 
an deene leschten Deeg gesinn: Dat seet och ëmmer 
méi d’Press. An dat ass d’Resultat: datt ëmmer méi 
Leit Onverständnis hunn, emol net nëmmen Oflee-
nung, mee virun allem Onverständnis hu par rapport 
zu deene Mesuren.
An et gëtt een den Androck net lass, wann een eppes 
net novollzéie kann, datt d’Mesurë willkürlech sinn, 
datt se eventuell d’Resultat si vun engem Kom-
promëss tëschent verschiddenen Ofweiungen, déi 
awer fir Aussesteeënder net novollzéibar sinn an 
déi … Dat Onverständnis gëtt engem d’Gefill vun 
Hëlleflosegkeet, vu Ratlosegkeet. A fir deem ent-
géintzewierken, hunn ech mer geduecht, datt et awer 
vläicht interessant wier, emol vläicht ze kucken, wat 
an der zweeter Well bis elo geschitt ass. Eng zweet 
Well, déi, ech mengen, dat kann ee soen, vun Ufank, 
Mëtt Oktober bis elo op jidde Fall nach mat dauert, 
dat heescht, déi lescht dräi Méint.
An d’Fro ass: Wou sti mer haut? Haut si mer an den 
Zuelen ongeféier op deem Niveau wéi um Ufank vun 
der zweeter Well, souwuel wat d’Neiinfektiounen 
ugeet, d’Zuel vun den aktiven Infektiounen, den Taux 
de positivité vun den Tester, d’Hospitalisatiounen an 
de Soin-normallen an de Soin-intensiffen si mer elo 
um Niveau vun ongeféier Mëtt Oktober.
Mëtt Oktober huet d’Regierung gesot: „Mir waarden 
of!“ Obwuel dee Moment scho kloer war, d’Pente 
geet an d’Luucht, huet d’Regierung gesot: „Mir waar-
den of!“ An den 29. Oktober, Enn Oktober, huet d’Re-
gierung du gesot: „Ok, 4 ass déi nei 10, den Horeca 
belift op, mee et däerfen nëmmen nach 4 Leit op 
engem Dësch Plaz huelen.“ Also déi éischt ufänglech 
Mesuren hu stattfonnt.
Wann ech dann awer elo soen: Mir sinn elo eigent-
lech an enger besserer Situatioun, well d’Pente geet 
no ënnen, a mir huelen aner, komplett aner Mesuren, 
wéi geholl gi si Mëtt an Enn Oktober, um Ufank 
respektiv wou mer ferm an der zweeter Well dra wa-
ren, dann ass et fir mech zumindest eppes, nämlech 
d’Ageständnis vun engem ganz grousse Feeler Mëtt 
an Enn Oktober. A wann een am sanitäre Beräich vun 
engem grousse Feeler schwätzt, dann huet dee Fee-
ler och grouss Konsequenze gehat. Dat heescht, datt 
dee Krisemanagement vun der zweeter Well net gutt 
war. Dat musse mer agestoen, mat deene Kon-
sequenzen, déi mer kennen. Wärend siwe Wochen, 
siwe laange Wochen hate mer iwwer 500 Neiinfek-
tioune pro Dag.
An et ass net richteg, wéi de Premierminister a 
senger Silvesterusprooch gesot huet, datt hei keng 
Partei gesot hätt, mer misste Saachen zoumaachen. 
Dat ass net richteg! Enn Oktober hu mer gesot, mer 
missten den Horeca-Beräich zoumaachen. Déi Fuer-
derung ass hei gestallt ginn an der Chamber! An et 
ass dofir net richteg, wann een nach eng Kéier seet, 
keng Partei, keng Partei - ëmmer zweemol - hätt 
iergendwann zu engem Moment gesot, mer misste 
méi Restriktioune maachen. Dat ass ganz einfach 
falsch. Et sinn déi Stëmme ginn, och hei zu Lëtze-
buerg an der Chamber. An dat ass wichteg.
A wësst Der, e Feeler agestoen, och wann et e grave 
Feeler ass, ass näischt Schlëmmes. De Gilles Baum 
huet zu Recht den Oskar Lafontaine virdrun zitéiert, 
dee mer sécherlech och méi no ass wéi den CDU- 
Ministerpresident, mee ech hunn och de Bodo 
Ramelow gëschter héieren, een, dee mer och poli-
tesch ganz no steet. An och de Bodo Ramelow, 
Ministerpresident vun Thüringen, huet gesot, hien 
hätt Feeler gemaach. Seng Aschätzung am Oktober 
wier falsch gewiescht an hie géif se elo anescht 
gesinn, seng Aschätzung.
Feeler agestoen ass den Ufank, fir datt ee kann aus 
Feeler léieren. An dat huet dës Regierung bis haut 
nach net gemaach. An deen eenzegen, an dat muss 
een him zeguttrechnen, dat war de Georges Engel, 

deen effektiv zumindest de Begrëff Feeler eng Kéier 
an de Mond geholl huet. Dofir si mer elo do, wou mer 
sinn. An den Haaptproblem, dee mer hunn, dat ass, 
datt eist Spidolswiesen nach ëmmer iwwerfuerdert 
ass. Och wa se elo aus der Phas 4 rauskommen, 
wou se wochelaang drawaren, da bedeit dat, datt se 
elo esou vill Retarden opzehuelen hunn. Alles dat 
hätt ee missen éischter ënnerbannen. An dofir hätt 
ee missen éischter a méi concise Mesuren huelen, 
wéi se och zumindest vun eis heibanne proposéiert 
gi sinn.
Duerfir mengen ech, datt, wann elo zu Recht iwwert 
d’Santé mentale geschwat gëtt a gesot gëtt, d’Ge-
sellschaft wier awer méi wéi just eng sanitär Con-
sideratioun, et ginn … d’Santé mentale respektiv aner 
Effete wieren och wichteg ze consideréieren, da 
muss ech awer soen: Zënter fënnef Joer gëtt disku-
téiert, datt d’Psychotherapie net nëmmen unerkannt 
gëtt, mee och rembourséiert gëtt. Dat heescht, datt 
se accessibel gëtt fir d’Populatioun. Mee wat ass da 
bis elo geschitt?

Une voix.- Näischt!
M. Marc Baum (déi Lénk).- Näischt! Se ass net 

accessibel fir d’Populatioun, fir de Gros vun der 
Populatioun, mee ëmmer nach reservéiert just fir 
déi „happy few“.
Wat sinn dann d’Resultater vu Violence domes-
tique? Well do gëtt et Etüden iwwert den Zesum-
menhang vu Violence domestique an Ausgangs-
spär. Mir wëssen et net zu Lëtzebuerg. An anere 
Länner wësse se, datt et do nämlech e ganz enken 
Zesummenhang gëtt. Zu Lëtzebuerg wësse mer 
alles dat net. An dat si Feeler. Dat si grouss Feeler, 
déi een endlech emol muss agestoen, fir iwwer-
haapt kënnen draus ze léieren.
Elo hu mer esou eppes hallef Gares. Dat heescht, 
mir hunn engersäits e Couvre-feu, deen erëm zréck-
geet vun néng Auer op eelef Auer, wat mer begréis-
sen, wou mer awer nach ëmmer mengen, datt de 
Couvre-feu esou e staarkt liberticide Mëttel ass, dat 
a kengem Verhältnis steet zu engem gewënschte 
Resultat. Sportlech a kulturell Aktivitéite ginn ënner 
bestëmmte Restriktiounen opgemaach. D’Geschäf-
ter, déi bis elo sougenannten net essenziell Saache 
verkaaft hunn, ginn och opgemaach. An et gi ver-
schidden Adaptatioune geholl.
An et huet een d’Tendenz … An ech ginn elo ganz 
dacks gefrot: Jo, wat fannt Der, ass d’Regierung ze 
virsiichteg oder net virsiichteg genuch? De Problem 
ass, et ass immens schwéier, dorobber ze äntweren, 
well menger Meenung no d’Regierung déi falsch 
Prioritéite setzt. Well se geet vun engem ganz libe-
rale Point de vue aus. Do, wou et Restriktioune ginn, 
dat ass virun allem am private Beräich, wat souguer 
bis an den intime Beräich erageet, wann et drëms 
geet, wivill Leit een nach däerf bis wivill Auer bei 
sech doheem empfänken.
An op där anerer Säit, do, wou et Infektiounskette 
gëtt, nämlech am Beräich vun der Aarbecht, 
geschitt nach ëmmer quasi näischt. An ech hu mer 
e bëssen ugekuckt, wat do d’Legislatioun an eisen 
Nopeschlänner ass. Déi maachen nämlech Saa-
chen. Do ginn et verbindlech Protocole-sanitairë fir 
déi ënnerschiddlechst Produktiounsberäicher vun 
der Ekonomie, déi zu Lëtzebuerg komplett feelen. 
D’Nora Back, Presidentin vum OGB-L, huet et op de 
Punkt bruecht: Alles, wat Beruffswelt ass, ass Re-
commandatioun. An alles, wat privat ass, ass Obli-
gatioun. Do läit de Problem. E grousse Problem an 
der Prioritéitesetzung vun dëser Regierung.
Ech hu mech ëmmer staark gemaach fir den Teletra-
vail, e weidert Beispill. Jo, et si vill Entreprisen, déi 
op den Teletravail zréckgräifen. Am Moment ass 
d’Dynamik dach eng ëmgekéiert. D’Leit ginn erëm 
aus dem Teletravail zréckgeruff. Dat ass dach dra-
matesch! Do muss d’Regierung dach eng Initiativ 
dergéint huelen. Dat mécht se awer net. Alles, wat 
Aarbecht ass, ass plus ou moins sech selwer iwwer-
looss a geet och virun allem net an déi contraignant 
Beräicher wéi dat Privat.
An dann nach eppes, well ech mech och do 
drunhale wéi de Geck un de Bengel: ëffentlechen 
Transport. Den 29. Oktober hunn ech fir d’éischte 
Kéier gesot: „Mir brauchen Desinfektiounsgel am 
ëffentlechen Transport.“

Une voix.- Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk).- D’ECDC, déi soss esou 

dacks als Beispill geholl gëtt, also den euro-
päeschen Disease Control, gëtt dat als ganz staark 
Recommandatioun un, als quasi Prebedéngung, ier 
een den ëffentlechen Transport erëm normal funk-
tionéiere léisst, hunn ech haut effektiv an engem 
Dokument erëmfonnt. Dat seet d’ECDC. Mir hunn 
hei an der Chamber eng Motioun unanime ugeholl, 
datt dat endlech soll geschéien. A wat ass bis haut 
geschitt?

Une voix.- Näischt!
M. Marc Baum (déi Lénk).- Näischt. Guer näischt! 

Do, wou d’Regierung misst Responsabilitéit iwwer-
huelen, fir d’Leit ze schützen, wat einfach ass, wat 
net komplizéiert ass, mécht se et net. Oder op jidde 
Fall net an deem Mooss, wéi et misst sinn.
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Här President, ech hu grad gesot: „D’Mesurë si fir 
vill Leit net kohärent. Se si fir vill Leit net méi ver-
ständlech an och net méi novollzéibar.“ Aus där 
Etüd, aus där dann erëm eng Kéier scheinbar ervir-
goe soll, datt de Couvre-feu, de Curfew eppes bré-
nge soll, gëtt eng ganz grouss Konklusioun geholl, 
nämlech dat Entscheedend, ob eng Preventiouns-
politik funktionéiert oder net, ass d’Vertrauen: 
d’Vertrauen an d’Novollzéibarkeet vu Mesuren an 
d’Vertrauen an d’Politik.
An do muss ech Iech soen: Wann dës Chamber de 
24. Dezember e Vott hëlt, dee seet, datt d’Popula-
tion résidente ab néng Auer owes bis sechs Auer 
moies net méi däerf op d’Strooss goen - dëst op-
grond vun enger Decisioun vun der Regierung oder 
enger Propositioun, déi am Regierungsrot jo awer, 
huelen ech un, ugeholl ginn ass - an ech stellen da 
fest, datt, wann ee senger eegener Populatioun owes 
ab néng Auer net méi erlaabt erauszegoen an ee 
selwer dann awer d’Land verléisst an op aner Plaze 
geet, da fannen ech dat schwéier problematesch.
Et ass richteg, datt een domadder näischt Illegales 
gemaach huet. An dat gëllt net nëmme fir d’Depu-
téiert oder fir d’Regierung, dat gëllt natierlech och 
fir de Staatschef. Dat ass richteg. Et huet een 
domadder näischt Illegales gemaach. An et ass 
och richteg, datt et besser ass, a Frankräich näischt 
Illegales ze maachen, wéi zu Lëtzebuerg eppes Ille-
gales ze maachen. Et ass och besser, zu Honolulu 
näischt Illegales ze maachen, wéi zu Lëtzebuerg 
eppes Illegales ze maachen. Dat heescht, et geet 
net ëm Legalitéit oder Illegalitéit, mee et geet ëm 
Respekt a Vertrauen. An dëst ass e weidert Beispill, 
fäerten ech, datt mer eng vun deene wichtegste 
Waffen am Kampf géint de Virus amgaang sinn ze 
verléieren, nämlech d’Vertrauen an d’Politik.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. De leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt Merci dem 
Rapporter fir den ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Virun allem, well dëse Rap-
port, et ass e bëssen zur Gewunnecht ginn, ëmmer 
wichteg Klarifikatioune bréngt zu den Onkloerhee-
ten, déi an deenen haseleg geschriwwenen an dann 
deposéierte Gesetzer awer nach iwwreg bleiwen.
Mat dësem Covidgesetz sollen also elo d’Schoulen 
nees opgoen, den net essenzielle Commerce nees 
Geschäfter maachen an d’Leit dierfen och nees 
gemeinsam a Gruppe vu bis zu zéng Persounen ze-
summe Sport maachen. Alles Saachen, déi bis elo 
verbuede waren. Trotzdeem huet d’Gesondheets-
ministesch an hirer Pressekonferenz betount, datt 
et sech heibäi net ëm Oplockerunge géif handelen 
an d’Situatioun weiderhi ganz eescht wär. Datt 
eppes, wat virdru verbuede war, elo nees erlaabt 
soll sinn, héiert sech vläicht verdächteg no enger 
Oplockerung un. Mee, jo, dat ass awer net esou.
Och d’Josée Lorsché huet jo virdrun hei vun erëm 
opmaache geschwat, woubäi dat e bësse kokass 
ass. Mir maachen et nämlech zou, fir eis duerno op 
d’Schëller ze klappen, datt mer et erëm opgemaach 
hunn. Also, pardon. Entweeder et ass ee kon-
sequent an et seet een: „Mir stinn dozou, datt dat 
zou ass“, an da léisst een et zou, oder et seet een: 
„Ech wëll et oploossen“, an da stëmmt een et och 
net mat, wann een zoumécht. Bref, Kohärenz.
D’Situatioun an eise Spideeler ass schliisslech 
ëmmer nach net gutt. Den Impakt vun de Feierdeeg 
an d’Ausbreedung vun der neier mutéierter oder vun 
den neie mutéierte Varianten ass net ofzegesinn an 
d’Solde sti jo och nach virun der Dier! Wie kéint do 
och schonn u Lockerungen denken? Wat och 
ëmmer dëst Gesetz also ass, eng Oplockerung soll 
et, der Ministesch no, net sinn. Vläicht huet d’Regie-
rung eng aner Definitioun vun enger Oplockerung 
wéi de Rescht vun eis. Oder zumindest wéi 29 vun 
eis. Vläicht wëllt se sech och einfach net d’Blouss 
ginn, zouzeginn, datt Lëtzebuerg grad, entgéint all 
deem, wat an eisen Nopeschlänner entscheet gëtt, 
agéiert. Mee op alle Fall ass dat heiten alles 
anescht wéi eng kohärent Kommunikatioun.
Mir kënnen dat hei nennen, wéi mer wëllen, sief et 
elo eng Oplockerung oder eng Adaptatioun, dëst 
Gesetz wäert dozou féieren, datt d’Kontakter an der 
Populatioun nees an d’Luucht ginn an d’Mënschen 
nees eng Rei méi Fräiheeten an hirem Alldag ge-
néisse wäerte kënnen. An do stellt sech dann awer 
d’Fro vun der Kohärenz, wann een op där enger Säit 
seet, d’Zuele wäre schlecht an d’Situatioun nach 
net ënner Kontroll, an op där anerer Säit e Gesetz 
stëmme wëllt, wat manner streng Mesurë virgesäit.
De Message schéngt ze sinn: D’Situatioun ass 
eescht! Mir wëssen net genee, wou mer stinn, an net, 
wat de mutéierte Virus wäert fir en Afloss hunn, mee 
mir maachen d’Schoulen an d’Geschäfter emol nees 
op. An Dir kënnt och all nees bis zu zéng Persoune 
Sport maachen an zu nach méi an de Kino goen. Gitt 
awer just net an de Restaurant! Esou schaaft ee kee 
Vertrauen an d’Regierungsaarbecht.

Datt de Gesondheetsministère en Dokument iwwert 
d’epidemiologesch Situatioun am Land publizéiert, 
an deem sech kloer géint Oplockerungen ausge-
schwat gëtt, wärend gläichzäiteg dëse Gesetzes-
projet hei deposéiert gëtt, vermëttelt d’Gefill, datt 
d’Regierung net weess, wat se mécht. Ganz ze 
schweigen dovun, datt hei schonn nees eng Kéier 
verpasst gouf, mat der Groussregioun zesummen 
en Usaz auszeschaffen, deen net mécht, wéi wa 
Lëtzebuerg eng Insel wär.
(Interruption)
Ech si frou, datt d’Lëtzebuerger Sprooch dat schéint 
Wuert Kuddelmuddel kennt, well ech wéisst éierlech 
gesot soss net, wéi ech déi aktuell Situatioun 
anescht sollt beschreiwen. Ech widderhuele mech 
hei säit Wochen a Méint an et kënnt mir och esou 
lues zu den Oueren eraus, mee wa mer wëllen, datt 
d’Leit sech un d’Mesuren halen, da mussen d’Reege-
len esou sinn, datt d’Grënn dofir novollzu kënne ginn.
Ech kann hei awer scho säit Laangem eng ganz Rei 
Entscheedungen net méi novollzéien. An ech sinn 
do, mengen ech, net eleng, wann ech menge Virried-
ner nolauschteren.
Dëst Gesetz gesäit elo scho fënnef verschidde Sätz 
u Reegele vir. Déi eng gëllen am Privaten, déi aner an 
de Geschäfter, nach anerer beim Sport, erëm anerer 
an de Schoulen an zu gudder Lescht ginn et dann 
och nach eenzel Aschränkunge fir den Horeca, deen 
et am häertste getraff huet.
Stelle mer eis kuerz vir, mir géifen e Schüler aus dem 
Lycée, dee sech perfekt un all déi nei Reegelen hält, 
en Dag duerch säin Alldag begleeden, e pedago -
gescht Beispill souzesoen!
Moies doheem mat der Famill gëlle keng Aschrän-
kungen. Um Busarrêt um Wee fir an d’Schoul trëfft e 
seng Frënn. Do muss een dann zwee Meter Ofstand 
halen an, jee nodeem zu wéi vill Kolleege se um Bus-
arrêt stinn, och nach eng Mask undinn oder net. Am 
Bus selwer muss een dann eng Mask unhunn, mee 
keen Ofstand méi anhalen. A wann ee bis am Klasse-
sall ukomm ass mat senge Frënn, da brauch ee wee-
der Mask nach Ofstand, ausser et ass een an enger 
Schoul, an där vun der gesetzlecher Fräiheet Ge-
brauch gemaach gouf, fräiwëlleg eng Maskeflicht an-
zeféieren, jo nee, da bleift d’Mask op. Okay, éischt 
Stonn iwwerlieft.
D’Schoul ass schliisslech eng kleng Welt à part. Do 
gëllen extra Reegelen an déi ginn och léiwer mat 
Circulairen an Notten ouni déi lästeg Chamber ge-
holl, obwuel et dréngend noutwendeg wär, méi kon-
kreet Dispositioune fir d’Schoulen och an dëse 
Covidgesetzer ze verankeren, an zwar ënnert dem 
demokratesche Contrôle vun der Chamber.
Mee zréck zu eise Schüler: No den éischte Schoul-
stonne kënnt dann d’Mëttespaus, wou se an 
d’Schoulkantinn iesse ginn. Do kann een da mat 
gewëssenem Ofstand zu senge Frënn „sécher“ seng 
Moolzecht genéissen, wärend dat selwecht an 
engem Restaurant „ongeaante Risikoe“ kéint mat 
sech bréngen an dofir verbueden ass.
No der Schoul geet et da mat de Frënn an de Sport. 
An do kann een dann och direkt beweisen, datt een 
an der Mathé gutt opgepasst huet. Do muss een 
nämlech permanent zwee Meter Distanz halen, 
wann een zu méi wéi zwee ass, et brauch een dofir 
awer keng Mask. An den Terrain muss fir eng Per-
soun mindestens 15 m2 grouss sinn, fir zwou Per-
soune 50 m2 an ab dräi Persounen eng Quadratme-
terzuel pro Persoun vu mindestens 30 hunn, woubäi 
eng Gesamtzuel vun zéng Spiller net iwwerschratt 
dierf ginn.
Wiem elo de Kapp vun den Zuele schwirrt, majo dee 
wäert net deen Eenzege sinn, well mir mierken: Et 
ginn dräi verschidden Distanzreegelen oder Fläche-
reegelen fir u sech déi nämmlecht Aktivitéit.
Nom Training geet et dann nach séier an de Super-
marché. Wie vill trainéiert, gëtt schliisslech och 
hongereg. Net duuschtereg, well Alkohol am 
ëffentleche Raum ass och verbueden. Also kommt 
net op d’Iddi, Alkohol ze kafen, dat kéint Iech nach 
schlecht ausgeluecht ginn!
Am Supermarché ukomm, huet een dann nees seng 
Mask un, brauch dofir awer keng zwee Meter Of-
stand anzehalen an et brauch ee just nach eng Sur-
face vun 10 m2 pro Persoun, ausser dat ganzt Ge-
schäft huet erëm manner wéi 20 m2, da fält déi Ree-
gel ewech an da sinn einfach nëmmen nach zwee 
Clienten am Geschäft erlaabt.
An eisem Beispill si mer elo awer an e grousse Su-
permarché gaangen, an duerfir si mer elo och zu 
méi wéi zéng amgaang, eis um Feierowend duerch 
de Geméisrayon ze schlängelen, wärend mer eis am 
Rayon mat de Bürosartikelen an aller Rou e Bic aus-
siche kéinten, d’Persounenunzuel ass nämlech limi-
téiert, mee d’Fluxen an de Geschäfter ginn net ge-
leet. E Problem, dee säit Laangem bekannt ass -
gemaach gouf awer näischt!
Zum Schluss geet een dann nach eng leschte Kéier 
mam Bus heem, wou dann d’Quadratmeter an 
d’maximal Unzuel vu Persounen nees egal sinn, 
mee de Mask awer natierlech ëmmer nach Flicht, 
éier mer nees doheem sinn.

Do ass dann elo grad d’Boma op Besuch, déi zwar 
bei eis däerf kommen - net soll bei eis kommen, mee 
däerf kommen -, mee mir däerfe si net besiche goen, 
well dräi plus eent ass erlaabt an eent plus dräi ass 
net erlaabt. Okay! Mat Mathé huet dat Ganzt näischt 
méi ze dinn. Et ass arbiträr. Vertraue schaaft een 
esou net. Kohärenz gesäit anescht aus. Bref, mir 
schwirrt de Kapp vun deene villen Zuelen!
Wien dat doten auswenneg kann opzitéieren an zu 
all Zäitpunkt an all Dag weess, ob e sech elo grad un 
d’Reegelen hält oder net: Gratulatioun! Dir hutt d’Ge-
setz gutt gelies an all Ambiguitéiten och nach versta-
nen. Ech weess net, ob jiddwereen dat bréngt. A wéi 
mer an deene leschte Wochen a Méint gemierkt 
hunn, kritt een och, jee nodeem wien ee freet an der 
Regierung oder wien ee freet an de Verwaltungen, 
ënnerschiddlech Äntwerten op déi nämmlecht Froen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass wichteg, datt 
een op verschidde Situatioune verschidde rea-
géiert. Et gëtt eebe leider net einfach just déi eng 
Léisung, déi zu all Moment gülteg ka sinn. An ech 
denken och net, datt d’Leit hei am Land net fäeg 
wären, zu verschiddene Momenter ënnerschiddlech 
Mesuren anzehalen. Mee ech mengen, datt mer de 
Bou esou lues awer ufänken ze iwwerspanen!
D’Lektür vum Gesetz gëtt ëmmer méi komplizéiert 
an d’Verschiddenheet vun de Mesuren an d’Ge-
schwindegkeet, mat där se geännert ginn, stinn a 
kengem Verhältnis méi zum Notzen. Dat féiert 
éischter zu Frustratioun wéi zu enger besserer 
Maîtrise vun der Situatioun.
Wann een an engem Bësch steet, an deem een nach 
ni war, da kann ee sech streiden, wéi ee Wee een 
dann elo huele soll. Wann ee sech dann awer fir eng 
Richtung entscheet hunn, da muss een déi Richtung 
bäibehalen a kann net no all zéng Schrëtt nees en-
zwousch anescht hilafen, soss leeft ee just an der 
Mëtt vum Bësch hin an hier an et kënnt een ni eraus.
Mir Piraten hunn déi aktuell Mesuren net matge-
stëmmt virun zwou Wochen. Mee d’Majoritéit huet 
sech fir e Wee entscheet. Dat éiert se. Se huet sech 
fir e Wee entscheet. Mee da solle mer awer 
wéinstens kucken, bis mer op där nächster Kopp 
sinn, fir ze gesinn, ob dee Wee dann dee richtegen 
ass an net à mi-chemin, wärend mer nach lauter 
Beem ronderëm eis hunn, eis schonn nees ëmdréi-
nen ëm e puer Grad, sprinten, dann erëm bremsen. 
Nee, mir sollte besonnen hei e Wee aschloen an 
deen dann och goen, bis mer d’Resultater vun deem 
Wee noweise kënnen!
Ech hunn hei nämlech d’Gefill, mir lafen hei am Zick-
zack a kee weess méi, firwat a wisou. Dat kann et 
net sinn! Egal, fir wéi eng Mesurë mir eis entschee-
den, musse mer eis dach mindestens d’Zäit ginn, 
den Impakt ze erkennen. Wa mer ze séier ze vill Ent-
scheedungen treffen, kënne mer jo guer net méi 
erkennen, wéi eng Mesuren dann elo eppes bruecht 
hunn a wéi eng net. 
A wat nach méi schlëmm ass: Mir riskéieren dat, wat 
mer schonn erreecht hunn, nees ze verléieren. Et gëtt 
héich Zäit, datt mer nees méi Rou an dëse Prozess 
kréien an eis engagéieren, grenziwwerschreidend 
Léisungen ze fannen.
Lëtzebuerg huet an deene leschte Méint gäre bemän-
gelt, eis Noperen hätten eesäiteg Entscheedunge ge-
traff a sech net mat eis ofgeschwat. Ma mir maa-
chen et elo awer och net besser!
Deen Dag, wou an der Belsch d’Geschäfter nees 
opginn, gi se bei eis zou, respektiv dee Moment, wou 
se an der Belsch zougaange sinn, waren eis nach op. 
Ech weess, d’Regierungsparteien hunn hei virdrun 
erzielt, dat wär alles ganz kohärent. A wann een 
hinne gutt noglauschtert huet, huet ee bei all Riedner 
gemierkt, datt ëmmer mindestens ee Land vun den 
Nopeschlänner oder Lëtzebuerg en eegene Wee géif 
goen. Bei all Mesure, déi gezielt gouf, ass ëmmer 
mindestens ee vun deene véier, deen e Sonnerwee 
geet.
Dat heescht, datt déi Mesuren um Enn net kon-
sequent an enger Groussregioun applizéiert ginn, 
wat dozou féiert, datt an engem Espace, wou d’Leit, 
déi Presseproduite vun alle véier Länner deelweis 
consomméieren, net méi kohärent informéiert sinn 
an et Doutte gëtt. Wou ee wierklech kéint weisen, 
datt d’Zesummeliewen an der Groussregioun géif 
fonctionéieren an datt mer zesumme kéinten zu 
enger Entscheedungsfannung kommen, illustréiert 
déi sech hei jo leider nëmmen duerch chaotesch 
national Elenggäng.
Dat heite Gesetz ass fir eis keng Verbesserung. Et 
ass éischter eng Verschlimmbesserung. Dat Een-
zegt, wat mer kënne begréissen, ass, datt dee 
grondrechtswiddrege Couvre-feu dann elo erëm ëm 
zwou Stonne verkierzt gëtt, mee dat geet net duer, 
fir dësem Gesetz eis Zoustëmmung ze ginn.
Dofir wäerte mir dergéint stëmmen. Ech soen Iech 
Merci.

M. Marc Goer en (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, Här 

Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier-
a Staatsminister Xavier Bettel.

Prises de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État.-

Här President, erlaabt mer, fir d’éischt hei dem 
Rapporteur, dem Här Mars Di Bartolomeo, Merci ze 
soen a menger Capacitéit, a well de Georges Engel 
et och vergiess hat - de Georges sot mer et virdrun -, 
soen ech dann dem Här Rapporteur och nach extra e 
Merci.
Här President, wann Der erlaabt, ech mengen, et 
muss ee sech nees eng Kéier d’Realitéit ukucken. Et 
muss een eng Kéier och d’Realitéit analyséieren an 
éierlech mat sech selwer sinn. Mir haten de 17. 
Dezember eng Zuel vun 247 Leit an de Spideeler, 199 
Leit an de Soins normaux, 48 an de Soin-intensiffen. 
D’Zuelen, déi mer elo hunn, leie bei 100. 
An ech wëll drun erënneren, dass hei gemaach gëtt, 
wéi wa Lockerunge géife komme vu Mesuren, déi 
dès le départ - dès le départ! - vun der Regierung a 
vun der Majoritéit erkläert gi si wéi eng Handbrems, 
déi gezu gëtt wärend zwou Wochen, fir d’Zuelen erof-
zekréien. An hei gëtt gemaach, wéi wann dat Mesurë 
gewiescht wieren, déi souwisou dann hätte misse 
Wochen a Woche bleiwen.
Deemools huet och eng CSV déi matgestëmmt, ënner 
anerem, well se zäitlech limitéiert waren, dat war 
eent vun den Argumenter. Net laang genuch fir deen 
een, ze laang fir deen aneren. An haut gëtt gemaach, 
wéi wann déi Mesuren iwwerhaapt ni missten opge-
huewe ginn. Et war en Engagement, Här President, 
dee geholl ginn ass, fir eng Handbrems ze zéien, a 
mir si frou iwwert d’Resultat, well mer jo wollte Loft 
an de Spideeler kréien.
An ech muss Iech soen, ech war mat der 
Gesondheetsministesch och déi lescht zwou 
Woche Spideeler besichen, an do huet een och vun 
all de Responsabelen an de Spideeler gesot kritt: 
„Merci, merci fir déi Loft, déi komm ass.“ An haut 
hu mir eng Situatioun, wou mer méi wéi 50 % erof-
gaange sinn. An amplaz sech driwwer ze freeën -
gemeinsam ze soen, dass mer et fäerdegbruecht 
hunn -, en Equiliber ze hunn, wou een awer nach 
plus ou moins, an ech hunn dat eréischt virun dräi 
Wochen hei gesot, probéiere kann, e bësse méi en 
normaalt Liewen ze féiere vis-à-vis vun engem 
totale Lockdown, a positiv Zuelen ze kréien ... - do 
soll ee sech dach driwwer freeën!
Selbstverständlech, all Mënsch, dee stierft - dat ass 
schrecklech, dat ass schrecklech fir eng Famill, dat 
ass schrecklech fir d’Frënn. Mee d’Perspektive sinn 
awer, dass manner Leit ugestach ginn, a mir hunn 
den Taux de positivité jo och vun deene leschten 
Deeg gesinn, deen ass staark erofgaangen. An ech 
schwätze vun engem Taux de positivité, deen am 
Moment och bei den Tester op Ordonnancë festge-
stallt gëtt. Dat heescht, dass et awer positiv Aspek-
ter gëtt an dass déi Mesurë gegraff hunn. An dat 
soll een eng Kéier soen.
An déi, déi tatsächlech, an ech wëll mech och do un 
den Här Baum wenden - en huet virdru gemengt, ech 
kéint keng Erreur zouginn -, jo, tatsächlech, den Här 
Baum war deen Eenzegen, deen Eenzegen, deen 
eppes wollt méi zoumaachen, deen däitlech war. 
Aner Leit, déi soen elo ënnerschwelleg: „Mir hätten 
et aneschters gemaach.“ Mee do ass een ëmmer e 
bëssen iwwerrascht, wann ee méi prezis freet, ëm 
wat et soll goen. Den Här Baum war den Eenzegen, 
dee konkreet gesot huet: „Jo, maacht den Horeca 
schonn zou.“ An en huet dat deemools gefrot. Bei 
anere Leit ass et net esou kloer.
Ech héieren elo zum Beispill, dass haut gesot gëtt 
vum Här Wiseler, d’Schoule sollen zwou Wochen 
zougemaach ginn, wou d’Madamm Hansen um 
Radio gesot huet, eng Woch. Ech héieren, dass 
iwwert de Couvre-feu gesot gëtt, et wier kee Beweis 
do, dass dat géif eppes bréngen, mee d’Etüde géi-
fen awer soen, dass et en Deel vu positiven Aspek-
ter hat. Tatsächlech, wat manner owes lass ass a 
wat manner Interaktiounen tëschent de Leit sinn, 
wat dann eeben de Risk vu Kontaminatioun och 
erofgeet. Dowéinster, et ass ëmmer ...
An da gëtt gesot, ob et elo néng Auer oder eelef 
Auer ass ... Souguer de Spriecher vun der CSV huet 
gesot, dass en iwwerhaapt kee Couvre-feu wéilt 
hunn. Ech mengen, ech kéint elo och op de Com-
merce agoen, och op déi 100.000 verschidde Po-
sitiounen, déi ee vun deem engen a vun deem ane-
ren héiert. Fir eis ass et kloer, dass d’Zuelen an de 
Spideeler an déi Loft, déi mer wollte ginn, dass dat 
am Moment fonctionéiert huet.
Mir gesinn awer och bei de Visitten, déi mer an de 
Spideeler hunn, dass en Appell kënnt. An dofir 
brauch een emol net an d’Spideeler ze goen. D’Leit 
brauchen och e bësse Loft! D’Leit brauchen och e 
bësse Loft. A mir kommen am Fong zréck op d’Me-
surë vu virum 25. Dezember - de 26. hu jo nei Mesu-
ren ugefaangen, mee virum 26. Dezember. Do 
komme mer nees genau op déi selwecht Mesuren, 
ausser méi streng Moossnamen nach beim Com-
merce. An tatsächlech awer och d’Kultur an de Sport, 
déi ënner ganz strengen - ënner ganz strengen! -
Moossnamen opginn.
Mir sinn der Iwwerzeegung, dass Depressiounen, 
Suiciden, Leit, déi einfach net méi domadder eens 
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ginn, Ängschte vun deem engen oder aneren och op 
der Wo eng Plaz mussen hunn. Et wier ze einfach 
ze soen, a wann ech Epidemiolog wier, géif ech 
tatsächlech soen: „Maacht alles zou wärend engem 
Joer!“ Wann ech den Här Rix héiere vun der 
Horesca, dee seet: „Maacht alles op!“ Et ass eis 
Responsabilitéit, déi Decisioun ze huelen, a gleeft 
mer, et ass kee vun der Majoritéit, dee sech freet 
oder iergendwéi do e positiven Aspekt gesäit, dass 
een den Horeca nach muss zouloossen!
An dofir ass et och wichteg, dass déi Entretiene 
mam Här Delles nach weidergefouert ginn, fir no 
Léisungen ze sichen, wéi een deem dote Secteur 
kann hëllefen. Et si keng Restriktiounen, déi hei mat 
Freed geholl ginn.
An dann ze soen: „Jo, mee et kéint een awer ver-
schidden nei Restriktiounen huelen an dann eebe 
kucken an ofwaarden.“ All Dag, all Dag, wou een 
dem Bierger Fräiheeten ewechhëlt, ass kee gudden 
Dag!

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État.-

Dat ass kee gudden Dag. An dowéinster muss een 
en Equiliber hunn. Loft fir d’Spideeler hu mer ginn, 
hei och e bësse Loft fir d’Bierger, andeems mer eis 
bewosst sinn, dass, wann d’Situatioun sech ver-
schlechtere géif, mer wëssen, dass d’Chamber hei 
och ka reagéieren, mee dass mer awer éischter posi-
tiv Zuelen am Moment hunn.
An ech wier och frou, wa mer net géifen an de Pes-
simismus verfalen. Ech froen och kee blanken Op-
timismus, mee op d’mannst e bësse Realismus, an 
och virun allem, fir de Leit Hoffnung ze ginn. Ech 
mengen, dat ass dat, wat se brauchen. Keng blank 
Hoffnung, keng blank Hoffnung, awer net de Leit ze 
soen: „Et ass alles schwaarz!“ Ech soen och net, 
dass alles gutt ass, mee d’Zuele si gutt an dat solle 
mer och alleguerten agesinn a virun allem eis 
driwwer freeën. Och wa se bei den Doudegen nach 
ëmmer ze héich sinn. All Doudegen ass een ze vill!
Mee mir packen et just, wa mer zesummenhalen. An 
dofir muss ech Iech soen, dass et engem heiansdo 
leed deet, wann ee mierkt, dass et, egal wat ee 
mécht, ëmmer falsch ass.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Premierminister. An de Relais fir d’Regierung iwwer-
hëlt elo d’Madamm Gesondheetsministesch. 
Madamm Lenert, Dir hutt d’Wuert.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Jo, nei Mesurë ginn haut nees 
proposéiert. Ech kann Iech op alle Fall garantéieren, 
dass dat net no Laune geschitt. Et ass och sécher-
lech keen einfachen Exercice. Et war et am Ufank 
net an et ass et och elo net an et wäert et och an 
Zukunft net sinn.
Mir proposéiere Mesuren opgrond vun Iwwerleeun-
gen, opgrond vun Iwwerzeegungen, déi mer mat Iech 
deelen, mat deem Wëssen, wat mer zu deem Zäit-
punkt hunn. A mir kucken, fir dat esou zäitno wéi 
méiglech ze maachen. Mir kucke surtout och ëmmer 
erëm zréck, wat wat bewierkt huet, soudass mer 
kënne mat enger grousser Flexibilitéit e bescht-
méigleche Kompromëss proposéieren.
Mir haten Iwwerzeegunge par rapport zu de Mesurë 
vum 26. November. Dat ass e Pak u Mesurë 
gewiescht, deen net onbedéngt Zoustëmmung 
fonnt huet. D’Kriticken, déi komm sinn, déi waren 
net ëmmer feutréiert. Mee mir waren iwwerzeegt, 
dass et de richtege Pak war.
Et stëmmt och, dass e Mount virdrun effektiv ee 
sech hätt kënnen d’Fro stellen, ob een den Horeca 
scho géif zoumaachen. Dat ass gefrot ginn, dat ass 
kloer - ech erënnere mech dat och ganz kloer -, 
vusäite vun deene Lénken. Mir hunn zu deem Zäit-
punkt gehofft, mir géifen et mat enger staarker Re-
duktioun hikréien. Mir hunn et am Summer hikritt. Dir 
erënnert Iech, am Summer sinn d’Zuelen eropgaan-
gen. Dee Moment hate mer keng Restriktiounen 
doheem zum Beispill. Do hu mer mat ganz vill Méi -
dat war net einfach, dat duerchzesetzen, och do sinn 
et vill Kriticke ginn - eng Restriktioun ageféiert op de 
Besuch doheem vun zéng Leit. An dat huet gewierkt.
Et ass wouer, et war Vakanz. Et weess een net, wat 
den Ausléiser war. Jiddefalls hu mer geduecht am 
Oktober, et kéint och klappen, wann ee wierklech géif 
vun zéng op véier goen. Dat ware relativ drastesch 
Mesuren. Et ass och net, wéi wann et keen Effet ge-
hat hätt. Et ass herno gesot ginn: „Dat huet iwwer-
haapt keen Effet!“ Dat ass net richteg. Et ass schonn 
e Réckgang komm, en ass eis awer net séier genuch 
gaangen.
En ass net séier genuch gaangen, an dofir si mer e 
Mount drop mat anere Mesurë komm, zu deene mer 
stinn, zu deene mer och haut nach stinn, déi an der 
Essenz derzou féieren, dass een dat empêchéiert, 
wou mer haut awer wëssen, dass et do ass, wou déi 
meeschte Leit sech ustiechen, ech erënneren drun, 
mir hunn Erkenntnisser iwwer eisen Tracing: Mëttler-
weil ass et iwwert d’Hallschent vun de Leit, wou mer 

wëssen, dass se sech wierklech doheem ustiechen 
am klenge Krees. Dat ass och vu wëssenschaft-
lechen Etüden entre-temps ënnermauert an et ass 
do, wou mer ugesat hunn. Et ass do, wou een zesum-
mekënnt ouni Sécherheetsdistanz an ouni Mask.
Et gëtt ëmmer gesot, dat wär schwéier ze verstoen. 
Wann een et ganz einfach wëllt hunn, ass dat heiten 
den Ënnerscheed.
(Mme Paulette Lenert montre un masque.)
Et gëtt Aktivitéiten, do kann ee sech net protegéie-
ren, dat ass nun eeben emol esou. Wann een 
zesummen ësst ronderëm den Dësch, dat ass eng 
Aktivitéit, déi mer als Mënschen hunn, déi mer gären 
hunn alleguerten, mee leider gehéiert se wärend 
enger Pandemie zu deenen Aktivitéiten, déi awer e 
gewëssene Risiko mat sech bréngen, well mer net 
kënne mat der Mask drénken an iessen, well mer déi 
mussen ausdoen. A wa mer dann op manner wéi 
zwee Meter ausernee sinn, bon, dann ass eeben e 
Risiko, dass mer eis dee Virus weiderginn. Dat ass 
net esou schwéier ze verstoen. An ech mengen, dass 
immens vill Leit dat och entre-temps wierklech 
verënnerlecht hunn a verstanen hunn.
Et ass also am klenge Krees, wou mer usetzen. Dat 
war de Pak, dee mer proposéiert hunn de 26. Novem-
ber an deen och seng Wierkung gewisen huet.
De Besuch op e Minimum erofkréien. Ech ginn net 
midd, et ze soen: Et geet am Fong geholl drëm, esou 
mann wéi méiglech Besuch elo ze hunn! Dofir ass 
och den Horeca net gënschteg, well do ginn ech, fir 
Leit ze gesinn, do ginn ech, fir geselleg zesummen 
ze kommen, fir zesummen ze iessen, fir zesummen e 
Patt ze huelen. Et ass dat, wat mer elo net wëllen. Et 
sinn déi Geleeënheeten, déi mer wierklech wëllen 
erofbriechen.
Do dréit och e Lockdown (veuillez lire: Couvre-feu) 
derzou bäi, e Couvre-feu vun eelef Auer un: Wann ee 
muss um eelef Auer doheem sinn, ma dann ass ee 
forcement néierens méi op Besuch bei engem. Do 
sinn e ganzen Deel vun Interaktiounen einfach net 
méi méiglech. An dat ass d’Zil dovunner. Et ass d’Zil 
dovunner, dass einfach e gewëssenen Deel vun Ak-
tivitéiten no eelef Auer net sinn, an dat ass net 
näischt, an deem Land hei leeft normalerweis awer 
nach vill ëm déi Zäit, bon, am Moment leeft do 
näischt méi.
Dat heescht, dee Pak u Mesuren ass deen, wou mer 
zur Konklusioun komm sinn, dass mer do dee gréiss-
ten Effet kréien op dës Pandemie. Dozou koum och 
nach den Alkoholverbuet dobaussen. Firwat? Net 
well mer de Leit net gënnen, dass se e Glüwäin drén-
ken, wann et hinnen dobausse kal ass. Mee well se, 
justement wann et kal ass, no beieneestinn a wärend 
se de Glüwäin drénken, alt erëm eng Kéier d’Mask 
ausdinn. Och dat gëtt nees eng Situatioun, wou ee 
sech wierklech kann de Virus relativ liicht weider-
ginn. Dat alles huet e Sënn, dat alles huet eng Linn.
Dës Iwwerzeegungen hu sech bestätegt. Wann Der 
de Verlaf vun den Neiinfektioune kuckt, ma da gesäit 
een, dass bannent 14 Deeg effektiv déi Neiinfek-
tiounen immens erofgaange sinn. Si hunn net net 
gewierkt, wéi behaapt ginn ass. An dat ass och net 
ganz feutréiert hei behaapt ginn. Et ass gesot ginn: 
„D’Mesurë wierken net. Et gesäit een näischt!“ Wou 
du bis net méi ze niéiere war, dass d’Neiinfektiounen 
erofgaange sinn, dunn ass gesot ginn: „Jo, d’Neiin-
fektioune sinn erof, mee an de Spideeler ass et nach 
d’selwecht!“ An et ass an de Spideeler erofgaangen, 
ganz normal, esou wéi dat och virauszegesi war, e 
bëssen dephaséiert, mee et ass kloer erofgaangen. 
D’Zuelen hu sech op haut halbéiert.
Also, de Kuddelmuddel an dat Gekniwwels oder wéi 
och ëmmer een dat nennt, iergendwou huet et ge-
graff, et huet en Effet gewisen, an dee kann een haut 
wierklech net méi niéieren.
Wéi eng Mesure et elo am Eenzelne war, dat ass 
schwéier ze soen. Ass et eleng den Horeca? Ass et 
de Couvre-feu? Et ass en Ensembel. Fir eis ass de 
roude Fuedem an deene Mesurë gewiescht, dass 
mer wierklech do usetzen, wou mer déi geféierlech 
Interaktioune gesinn. An et ass och dofir, wou mer 
mengen, dass et gegraff huet. Ob dat et ass, ob et 
aner Päck kënne sinn, déi gräifen, dat ass haut 
schwéier ze soen. Et gëtt effektiv keng Etüd, déi eng 
Mesure wierklech am Eenzelne géif beliichten, wee-
der am Ausland nach bei eis.
Fakt ass op alle Fall, dass mer vun enger Zuel vu 700 
Neiinfektiounen, wou mer waren, wierklech erof-
komm sinn. Ech si frou, haut kënnen ze soen, dass 
mer bei enger Moyenne lissée haut leie vun 148, sou-
guer ënnert der 150er-Grenz.

Une voix.- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Dat 

ass e klore Succès vun deene Mesuren, déi en place 
waren. Dat ass do, wou mer och hiwollten. Eis 
Kläranlage bestätegen eis dat, wann Der et léiwer an 
Zuele gesitt wéi op enger Courbe, da gesitt Der et 
och ganz kloer do an de Faarwen. Mir sinn erëm 
ewech vun deem Rouden, mir sinn erëm zréck an 
d’Gielt. Mir sinn op engem gudde Wee.
D’Bettebeleeungen, ech hunn et schonn erwäänt, 
sinn halbéiert. Dat ass eist Zil, wat mer haten. Et ass 

do, wou mer den Alarm geschloen hunn, et ass do, 
wou mer wollten e kuerzfristegen Effet kréien an och 
e mëttelfristegen Effet behalen.
Och wann dëse Choix schwéier war, och wann e vill 
kritiséiert ginn ass am Ufank, esou war e sécherlech 
net zu 100 % falsch, soss hätt e jo net seng Wier-
kung gehat. Et kann och net esou onkloer gewiescht 
sinn, well Politik eleng geet net duer! Et geet net 
duer, Mesuren an e Gesetz ze schreiwen. Nach 
mussen d’Leit se verstoen, nach mussen d’Leit se 
ëmsetzen, well wa se dat net verstinn an net ëmset-
zen, da kënne mer net deen Effet gesinn, dee mer elo 
awer gesinn.
Also, ech kann nëmmen dervunner ausgoen, dass 
d’Leit déi Mesurë wuel verstinn, well soss hätte mer 
net déi gutt Resultater haut an dem Land, déi mer 
hunn. Mir sinn e Land, wou d’Courbe erofgeet. Eis 
Nopere kënnen dat net behaapten. Also ass et net 
esou komplizéiert ze verstoe gewiescht, wéi et 
vläicht duergestallt gëtt.
Mir hunn och vläicht alleguer zesummen net ëmmer 
derzou bäigedroen, dass et kloer eriwwerkomm ass. 
Jiddefalls, d’Tatsaache schwätzen derfir, dass d’Me-
surë verstane ginn.
Elo wësse mer och vun Etüden, déi entre-temps kou-
men, wou ee liest, dass mer mat der Aschätzung, 
wat gräift, net esou falsch louchen. Mir wëssen awer 
och, dass déi Mesuren, déi am meeschten Effet 
hunn, déi am effizientste sinn, wou mer wierklech 
d’Kontakter tëschent de Leit aschränken, an dass déi 
maximal effikass sinn, wa se maximal radikal sinn, 
dass se awer och maximale Kollateralschued hunn. 
Dat geet aus deene Pabeieren ervir, déi mer Iech vir-
geluecht hunn. Kollateralschued fir d’Gesellschaft, fir 
d’Ekonomie, d’Leit, déi hir Existenz dobäi verléieren, 
fir eis Kanner, fir eis Jugendlech.
Dofir ass deen Accelerateur, dee mer gesat hu fir 
zwou Wochen, och kuerz geduecht gewiescht. An 
ech muss soen, ech kann nëmme staunen, wa mer 
vu Mesurë schwätzen, wann dat elo reduzéiert gëtt 
op e Coup d’accélérateur, dee mer ganz bewosst 
esou genannt hunn an dee mer par principe de pré-
caution hei proposéiert hu fir eng ganz bestëmmten 
Zäit, nämlech d’Zäit vun Enn des Joers, wou mer 
gewarnt gi sinn, wou mer gesot kritt hunn: „Passt op 
op Enn des Joers, passt op, well do ass e grousse 
Risiko, dass dat aus dem Rudder leeft.“
Dofir hu mer e Coup d’accélérateur proposéiert. Dofir 
hu mer iwwert d’Enn vum Joer nach eng Kéier eng 
Couche dropgesat. D’Schoul ass nach eng Woch méi 
zoubliwwen, fir wierklech ëm déi Zäit, wou mer gesot 
kritt hunn, déi wär geféierlech, net e Feeler ze maa-
chen. Dat war als e Coup d’accélérateur geduecht.
De Set vun de Mesuren, dat ass deen anere 
gewiescht, deen en place ass. Dat ass och deen, 
dee säin Effet gewisen huet, global gesinn.
Ech sinn haut frou, dass mer deen Accelerateur ge-
maach hunn. En ass och ganz vill a Fro gestallt ginn. 
Ech wëll dat just hei rappeléieren. Hei ass gefuerdert 
ginn, dass mer sollen Ausname maachen iwwert 
d’Feierdeeg, dass d’Leit misste méi Besuch hunn. 
Ma mir wäerten dëser Deeg gesinn, wéi et bei deene 
Länner ausgesäit, déi dat gemaach hunn. Eng Rei 
Länner hunn Ausname gemaach. A kuckt Iech hir 
Courben un, wéi déi elo ausgesinn, well et ass dës 
Zäit, wou een et gesäit. Bei eis ass déi lescht Deeg 
näischt eropgaangen, wëll ech just soen, a 
Chrëschtdag läit schonn eng Zäitchen zréck.

Plusieurs voix.- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Dofir 

sinn ech ganz frou, dass ech déi oft net feutréiert 
Kriticken, déi dozou komm sinn, iwwer mech ergoe 
gelooss hunn an dass mer dobäi bliwwe sinn.

Une voix.- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- A 

strikt bliwwe sinn! Well de Virus kennt kee 
Chrëschtdag an e kennt och kee Silvester. An et ass 
gutt, dass hei zu Lëtzebuerg um néng Auer jiddwer-
een doheem war.
Mir sichen och elo e permanenten Equiliber. De 
Mount Januar bleift kritesch. Selbstverständlech 
bleift e kritesch, dat ass dat, wat mer ervirsträichen. 
An et war eis als Santé wichteg, dat erëm eng Kéier 
ervirzehiewen, well et jo ëmmer esou séier vergiess 
gëtt: Soubal d’Zuelen ufänke gutt ze ginn, da gëtt al-
les a Fro gestallt, wat ee vu restriktive Mesuren en 
place huet. Dofir war et ons wichteg, drop hinze-
weisen, dass déi Situatioun hei nach laang net 
iwwerstanen ass. Mir brauchen nach e Set u ganz 
restriktive Mesuren. An deen, deen haut proposéiert 
ass, dee mécht genau dat. Deen ass restriktiv, deen 
ass weiderhi restriktiv. A wann Der e mam Ausland 
vergläicht - ech kommen net méi am Detail drop 
zréck, mee ech mengen, et ass elo scho puermol hei 
gesot ginn -, da sti mer guer net esou schlecht do, 
wat eise Strengheetsgrad hei ugeet.
Et ass e „Lockdown light“. Dat ass e Wuert, wat ge-
sot ginn ass. Mir wollten net onbedéngt si wéi eis 
Noperen. Mir sinn eisen eegene Wee gaangen iwwert 
d’Feierdeeg, effektiv. Mir krute gesot: „All d’Länner 
maachen Ausnamen, just Lëtzebuerg net. Dir sidd 
onmënschlech! Dir sidd hei, dir sidd do.“ Jo, mir sinn 

eisen eegene Wee gaangen a mir hu Resultater 
gesinn. Mir si vun Ufank un eisen eegene Wee 
gaangen an ech sinn och ganz frou, dass mer hei vu 
Lëtzebuerg bis elo nach ni een hu misse fortfléien 
an e Spidol an d’Ausland. Am Ëmgedréiten hate mer 
dat schonn. Mir sinn nach ni op der Limitt vun eise 
Capacitéite gewiescht a mir hunn och elo zréckge-
ruddert kritt, a relativ gutt zréckgeruddert kritt.

Plusieurs voix.- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Eise 

Plädoyer haut als Santé an och an deem Avis, dee 
virläit, dat ass fir ze soen: „Et ass nach net Zäit, fir 
weider Oplockerungen ze maachen, do wou jidd-
weree se gären hätt, do wou jiddwereen drop waart, 
do wou et eis alleguerten am meeschten trëfft.“ Et 
ass nach ëmmer net de Moment, fir Besuch do-
heem ze hunn. Mir wëssen net, wat deen neie Virus 
mat sech bréngt. Dofir ass et fir eis extreem wich-
teg, dass mer dës strikt Mesure, an déi ass extreem 
strikt am internationale Verglach, och nach dëse 
Mount bäihalen.
Och wann et ville Leit net gefält, si mir der Meenung, 
dass déi beschte Reegel déi ass, am Moment wierk-
lech op Besuch ze verzichten, dass ee just soll vum 
Besuchsrecht Gebrauch maachen, fir wierklech Leit, 
déi isoléiert sinn, net eleng ze loossen, fir no hinnen 
ze kucken. Mee dat soll net d’Reegel sinn, dass een 
elo soll zwee Leit bei sech op Besuch huelen all Dag.
D’selwecht si mer och wierklech dervun iwwerzeegt, 
dass een de Couvre-feu soll bäihalen. Mir gesinn, 
dee figuréiert ënnert deene Mesuren. Eng sechs 
Mesurë ginn zitéiert, déi wierklech gutt gräifen. Do 
ass Curfew oder Couvre-feu eng dervunner. A mir 
sinn och iwwerzeegt, dass et wichteg ass, déi och 
elo nach eng Kéier bäizebehalen. Wéi gesot, den 
absolutte Beweis, ob et elo déi war oder eng aner, 
déi derzou geféiert huet, dass mer déi gutt Situa-
tioun hunn, déi mer elo hunn, vun der Tendenz hier, 
wuelverstanen. D’Zuele sinn nach ëmmer héich. 
Ech wëll se och net schéischwätzen, mee mir hunn 
eng extreem gutt Courbe no ënnen. An ech sinn 
iwwerzeegt, dass de Couvre-feu en Element dovun-
ner ass, well nun eeben emol um eelef jiddweree 
muss doheem sinn a well en dofir zumindest ab 
deem Zäitpunkt néierens méi um Dësch enzwousch 
sëtzt, néierens méi ouni Mask zesumme mat 
engem e Patt hëlt oder soss eppes.
Dat selwecht gëllt fir den Horeca. Mir wëssen, dass 
dëse Secteur duerch dës Pandemie extreem getraff 
ass. Et ass keen, deen dat gutt fënnt. Et ass awer 
nun eeben emol esou, an dat ass de groussen Ënner-
scheed zum Commerce, et gëtt hei gesot vun de Sol-
den ... Am Restaurant sëtzen ech net heimadder ...
(Mme Paulette Lenert montre un masque.)
... um Dësch, ech iessen ouni Mask, ech drénken 
ouni Mask, ech schwätzen ouni Mask mat mengem 
Dëschnoper. Dat ass en Ënnerscheed. Am Com-
merce hu mer hei zu Lëtzebuerg Maskeflicht vun 
Ufank un, scho ganz laang. Déi ass nach ni opge-
huewe gewiescht. Mir hunn nach aner Reegelen der-
bäikritt. Et ass eng ganz aner Situatioun. Et ass eebe 
justement déi Situatioun, déi vum Conseil supérieur 
des maladies infectieuses och elo ervirgestrach gëtt, 
wou een net protegéiert zesummekënnt.
Dofir si mer der Meenung, dass een Aktivitéiten, 
wou ee sech ka schützen, wou ee kann Distanz ha-
len, wou ee ka mam Mask fonctionéieren, dass een 
déi erëm ka lues a lues ulafe loossen, natierlech 
mat strengen Oplagen, dat ass evident. An deem 
Sënn huet och fir eis weiderhin de Commerce seng 
streng Oplagen ze hunn. Mir hunn déi Concept-sani-
tairen ageféiert, fir dass d’Fluxe besser gereegelt 
sinn. Et ass haut verbueden, fir eebe justement am 
Commerce an de Galerie-marchanden ze iessen 
oder eppes ze drénken. Do soll de Mask ubehale 
ginn. Dat ass dat, wat eis den néidege Schutz do 
gëtt. Dat ass dat, wat en place ass an dat ass dat, 
wou mer hei derfir plädéieren, dass dat och weider 
soll en place bleiwen.
Fir de Rescht gëtt et beim Zesummekommen iwwer-
all eng Reegel. Dat ass déi, dass mer wierklech fir 
eng absolutt Distanz suergen. Dat mag pedantesch 
kléngen. Mee d’Reegel ab zéng ass, dass een op 
zwee Meter net nëmmen ausernee bleift, mee dass 
een op zwee Meter sëtzt an och seng Mask unhuet. 
Domadder si mer geséchert, dass e Kader geschafen 
ass, deen dach awer empechéiert, dass de Virus vun 
deem engen zu deem anere geet. Dat ass e geree-
gelte Kader.
Dat ass och beschränkt op 100 Leit. Dat si ganz 
streng Oplagen, déi Der net an alle Länner esou 
fannt. A mir sinn der Meenung, dass ee mat deenen 
Oplage wierklech gutt ka fonctionéieren.
Da géif ech op de Sport ze schwätze kommen. Mir 
sinn der Meenung, dass iwwer Wochen a Méint et 
immens gutt ass, dass d’Leit sech solle beweegen. 
Dat ass gutt fir hir Gesondheet, dat ass gutt fir 
hiren Immunsystem. D’Leit solle kënne Beweegung 
hunn a Sport maachen. Mee och hei ass erëm e 
gewëssene Risiko, dass ee sech ze no kënnt. Dofir 
hu mer elo do nach méi streng Mesure proposéiert.
Do, wou ee bis elo nach konnt a Gruppe vu véier 
fonctionéieren ouni Protektioun, ass et elo esou, 
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dass ee fir eng sportlech Aktivitéit, wou ee sech 
kierperlech aktivéiert, dat just nach zu zwee ka 
maachen. Dat heescht, dat ass scho méi streng 
ginn. Mir halen am Fong eis strengste Mesurë bäi a 
mir féieren nach Zousazmesuren an. Do, wou ee 
sech ka schützen, loosse mer Aktivitéiten erëm 
fonctionéieren, dëst mat strengen Oplagen, juste-
ment fir dass d’Leit sech eeben net ze no kommen.
Fir de Sport, ech mengen, dat ass gesot ginn, kom-
men och nach Zousazrestriktiounen, wat d’Meterka-
reeë betrëfft, derbäi fir sécherzestellen, dass déi 
Gruppen och wierklech genuch Espace ronderëm 
sech hunn an dass d’Aktivitéiten esou wierklech ge-
séchert kënne stattfannen. Dat selwecht gëllt fir 
d’Schwämmen, wou ganz streng gereegelt ass, 
wivill Leit an engem Couloir kënne sinn. Dat gëllt fir 
d’Vestiairen, wou och elo Reegele virgesi sinn.
Ech kann also nëmme soen, Stand haut: Kee Regret 
par rapport zum Principe de précaution, dee mer 
haten, kee Regret fir dee Coup d’accélérateur, dee 
mer gemaach hunn an en absolutte Plädoyer fir bei 
engem Set ze bleiwen, dee restriktiv bleift, deen do 
usetzt, wou d’Leit zesummekommen, deen do 
usetzt, wou mer haut wëssen, dass et do ass, wou 
d’Leit sech awer haaptsächlech ustiechen.
Dat ass am Privaten an et ass selbstverständlech 
och op der Aarbechtsplaz, do wou enk Kontakter 
sinn. Dofir hu mer Recommandatiounen. Dofir 
wierke mer ëmmer erëm drop an, dass dat nei ver-
stane gëtt, dass et besser verstane gëtt. Dat ass 
extreem wichteg a wäert et och nach bleiwen.
Et ass e Regimm vu gréisster Virsiicht, dee vill 
ofverlaangt, mee dee gewisen huet, dass e fonc-
tionéiert. An dat soll eis alleguerte motivéieren.
Nach si mer net all geimpft. Et geet un. Et ass e 
Mount, deen eis eigentlech kann optimistesch 
stëmmen. Nach gi vill Leit krank, och jonk Leit gi 
krank vun deem Virus hei, uerg krank zum Deel. 
Nach stierwe vill Leit. De Prozentsaz vun deene 
Leit, déi dësem Virus zum Affer falen, ass nach wie 
vor dee selwechten. Asoufern ass de Risiko nach 
ëmmer do, nach ëmmer present an et ass wierklech 
net de Moment, fir ze soen: „Mir hunn et gepackt.“
De Januar soll eis trotzdeem Hoffnung ginn, virun 
allem, well mer gesinn hunn, dass déi Mesuren, déi 
mer hei geholl hunn, gewierkt hunn. An ech hunn et 
virdru gesot, an ech géif gär alle Leit Merci soen, well 
et ass dank hinnen. Et ass net d’Politik, déi et 
méiglech mécht, et sinn d’Leit, déi et méiglech maa-
chen. Et sinn d’Leit, déi sech mussen drun halen. 
Wann dat net geschitt, da kann et net wierken. An et 
huet gewierkt hei.
Dat soll eis optimistesch stëmmen. Mir kënnen dat 
alleguerten zesumme packen. Mir musse just nach 
duerhalen. Mir mussen nach e wéineg duerhalen. Et 
ass nach eng Zäit, déi iwwreg bleift, déi mer musse 
gestemmt kréien, bis déi Impfunge wierklech ganz 
deployéiert sinn. Dat wësse mer haut net, wéi laang 
dat wäert daueren. Mee jiddefalls wësse mir, dass 
mir et hei kënne packen, wa mer dat zesumme 
maachen.
An deem Sënn soen ech jiddwerengem Merci fir déi 
Efforten, déi gemaach gi sinn. Mir halen zesummen 
am Interessi vun deene Leit, déi besonnesch getraff 
si vun dëser Kris, wat hir Gesondheet betrëfft, wat 
hir Existenz betrëfft. Et ass ganz ënnerschiddlech, 
wéi dëse Virus d’Leit trëfft en fonction vun hire 
Vulnerabilitéiten, en fonction vun deem Secteur, an 
deem se täteg sinn.
Mir maachen et och am Interessi vun eise Kanner. 
Och si sollen Normalitéit hunn. Mir sollen et hinne 
méiglech maachen, an d’Schoul ze goen. Dat ass 
extreem, extreem wichteg. De Kollateralschued 
brauch ech Iech net ze illustréieren, ech mengen, dat 
versteet jiddwereen an deem Land hei, wéi wichteg 
et ass, dass eis Kanner och do zu enger Normalitéit 
kënnen zréckfannen. An dofir sollte mir alleguer ze-
summe weider Efforte maachen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. 
Da Parole après ministre fir d’Madamm Martine 
Hansen.

M e Martine ansen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hunn zwou Froen. Eng konkreet: 
Stëmmt déi Zuel, oder kënnt Der déi Zuel mat 
ënnerschreiwen, déi am Rapport d’analyses vun Ären 
Experte steet, datt Der den Traçage u sech just 
packt, wann et net méi wéi 100, ech mengen, et sinn 
150 Infektiounen den Dag, sinn? Dat ass déi éischt 
Fro.
An déi zweet Fro: De Premierminister huet gesot, 
d’Decisioune géifen net no Laun geschéien. Den 
Horeca-Beräich, ënner anerem deen, mee ech 
mengen, d’Leit alleguer brauche Perspektiven a 
mussen och wëssen, vu wat datt d’Decisiounen nom 
31. Januar ofhänken. Kënnt Der eis also soen, no wéi 
enge konkreete Krittären datt Der do kuckt, no wéi 
engen Zuelen datt Der do kuckt a wéi eng Héicht déi 
Zuele mussen erreechen, fir datt et entweeder gelab-
bert oder nach eng Kéier méi restriktiv gëtt?

Well de Premierminister sot jo och, d’Chamber wär 
ëmmer prett, a wann d’Zuelen elo erëm eng Kéier 
géifen an d’Luucht goen, da misste mer vläicht 
erëm eng Kéier en neit Gesetz stëmmen. Dat 
heescht, och do d’Fro: Wat ass do d’Limitt, datt mer 
erëm eng Kéier mussen d’Schrauf unzéien? 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An ech ginn d’Wuert direkt zréck 
un d’Regierung, d’Madamm Gesondheetsministesch.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Jo, 
mir haten de Moien an der Chamberskommissioun 
déi dote Fro elo emol eng Kéier zur Ofwiesselung 
net. Mir hu schonn oft doriwwer geschwat. Haut hu 
mer haaptsächlech vill iwwer Juegd geschwat an 
iwwer esou Saachen.
Den Traçage mat den 150 Leit, dat ass en duebele 
Constat. Ech mengen, ech hat dat och hei op der 
Tribün schonn e puermol erkläert an ech hat Iech et 
och am Detail schonn erkläert. Déi eng Saach ass, 
dass een effektiv ab 100, 150 Leit, gesäit, dass een 
net méi déi Effikassitéit huet, well een enorm vill 
Kontakter ronderëm huet, well et och net ofseebar 
ass vun haut op muer bei esou vill Leit, wivill Leit ee 
muss tracen, well d’Leit ganz ënnerschiddlech 
Kontakter hunn.
A mir hunn och eng wëssenschaftlech Basis. Ech 
mengen, ech hat se schonn e puermol zitéiert. Et 
ass e Schrëftstéck vum Max-Planck-Institut, wat 
och genau festleet, relativ genau festleet, dass et e 
Kipppunkt gëtt, ab deem en Tracing net méi déi Effi-
kassitéit kann hunn. Dat huet also näischt mat 
Lëtzebuerg a mat eise Capacitéiten ze dinn. Dat 
ass inherent zu engem Tracing. Et ass ëmmer eng 
Donkelziffer, déi een net agefaange kritt iwwert den 
Tracing. An ab enger gewëssener Unzuel un Neiin-
fektioune gëtt déi Donkelziffer esou grouss, dass 
d’Effikassitéit vun deem Ganzen a Fro gestallt ass.
Dofir kombinéiere mer eis Strategie jo mat villen 
anere Pilieren. Dat ass d’Testen, dat sinn aner Me-
suren, déi och en place sinn.
Wat eis Indicateure sinn, dat bleiwen nach wie vor 
déi selwecht. Mir kucken d’Zuel vun den Neiinfek-
tiounen. Mir kucken d’Altersstruktur. Mir kucken 
den Impakt op eis Spideeler, wou ech Iech och 
erkläert hat, dass mer d’Chance hunn, eng Modelli-
satioun ze hunn, déi wierklech eisen eegenen Zuele 
Rechnung dréit, mat där mer genau kënne berech-
nen en fonction vun den Neiinfektiounen, wou mer 
wäerte landen an de Phasen.
Mir sinn am Moment ënnerwee an eng Phas 2. Laut 
eisem Modell bestätegt sech dat an den Zuelen, 
wéi Der gesitt. Eng Phas 2 ass dat, wat mer ustrie-
wen an der Dauer. Wa mer eng Phas 2 ustriewen a 
mir wëllen op eise konkreeten Zuele schaffen, da 
kann ech Iech haut net soen, wéi déi Zuel genau 
wäert sinn. Dofir soe mer Iech dat jo au fur et à 
mesure a mir kucken eis reell Neiinfektiounen, fir 
esou no wéi méiglech bei der Realitéit ze sinn.
Den Taux de positivité, dee mer Iech uginn, dee mer 
ustriewe, steet och an den Dokumenter, do striewe 
mer un, dass deen ënner 3 % läit. A fir den Tracing 
ass sécherlech eng Limitt 150, just dorënner fänkt et 
erëm un, gutt an effizient ze ginn. Mee dat ass keng 
absolutt Zuel, déi een esou kann nennen. Et ass en 
Ensembel vun Indicateuren, esou wéi dat och an 
Irland de Fall ass. Dir zitéiert ëmmer gären Irland. 
Mir hunn zimmlech déi selwecht Indicateure wéi 
Irland a wéi aner Länner och. Déi sinn net nei an och 
net anescht. Bon, wa vläicht anerer debäikommen 
eng Kéier, tant mieux. Stand haut schaffe mer mat 
deenen, déi Der ëmmer opbereet kritt, wa mer nei 
Mesurë proposéieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Gesondheetsministesch. Nach eng Kéier 
Parole après ministre fir d’Madamm Hansen.

M e Martine ansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Souwäit ech mech kann erënneren, hat 
d’Madamm Minister déi leschte Kéier d’Zuel vun 
200 Neiinfektioune gesot, ënner anerem, déi Zuel, 
wa mer déi géifen erreechen, dann hätte mer am 
Prinzip d’Zil erreecht. Elo ass eebe meng Fro: Bleift 
dat elo nach ëmmer eist Zil? Oder ass d’Zil vläicht, 
datt mir wëllen op 150 Neiinfektiounen, datt mir 
wëllen d’Phas 2 erreechen oder d’Phas 1 erreechen, 
ier mer labberen? Ass do näischt fest?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, an engem Saz. Mir hoffen, 
dass mer op null kommen. An dat packe mer just, wa 
mer och alleguerten zesummen an déi selwecht 
Richtung ginn.

M e Martine ansen (CSV).- Dat ass awer keng 
Äntwert!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Fir elo hei ze soen …

M e Martine ansen (CSV).- Dat heescht, 
d’Phas 0 …

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Reegt Iech nach net op, Dir hutt nach net no-
gelauschtert! Wann hei een der Meenung ass, et soll 
ee soen: „Ab 50 geet dat heiten op an dat heiten 
zou“ ... Wann d’Spideeler eidel sinn, sinn ech dee 

Leschten, dee sech dogéint opposéiert. Ech sinn 
awer deen Éischten, dee seet, dass, wa mer vläicht 
zéng Infektiounen hunn, mee d’Spideeler voll sinn, 
dass mer da mussen agéieren.
Ech mengen, wann een an der Responsabilitéit ass, 
muss een och bereet sinn, déi Responsabilitéit ze 
iwwerhuelen an net Mathematiker sinn, fir ze soen: 
„Ab 50 alles zou!“ Et sinn aner Krittären, vu Spidee-
ler, vu Soin-intensiffen, vu Soins normaux, vun 
Infektiounen, vum R, an dat sinn all déi Indicateu-
ren, wou ee muss d’Analys maachen an dann eeben 
och déi richteg Decisioun proposéieren.
(Brouhaha)

M. Sven Clement (Piraten).- Och domadder geet 
en Ampelsystem.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Premierminister. Dann nach eng Kéier Parole après 
ministre fir den Här Gilles Roth.

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. De 
Premierminister huet hei vun Eegeresponsabilitéit 
vun de Leit geschwat.

Une voix.- Ma jo.
M. Gilles Roth (CSV).- Mir maache jo elo en Deel 

op. An da stellen ech him da konkreet d’Fro: Gëtt 
hien dann elo d’Recommandatioun, dass d’Leit da 
sollen an d’Vakanz fueren oder dass se sollen 
heiheem bleiwen?

Une voix.- O!
Une autre voix.- Wow!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Roth. Ech 

ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un d’Regierung.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, Dir wësst jo, depuis le départ, 
dass déi éischt Méint vun der Kris de „Bleif doheem“ 
war. Mir soen elo de Leit: „Bleif gesond!“, a virun 
allem: „Bleif responsabel, evitéier d’Kontakter!“ Wann 
Der probéiert, hei just Poleemik ze maachen, muss 
ech Iech enttäuschen. Ech war net zu Dubai wärend 
enger Woch, wéi ech dat elo liesen. Ech war net zu 
Marrakesch, wann Der elo wëllt perséinlech hei ginn 
an ënnert de Rimm goen. Ech war net am Ausland, 
wou dann aner Mesurë waren. Ech war wéinst per-
séinlechen Ursaachen e puer Deeg a Frankräich an 
ech kann Iech just soen, dass mer, wéi ech déi puer 
Deeg a Frankräich war, zwee Regierungsréit orga-
niséiert hunn. Dat heescht, wann Der mengt, et war 
fir ze relaxen, dat war et och net! Ech hu meng 
Aarbecht gemaach. An ech mengen, et soll een net 
mat Steng werfen, wann een am Glashaus sëtzt.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Premier-

minister. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7743. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77435.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7743 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote élec-
tronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass de Vott ofgeschloss. De Projet de loi 
ass mat 31 Jo-Stëmme géint 29 Nee-Stëmmen uge-
holl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

. eure actualit  e la sensi ilit  oli-
ti ue R au su et es accins
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Impfungen, déi déi politesch Sen-
sibilitéit ADR ugefrot huet. D’Riedezäit ass nom 
Chambersreglement festgehalen. Ech ginn d’Wuert 
un den Här Jeff Engelen als Spriecher vun der poli-
tescher Sensibilitéit ADR. Här Jeff Engelen, Dir hutt 
d’Wuert. 
Exposé

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och merci fir dës Ak-
tualitéitsstonn. Wéi ech schonn e puermol betount 
hunn, ass d’ADR keng Partei, déi géint d’Impfunge 
wär, ganz am Géigendeel. Mer erkennen déi enorm 
Verdéngschter vun den Impfungen déi lescht 100 
Joer un - dëst zur Verbesserung vun der Gesondheet 
vun eise Leit - an dat a vollem Ëmfang.
Am aktuelle Kontext mussen awer eng Rei vu 
kritesche Froe gestallt ginn. Erlaabt mer awer, vu 
vireran ze soen, datt fir d’ADR d’Impfung net déi een-
zeg Léisung fir eng Verbesserung vun der Situatioun 
ka sinn.
Eis Spidolsinfrastruktur muss no laange Joren 
LSAP-Mësswirtschaft am Gesondheetssecteur ge-
stäerkt ginn ...
(Exclamations)
… an et muss weider massiv no effikasse Medika-
menter géint de Covid gefuerscht ginn.
Elo erëm zréck zu den aktuellen Impfungen am 
Kader vum Coronavirus.
Mir stelle fest: Déi Europäesch Medikamentenagen-
tur EMA stoung ënner enormem politeschen an 
ekonomeschen Drock, fir eng provisoresch Zou-
loossung fir emol ee Joer vum Impfstoff ze erla-
ben. Doduerjer besteet an onsen Aen de Risiko, datt 
net all d’Aspekter vun dësen Impfstoffer konnten 
esou evaluéiert ginn, wéi dat hätt misse sinn.
Mir däerfen net vergiessen, datt et sech bei deenen 
zwee aktuell zougeloossenen Impfstoffer an der EU 
ëm eng nei Zort vun Impfstoffer handelt, an zwar 
op Basis vun enger mRNA-Technologie, an datt se 
net no deenen übleche Prozeduren an net fir all 
Kategorie vu Patiente getest goufen.
Et ass bis haut och nach net kloer, wéi eng Wierkung 
déi verschidde Vaccinen iwwerhaapt hunn, zum 
Beispill an der Dauer vum Impfstoff a senger Effikas-
sitéit, besonnesch och fir verschidde Kategorië vu 
Persounen, wéi zum Beispill eeler Leit. Ass den Impf-
stoff ugepasst oder wierksam géintiwwer verschid-
dene Mutatioune vum Virus? Well et ass jo gewosst, 
datt ee Virus sech verännert. Wéi ass et mat 
geimpfte Persounen? Kënnen déi de Virus eventuell 
virundroen op Leit, déi net geimpft sinn? Dat ass eng 
wichteg Fro, eebe besonnesch och fir geimpfte Per-
sounen, déi an de Gesondheets- a Fleegesecteuren 
aktiv sinn oder schaffen. 
Et sief nach bemierkt, datt ee bei deenen zukünfte-
gen Impfstoffer, déi op konventionell Manéier d’For-
matioun vun Antikierper ervirruffen, net déi selwecht 
Bedenke muss hunn. Dat gëllt zum Beispill fir den 
AstraZeneca.
Här President, iwwert déi niddreg Zuel vun Impf-
dosen, déi mer kréien, ass ewell vill diskutéiert 
ginn. Schonn nees emol huet d’EU, op déi d’Lëtze-
buerger Regierung sech verlooss hat, versot. Fir 
Impfdosen ze beschafen, hat d’EU-Kommissioun vill 
ze mann Sue bereetgestallt. Dat war awer definitiv 
déi falsch Plaz, fir knéckeg ze sinn!
Da koum nach déi Rivalitéit tëschent Däitschland a 
Frankräich derbäi. Och do ass ewell bekannt, datt do 
e Kouhandel tëschent der EU-Kommissioun an e puer 
Länner bedriwwe gouf, an dat op Käschte vun der 
Gesondheet vun de Leit. Dat Trauerspill, dat um 
Niveau vun der EU gelaf ass, bezillt sech leider an 
Honnerten, wann net souguer - hoffe mer net! - an 
Dausende vu Mënscheliewen.
Awer d’EU-Kommissioun seet zu Recht, datt d’Staa-
ten an all Decisioun mat agebonne waren - also och 
déi Lëtzebuerger Regierung. Dowéinst wéilte mir 
den Här Staatsminister hei froen: Firwat huet Lëtze-
buerg net och zousätzlech Impfstoffer op nationa-
ler Basis kaaft, wéi och aner Länner et gemaach 
hunn? Fir ongeféier de Präis vum Large-Scale-Tes-
ting hätte mer eis ganz Populatioun ronn 2,5-mol 
kënnen impfen.
(Interruptions)
D’Verdeelung vun den Impfstoffdosen an der EU 
geschitt jo nom Prinzip vun engem Prorata zu der 
Awunnerzuel vun den eenzelnen EU-Staaten. Domat 
hätt Lëtzebuerg e Prorata vun 0,14 % zegutt. Meng 
Fro heizou wär: Bis wéini kënne mer hei zu Lëtze-
buerg dermat rechnen, datt mer dëse Proratadeel 
kënnen hunn? An eng weider Fro wär: Firwat huet 
Lëtzebuerg net zousätzlech Dosen iwwert d’EU-Kom-
missioun kaaft? Dëst wär jo méiglech gewiescht.
Dës zwou Froe bezéie sech op d’Äntwert zu menger 
parlamentarescher Fro mat der Nummer 2756. Aus 
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dëser Äntwert geet nach ervir, datt d’Memberstaate 
selwer kënnen entscheeden, wat fir eng Impfstoffer 
am beschten zu hirer nationaler Teststrategie pas-
sen. An hei wär meng zousätzlech Fro: Opgrond vu 
wat fir enger Basis huet d’Regierung hir oder dës 
Decisioun geholl?
Wa Länner wéi Däitschland an England en Impfstoff 
op nationaler Basis zouloossen oder driwwer noden-
ken, firwat soll Lëtzebuerg dat net och kënnen? 
Besonnesch och wann et ëm d’Gesondheet vu ville 
Leit geet, muss déi national Souveränitéit zu hirem 
Recht kommen. Europa huet dacks genuch versot!
Wat ass d’Meenung vun der Regierung bei där Iddi, 
fir déi zweet Impfung, also dee sougenannte Rap-
pel, zäitlech zréckzesetzen an déi wéineg Impf-
dosen, déi mer kréien, ze huelen, fir esou vill wéi 
méiglech Leit eng éischte Kéier ze impfen?
A schliisslech hu mer och eng Verantwortung fir déi 
Lëtzebuerger, déi an der Grenzregioun wunnen. 
Misste mer net och u si denken, souwéi och un eis 
Grenzgänger, déi bei eis schaffen, déi mer 
bluttnoutwendeg brauchen? 

Une voix.- Solle mer op Franséisch schwätzen?
M. Jeff Engelen (ADR).- Firwat dann op Fran-

séisch? Mir sinn hei zu Lëtzebuerg.
Här President, fir d’ADR ass de Prinzip vun der 
Fräiwëllegkeet vun zentraler Bedeitung. Et gëtt ganz 
vill Diskussiounen an deem Kontext, déi a sech als 
Finalitéit hunn, fir de Prinzip vun der Fräiwëllegkeet 
vun der Impfung ze ënnergruewen. Wien net méi 
däerf reesen, net méi däerf an e Fliger klammen, net 
méi däerf an e Restaurant ouni Impfung goen, muss 
jo bal iergendwann noginn a sech impfe loossen.
D’ADR erkennt an dëser Diskussioun eng Form vun 
Erpressung. Et ass an hiren Aen e Verstouss géint 
d’Verfügungsrecht iwwert den eegene Kierper an e 
ganz geféierleche Prezedenzfall fir aner Diskus-
siounen, zum Beispill bei Krankheeten, Organspen-
den an esou weider. Muss een an Zukunft bei all 
Geleeënheet säin Impfpass weisen?
D’ADR erkennt och d’Gefor vun enger Diskriminéie-
rung géintiwwer Leit, déi sech net kënnen impfe 
loossen, zum Beispill wéinst anere medezinnesche 
Consideratiounen, déi si betreffen.
Och eng Verletzung vun de Perséinlechkeetsrechter 
a vum Dateschutz léisst sech hei argumentéieren, 
wa Jänni a Männi, also all Privatpersoun, op eemol 
ka vun enger anerer verlaangen, fir hir den Impf-
pass ze weisen. Wann ech bedenken, datt d’Police 
net egal wéini däerf d’Carte d’identité vun enger 
Persoun froen, da freeën ech mech elo schonn op 
déi Diskussiounen, déi mer geschwë wäerte kréien.

Une voix.- Bravo!
M. Jeff Engelen (ADR).- Mir froen eis: Ass d’Lëtze-

buerger Regierung bereet, fir de Prinzip vun der 
Fräiwëllegkeet vun den Impfunge resolutt ze verdee-
degen? Hei am Land, awer och géintiwwer anere 
Länner, fir d’Reesfräiheet net vun engem Impfpass 
ofhängeg ze maachen? A wéi steet d’Regierung zu 
där Iddi vun enger Impfapp um Handy, déi ee misst 
weisen, ier een zum Beispill an e Geschäft oder an e 
Restaurant geet?
An deem Sënn deponéieren ech eng éischt Motioun, 
Här President, déi op dee Punkt do hiweist. Wann-
echgelift, Här President.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
- datt aktuell sougenannt Impfappen a verschiddene 
Lanner, dorënner och d’USA, entwéckelt ginn;
- datt esou Impfapplikatioune kéinten zu verschidde-
nen Zwecker benotzt ginn, wéi z. B. eng Coro-
naimpfung nozeweisen oder och fir Niewewierkunge 
vun der Impfung ze dokumentéieren;
- datt sech domat eng ganz Rei vu Froen, ë. a. am 
Bezuch op d’Datesécherheet, de Schutz vun der Pri-
vatsphär, de Schutz vu medezinneschen Informa-
tiounen (Secret médical), de Konsumenteschutz, 
d’Reesfräiheet an esou weider, stellen,
fuerdert d’Regierung op,
- fir bei enger elektronescher Versioun vum 
Impfschäin, z. B. iwwer eng Impfapp, op en ade-
quate legislative Kader op europäeschem Niveau 
hinzewierken, fir d’Fraiwëllegkeet vun der Benotzung 
vun esou enger App, d’Sécherheet vun den Don-
néeën an de Schutz vun allen Aspekter vun der Pri-
vatsphär ze garantéieren;
- sécherzestellen, datt esou eng Impfapp nëmmen 
däerf vun autoriséierte staatlechen a medezin-
neschen Instanze consultéiert ginn, dëst ënner ge-
nee definéierte Konditiounen, an datt aner Acteuren, 
besonnesch aus der privater Wirtschaft, dës App net 
däerfe froen oder consultéieren;
- datt déi perséinlech Donnéeë vu geimpfte Persounen, 
am Respekt vum Dateschutz, net via esou eng App 
gespäichert a fir Dokumentatiounszwecker benotzt 
kënne ginn, ouni déi bewossten, prealabel a schrëft-
lech Zoustëmmung vun där betreffender Persoun.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Jeff Engelen (ADR).- Ass d’Regierung bereet, 

fir ze verhënneren, datt mer eng Zwouklassegesell-
schaft zu Lëtzebuerg kréien, déi all solidaresche 
Prinzip, zum Beispill bei de Krankekeesen, géif a 
Fro stellen? D’ADR ass jiddefalls net bereet, fir Leit 
no Geimpften an Netgeimpften ze trennen.
An deem Sënn do deponéieren ech eng zweet 
Motioun, Här President.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
- hëlt zur Kenntnis, datt ëmmer méi Impfstoffer géint 
de Covid-19 zougelooss ginn an datt doduerch, 
iwwert déi nächst Méint, ëmmer méi Leit geimpft 
ginn;
- ass besuergt iwwer eng Rei vu Fuerderungen, déi 
dorop géifen erauslafen, eng Zwouklassegesellschaft 
ze schafen, an där geimpfte Persoune méi Rechter 
wéi net geimpfte Persounen hätten;
- decidéiert, weider fir eng solidaresch Gesellschaft 
anzetrieden,
fuerdert d’Regierung op,
- sécherzestellen, wann néideg och duerch legislativ 
Initiativen, datt keng Ënnerscheeder tëschent geimpf-
ten an net geimpfte Persounen däerfe gemaach ginn;
- derfir ze suergen, datt déi fräiwëlleg Decisioun, fir 
sech impfen ze loossen oder net, keng Auswierkun-
gen däerf op déi individuell Fräiheeten hunn, wéi och 
z. B. d’Reesfräiheet, a sech an deem Sënn och géint-
iwwer anere Staaten ze engagéieren;
- ze assuréieren, datt kommerziell Transaktiounen 
oder Déngschtleeschtungen net däerfe vun enger 
Impfbestätegung (a wéi enger Form och ëmmer) 
ofhängeg gemaach ginn;
- datt eng Impfbestätegung (Impfpass) nëmmen däerf 
vu medezinneschem Personal consultéiert gi respek-
tiv vu staatlechen Autoritéiten an deene Länner, déi 
eng Impfung als Konditioun fir eng Arees fuerderen;
- derfir ze suergen, datt beim Remboursement vu 
Leeschtungen duerch d’Gesondheetskeess keng 
Ënnerscheeder tëschent geimpften an net geimpfte 
Persoune kënne gemaach ginn.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
(Interruptions)

M. Jeff Engelen (ADR).- Här President, wat de 
Suivi vun de Leit, déi géint de Coronavirus geimpft 
ginn, ugeet, schockéiert eis, datt am Gesetz vum 
24. Dezember 2020 steet, datt d’Donnéeë vun all 
Impfpatient, an zwar fir Fuerschungszwecker, 20 
Joer solle gehale ginn.
Fir d’ADR gesäit dat esou aus, wéi wann déi breet 
Bevëlkerung hei soll als Versuchskanéngercher 
déngen. Dat stellt vill prinzipiell eethesch Froen. 
Mir brauchen zu där Fro eng breet gesellschaftlech 
Debatt.
Wéi soll dee besote Suivi da konkreet ausgesinn, 
assuréiert ginn? Ginn all déi Leit, déi geimpft ginn, 
elo reegelméisseg fir Kontrollen oder Tester convo-
quéiert? Wat geschitt an deenen 20 Joer mat deene 
geimpfte Leit? Wéi eng medezinnesch Informa-
tiounen iwwer sech musse si dem Staat matdeelen? 
A ginn eventuell constatéiert Problemer deene be-
traffene Leit direkt matgedeelt? Wien decidéiert bei 
eventuell constatéierten Anomalien, datt d’Impfunge 
musse gestoppt ginn?
Suerge mécht ons an deem Kontext och d’Virgoe 
vun der spuenescher Regierung, déi Lëschten op-
stellt vun deene Leit, déi sech net wëllen impfe 
loossen. Déi Lëschte kënnen un aner EU-Länner vi-
rugereecht ginn.
Wéi geet Lëtzebuerg domat ëm? Géif eist Land 
selwer esou Lëschten opstellen? Wéi ass d’Posi-
tioun vun der Regierung a puncto Dateschutz?
Een anere wichtegen Aspekt vun der Fräiwëllegkeet 
betrëfft déi eeler Leit. Wéi wëllt d’Regierung sécher-
stellen, datt déi Persounen an de CIPAen iwwerhaapt 
hiren Accord ginn? Wéi ass et bei deenen eelere Leit, 
déi schlecht kënne kommunikéieren, d’Situatioun net 
richteg erfaassen an ofschätzen oder wa se souguer 
dement sinn? Wéi eng Reegele gëlle fir si? Wou ass 
fir si d’Grenz tëschent Fräiheet a Sécherheet? Wéi 
gëtt hire fräie Wëlle respektéiert?
D’ADR mengt, datt esou eng Decisioun net soll 
enger Direktioun vun engem Etablissement iwwer-
looss ginn, mee datt eeler Leit do misste kënnen op 
eng Vertrauenspersoun zréckgräifen aus der Famill 
oder ronderëm, déi dat da mat hinnen zesummen 
decidéiert.
An deem Sënn do deponéieren ech dann eng drëtt 
Motioun, Här President.
Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierten
- ass sech bewosst, datt eng Campagne amgaangen 
ass, fir eeler Leit an den Heemer géint Covid-19 ze 
impfen;

- stellt fest am Hibléck op déi Tatsaach, datt net all 
eelere Mënsch an engem Heem kann a voller Eege-
stännegkeet ofweien an decidéieren, ob hie sech wëllt 
impfe loossen oder net, z. B. am Fall vun enger 
Demenz;
- ass iwwerzeegt, datt et keng Ofstrécher um Prinzip 
vun der Fräiwëllegkeet bei Impfungen däerf ginn an 
datt d’Rechter vun all Mënsch musse respektéiert 
ginn,
fuerdert d’Regierung op,
- sécherzestellen, datt och d’Leit an den Heemer 
kënnen ouni Drock a gutt informéiert eegestänneg de-
cidéieren, ob si sech wëllen impfe loossen oder net;
- datt net gewëssen Aktivitéiten, wéi z. B. kënne Be-
such ze empfänken, dovun ofhängeg gemaach kënne 
ginn, ob eng Persoun sech wëllt impfe loossen oder 
net;
- an den Heemer nëmmen Impfstoffer ze benotzen, 
déi och fir eeler Leit getest goufen, a bei deenen ee 
kann no beschtem Wëssen a Gewëssen dovun aus-
goen, datt si keng disproportionéiert Niewewierkun-
gen op déi Kategorie vun eelere Mënschen hunn;
- an deene Fäll, wou e Mënsch net méi fir sech selwer 
decidéiere kann, ob hie wëllt geimpft ginn oder net, 
déi Decisioun net einfach enger Institutioun ze iwwer-
loossen, mee eng Vertrauenspersoun vun dem betraf-
fene Mënsch ze consultéieren, déi säi Wëlle kennt an 
dee ka vertrieden.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Jeff Engelen (ADR).- Aus Zäitgrënn konnt ech 

elo net nach weider Iwwerleeunge mat erabréngen. 
Ech wëll awer nach drop opmierksam maachen an 
nofroen, ob ewell gewosst ass, no wat fir engem 
Schlëssel oder System datt mir hei zu Lëtzebuerg 
déi eenzel Leit zur Impfung invitéieren. Dat wär och 
eng interessant Fro. Ech mengen, et sinn der nach.
An ech wëll dann nach zum Schluss - ech soen Iech 
da Merci fir Är Opmierksamkeet - eng véiert Motioun 
deponéieren. Déi bezitt sech op de Sport hei am 
Land. 
Motion 4
D’Chamber vun den Deputéierten
- begréisst, datt d’Regierung Kinoen an Theateren 
nees erlaabt, hir Programmer viru Publikum ze wei-
sen;
- stellt fest, datt bei Fussballsmatcher a bei anere 
Sportaarte souguer am Fräien Zuschauer nach 
ëmmer net zougelooss sinn;
- ënnersträicht, datt de Gesetzgeeber soll kohärent, an 
ouni eng Grupp vu Leit ze bevirdeelegen, handelen,
fuerdert d’Regierung op,
- an der Chamber e Gesetzesprojet ze deponéieren, 
dee géif erlaaben, bei Sportveranstaltungen, beson-
nesch am Fräien, Zuschauer zouzeloossen.
(s.) Jeff Engelen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Jean-Marie Halsdorf agedroen. Här 
Halsdorf, Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. ean Marie als or (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Hären, d’Impfung misst a 
sech Liicht am Tunnel sinn. D’Impfung ass nämlech 
wichteg, fir Mënscheliewen ze retten, weesentlech, 
fir datt mer an noer Zukunft erëm normal kënne 
liewen, wichteg, datt eis Ekonomie och erëm ka 
fonctionéieren an datt mer erëm kënne sozial 
Kontakter hunn. Duerfir muss och alles dru gesat 
ginn, datt hei zu Lëtzebuerg jiddereen, dee sech 
wëllt impfe loossen - an dat mussen der esou vill 
wéi méiglech sinn -, dat och séier ka maachen.
Fir Impfstoffer anzesetzen, brauch een natierlech 
eng Impfstrategie an et brauch een op d’mannst 
och en Impfstoff. An do ass awer scho munches 
schifgelaf.
Lëtzebuerg huet säin Impfstoff solidaresch mat 
deenen aneren EU-Länner akaaft. Mir deelen och 
dëse Wee. Lëtzebuerg stoung a steet zur EU.
6 verschidde Produzenten, 2 Milliarden Dosen: dat 
ass de Kader. A well d’EU asymmeetresch bestallt 
huet - dat heescht, se hu méi an Europa akaaft, wéi 
ausserhalb vun Europa, zum Beispill 80 Millioune 
bei Moderna a 400 Millioune bei CureVac -, ass et 
elo esou, dass mer nëmmen 280 Millioune Vacci-
nen hunn. Wär d’Akaafspolitik déi gewiescht, dass 
ee bei jiddwerengem d’selwecht bestallt hätt, hätte 
mer elo 700 Milliounen, also 2,5-mol méi. Dat ass 
just eng Rechnung.
Mee wat kloer ass: Wéi d’Verhandlunge vun der EU 
mat de Pharmakonzerner ofgeschloss waren, hätt 
eis Regierung missen, esou wéi eis däitsch Nope-
ren, weideren Impfstoff bestellen.
Firwat - dat ass meng éischt Fro - wollt d’Regierung 
net zousätzlech Impfstoffer bestellen, wéi et 

schonns méiglech war? Well am Large-Scale-Testing 
si mer jo och eise Wee gaangen, wat och gutt war, 
wat offensiv war, wat zwar och eppes kascht huet.
Den 13. November stoung an enger Äntwert op eng 
Question parlementaire, déi mer gestallt hunn, d’Re-
gierung wéilt keng zousätzlech Pisten envisagéie-
ren. Den 20. Dezember hu mer awer dunn, also e 
gudde Mount drop, als Äntwert op eis Fro - „Pro-
béiert d’Regierung och nach zousätzlech Impfdo-
sisse vun dëse Firmen ze bestellen?“ - kritt: „D’Re-
gierung huet sech positionéiert, fir zousätzlech op-
tionell Impfdose bestellen ze kënnen, déi an de 
Kontrakter déi d’Europäesch Kommissioun ausge-
handelt huet, virgesi sinn. Parallell ass och direkt 
de Kontakt mat deene verschiddene pharmazeu-
tesche Laboratoiren opgeholl ginn.“ An de 6. Januar 
krute mer op eng weider Question urgente gesot: 
„D’Diskussioune sinn nach amgaangen.“
Duerfir meng zweet Fro: Kënne mer hei Detailer 
kréien? Wat heescht dat dote genau? Wou si mer 
hei drun?
Iwwerhaapt stelle mer eis d’Fro, firwat dass d’Re-
gierung hei esou zaghaft ass, well am Fong geholl 
si jo finanziell Reserve beim Akaf vum Vaccin 
wierklech keen Argument. D’Impfstoffer sinn net 
deier, vill méi bëlleg wéi zum Beispill e PCR-Test, 
vill manner wéi e Lockdown, och wann dëse sou-
guer nëmme partiell ass. An en plus: Wa mer ze vill 
Impfstoffer hätten, kéinte mer déi och nach un eis 
Kooperatiounspartnerlänner weiderginn. Hei huet 
d’Regierung an eisen Aen eng falsch Approche an 
et ass ganz vill wäertvoll Zäit verluere gaangen.
Fakt ass och, dass d’Impfunge lues ufänken. Dat 
gesi mer. Mee Fakt ass awer gradesou, dass an 
engem Ranking, dee vun der Our World in Data 
opgesat ginn ass op den Dag vun haut, mir un 18. 
Plaz si bei 27 Länner, wann een de Pourcentage vun 
Impfunge par rapport zu den Awunner kuckt; wat 
sécherlech net bedeitend ass.
Dann an där kuerzer Zäit, déi mer bleift, nach e puer 
Wierder iwwert d’Impfstrategie, déi mir als Oppo-
sitioun och schonn iwwer verschidde Motioune ge-
frot hunn.
De 17. November war eng Pressekonferenz. Do 
wousste mer nach net, wéi eng Impfstoffer géife 
kommen. D’Regierung wousst awer deemools 
schonn, dat sot de Premier Bettel, se hätt eng Impf-
strategie. Duerfir géif ech emol gär wëssen, wéi déi 
Impfstragegie dann deemools war, wann en dat de 
17. November konnt soen, well elo soen eis natier-
lech d’Madamm Gesondheetsministesch an de Pre-
mier an och d’Regierung nees eng Kéier, se hätten 
eng Impfstrategie. Faktuell hu mer awer nëmmen en 
Avis vun der Eethikskommissioun, déi eis seet, wie 
fir d’éischt geimpft gëtt.
Mir a vill aner Leit géifen awer gär wëssen:
Wie gëtt wéini geimpft?
Zweetens: Wéi gesäit esou eng Prioriséierung aus?
Drëttens, mir fänke jo mam Fleegepersonal un: Wéi 
gesäit hei innerhalb vum Fleegepersonal déi Priori-
séierung aus? An dat ass jo bestëmmt noutwendeg, 
well jo net genuch Dosen do sinn.
Véiertens, da komme jo d’Awunner oder d’Bewunner 
vun de Fleegestrukturen drun. Wéi gesäit hei d’Priori-
séierung aus? Kommen dann duerno déi eeler Leit 
oder kommen déi vulnerabel Leit? Wat heescht 
iwwerhaapt vulnerabel? An a wéi enger Reiefolleg?

Une voix.- Très bien! 
M. ean Marie als or (CSV).- Aner Länner, 

mengen ech, bréngen et fäerdeg a stellen et transpa-
rent duer. Mir bréngen dat net fäerdeg! Bei eis gëtt 
just am Moment hei an do e bësse geimpft, mee vu 
Strategie a vun Transparenz ass näischt erkennbar.
D’Spideeler kruten Impfdosen, déi bei Wäitem net 
duerginn, zum Beispill fir déi Leit, déi an der Rea 
schaffen an an den Urgencen. Ech hunn e Bréif 
gesinn, deen d’AMMD mat dem Syndikat vun den 
Apdikter geschéckt huet, wou gefrot gëtt: „Wéi geet 
et mat der Impfplanifikatioun fir d’Dokteren, d’Zänn-
dokteren an esou virun weider?“ De Cercle vun de 
Médecins généralistes ass net agebonne ginn. Dat 
ass net gutt! Do sinn Onrouen um Terrain. Do misst 
een am Fong geholl méi kloer no vir goen.
Ech hunn och festgestallt, dass am November ge-
sot ginn ass, mer géife Mëtt Dezember 45.000 
Dose kréien. Déi éischt Liwwerung sollt da fir 
23.000 Leit gutt sinn. D’Tatsaach ass: Mir kruten 
9.700 Dosen. A bis Enn Mäerz kënne bis zu 36.000 
Leit geimpft ginn. Dat sinn also aner Zuelen. Och 
hei geet et dann e bëssen duercherneen.
Duerfir verlaange mir ganz kloer vun der Regierung 
reegelméisseg statistesch Donnéeën iwwert d’Zuel 
vun de geliwwerten Impfdosen an och d’Zuel vun 
deenen effektiv geimpfte Leit. Dat ass ganz wich-
teg. An deem Kontext géif ech Iech soen: Liest 
emol den Zéng-Punkten-Impfprogramm vum Dokter 
Peter Liese! Dat ass en Europadeputéierten a Ge-
sondheetsexpert vun der CDU. Ech hunn elo keng 
Zäit, dorop anzegoen, mee deen ass exzellent. Liest 
dat emol no! Da gesäit ee wierklech, wou et higeet.
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Wéi gesot, ech kommen zum Schluss, d’Impfstrate-
gie ass dee richtege Wee an d’Normalitéit. Do 
mussen esou vill wéi méiglech Leit matmaachen. A 
fir dass d’Impfskepsis, déi jo do ass, net nach an 
d’Luucht geet, musse mer kloer, däitlech a prezis 
informéieren. Mir musse Vertrauen opbauen an och 
eng Kommunikatiounsstrategie an d’Weeër leeden. 
Dat ass bis elo nach net geschitt. Dat misst awer 
schnellstens kommen.
An deem Kontext wollt ech dann eng Motioun han-
nerleeën.
Motion 5
La Chambre des Députés,
- considérant l’importance capitale d’une stratégie 
de vaccination bien fondée pour sortir rapidement et 
durablement de la crise du Covid-19 ;
- rappelant la motion de déi Lénk du 19 novembre 
2020, adoptée en séance publique à la même date, 
invitant le Gouvernement à présenter une « stratégie 
d’acquisition, d’utilisation et de distribution des vac-
cins contre le Covid-19 » ;
- rappelant la motion du CSV du 25 novembre 2020, 
refusée en séance publique à la même date, invitant 
le Gouvernement à une distribution gratuite des dif-
férents vaccins et demandant une priorisation claire 
et argumentée jusqu’au 15 décembre 2020 ;
- considérant la « Stratégie de vaccination contre la 
Covid-19 du Luxembourg » du Gouvernement du 4 
décembre 2020 ;
- constatant que le Gouvernement n’a cependant pas 
encore donné une suite intégrale à la précitée invita-
tion de la Chambre ;
- considérant que la confiance des citoyens cons-
titue la pierre angulaire de toute stratégie vaccinale ;
- considérant que les citoyens ont besoin de pers-
pectives fiables pour surmonter mentalement la 
crise,
invite le Gouvernement
- à clarifier et à approfondir avant le 15 janvier 2021 la 
précitée stratégie de vaccination du Gouvernement ;
- à y inclure notamment un calendrier évolutif en 
phases claires et en étapes délimitées comprenant 
une priorisation détaillée reposant sur des critères 
éthiques et scientifiques ;
- à réserver et à acheter auprès des laboratoires 
concernés les doses de vaccin supplémentaires né-
cessaires pour garantir le bon déroulement de la 
campagne de vaccination ;
- à lancer dans le même contexte une campagne de 
communication plus ciblée afin de créer un climat 
sociétal de confiance dans les vaccins ;
- à viser dans la mesure du possible l’immunité col-
lective avant l’automne 2021.
(s.) Jean-Marie Halsdorf, Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, Marc Spautz, Claude Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. ean Marie als or (CSV).- Zum Schluss 

nach zwou Ängschten, déi ech hunn. Mir hoffe jo, 
dass eis Demarche fir déi Vermaartung, déi mer 
brauchen, fir dass d’Leit den Impfstoff och huelen, 
dass déi geléngt. Well d’Grondreegel vum Marke-
ting ass, dass e Produit muss do sinn oder dispo-
nibel ass, fir dass et am Fong geholl fonctionéiert. 
Ech hoffen, dass dat heiten net schifgeet.
A gradesou hoffen ech, dat ass och schonn uge-
schwat ginn, dass wa sollt - wat mer net hoffen -, 
mee wann awer sollt esou en Impfpass komme res-
pektiv eng Covidimpfung obligatoresch wär fir ze 
reesen, dann hoffe mer, dass déi méi spéit kënnt 
oder eréischt kënnt - wa se iwwerhaapt kënnt -, wa 
genuch Impfstoff do ass. Soss kréie mer Parallell-
mäert. A mer kréichen dann och am Fong geholl 
Schwaarzmäert. Dat wär net gutt an dat géif dat 
Ganzt nach méi duercherneebréngen.
Schlusswuert: Mir brauche kee Pak vu globaler 
Impfstrategie oder laanger Covidstrategie, wou 
drop steet, dat wär dran, an et ass awer näischt 
dran. Wat mir brauchen, dat ass wierklech Transpa-
renz. An dat Wichtegst ass - an dat versteet jidd-
wereen -: Mir brauche genuch a séier Impfstoff fir 
jiddwereen, deen es wëllt.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. Den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Gilles Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Bau (DP).- Merci, Här President. 
D’Neiegkeeten hu sech haut am Bezuch op den Impf-
stoff e bëssen iwwerschloen. Kuerz viru Mëtteg ass 
eng Kommunikatioun vun der Europäescher Kommis-
sioun komm, wou d’Madamm von der Leyen bekannt 
ginn huet, dass déi Europäesch Kommissioun 300 
Milliounen zousätzlech Dose bestallt hätt bei BioN-
Tech/Pfizer, déi dat zweet Quartal, dat heescht ab 
Abrëll, zougänglech wären. Ech mengen, dass dat 
eng gutt Nouvelle ass. An dann de Mëtten ass déi 
Noriicht mer zougespillt ginn iwwer en Artikel am 

„Spiegel“, dass ee mat deene Flaconen elo géif 
kënne sechs Leit impfen an net nëmme fënnef Leit. 
Dat heescht, do hätte mer och nach e Plus vu 16 %
pro Flacon, fir d’Leit ze impfen.
Ech muss Iech soen, dass ech mech awer e bësse 
wonneren. Ech wonnere mech, wann op ee Coup 
elo vun alle Säite kritiséiert gëtt, dass déi Euro-
päesch Unioun sech zesummegedoen huet, fir Vac-
cine géint de Covid-19 ze bestellen. Normalerweis 
gëtt jo kritiséiert, dass déi Europäesch Unioun net 
genuch zesummeschafft. Elo schafft se op eng 
Kéier ze vill zesummen! An ech froe mech, wou alle-
guerten déi Kritiker waren, wéi am Summer den 
Impfstoff bestallt ginn ass, wéi d’Decisioune geholl 
gi sinn, fir zesummen ze bestellen. Et ass ëmmer 
méi einfach, duerno ze soen, wéi et geet. Dat kenne 
mer jo och aus aneren Dossieren.
Loosst eis emol nodenken, wat et bedeit hätt, beson-
nesch och fir eist Land, wann all Land eleng fir sech 
eng national Approche gefuer wär! Wa jiddwereen 
nëmmen no sech gekuckt hätt, da wär emol eppes 
doudsécher geschitt: D’Präisser wären an d’Luucht 
gesprongen an déi Länner mat enger grousser Com-
mande, dat sinn natierlech déi grouss Länner mat vil-
len Awunner, déi wären erëm favoriséiert ginn. 
A mengt net, dass mir eis als klengt Land mat 
enger Commande vun enger Millioun Impfdosen do 
hätte kënne géint déi Grouss duerchsetzen, déi 80-
oder 100-mol méi bestelle wéi mir! Et ass och net 
auszeschléissen an deem dote Kontext, dass 
Däitschland sech de Vaccin vu BioNTech/Pfizer 
selwer geséchert hätt, wat och legitimm gewiescht 
wär, well et eng däitsch Firma ass, déi och nach op 
engem däitschen Territoire ass.
Denkt emol zréck un d’Situatioun Ufank vum leschte 
Joer! Dunn hu verschidde Memberstaate sech net 
wierklech solidaresch gewisen, wéi et ëm d’Verdee-
lung vu sanitärem Schutzmaterial gaangen ass an 
ëm medezinnesch Geräter. Eenzel Länner sinn esou 
wäit gaangen, fir den Export vu Masken ze blockéie-
ren, ze verbidden, oder se hu Bestellunge fir aner 
Länner zréckgehalen oder ofgefaangen. Ech brauch 
Iech net drun ze erënneren, dass och d’Grenzen zou-
gaange sinn.
Fir eng Widderhuelung vun esou engem Verhalen ze 
vermeiden, hunn d’Memberstaaten zesummen de-
cidéiert, Verhandlunge mat der Pharmaindustrie ze 
féieren. Si setzen domadder en Zeeche vu Solidari-
téit. Ech halen dat fir richteg. Mir däerfen net ver-
giessen, dass mer aus der Kris hei nëmmen eraus-
kommen, wa méiglechst vill Leit op europäeschem 
Niveau an op globalem Niveau geimpft ginn. Wann 
elo ee géint deen aneren hei geet, dat kann nëmme 
kontraproduktiv sinn!

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Gilles Bau (DP).- Als DP si mer dowéinst der 

Meenung, dass et déi richteg Entscheedung war, 
sech an der EU zesummenzedoen a Vaccinen ze 
bestellen. Et wär irresponsabel gewiescht, en na-
tionale Wee anzeschloen, well eleng hätte mer 
sécher haut nach iwwerhaapt kee Vaccin.
Et ass och falsch ze behaapten, dass net genuch 
bestallt gi wär. D’Regierung huet iwwert d’Euro-
päesch Unioun eng Commande vun enger Millioun 
Impfdose gemaach, wat fir all Resident a Frontalier 
duergeet. Et muss een et net grad maache wéi Ka-
nada, déi véiermol méi bestallt hunn, wéi se wierk-
lech Leit op hirem Territoire hunn. Et muss een och 
drun denken, dass de Virus vläicht nach mutéiert an 
aner Formen. Et ass méiglech, dass den Impfstoff 
muss, genausou wéi bei der Gripp, ugepasst ginn.
Et stëmmt, dass et bis elo am Ufank lues virugeet. 
Bis Enn Mäerz kënnen - de Jean-Marie Halsdorf 
huet et virdru gesot - 36.000 Leit geimpft ginn. Mir 
kënnen och net vun 0 op 100 duerchstarten, et 
hänkt awer un enger Rei Facteuren.
Engersäits gouf net nëmmen ee Vaccin bestallt. 
D’EU huet hir Commandë schonn am Summer an Op-
trag ginn. Zu dësem Zäitpunkt war nach net gewosst, 
wat fir ee Vaccin als Éischt d’Zouloossung géif 
kréien. A well een net wëllt op ee Päerd setzen, gouf 
bei sechs verschiddenen Hiersteller bestallt. Dass 
ausgerechent Vaccine vu BioNTech/Pfizer a Mo-
derna, déi mat enger neier Technologie entwéckelt 
goufen, déi éischt wären, ech mengen, dat war 
schwéier virauszegesinn.
Anersäits mussen déi riseg Quantitéiten u Vacci-
nen, déi weltwäit benéidegt ginn, awer och pro-
duzéiert ginn. A keng Entreprise - keng Entreprise! -
huet d’Capacitéit, fir de weltwäite Bedarf ze decken.
An der EU si schonn zwee Vaccinen zougelooss. 
Mat de Liwwerungen ass ugefaange ginn. A soubal 
méi Impfstoffer och nach vun anere Firmen um eu-
ropäesche Maart zougelooss sinn, wäert och méi 
Vaccin disponibel sinn. Da kënne mer och méi séier 
impfen.
D’Zouloossungsprozedur stoung och schonn an der 
Kritik, ënner anerem well Groussbritannien an d’USA 
Vaccine méi séier zougelooss hunn, fir hir Impfcam-
pagnë méi fréi ze starten. D’Europäesch Medikamen-
tenagence wollt hir Prozedur awer korrekt anhalen 
an näischt iwwerstierzen. Ech sinn der Iwwerzee-
gung, dass dat déi richteg Decisioun war.

D’Zouloossung vun engem Vaccin garantéiert net 
nëmmen, dass e Vaccin sécher an effikass ass, mee 
si schaaft awer och Vertrauen. Vill Leit sinn elo scho 
veronséchert, well d’Impfstoffentwécklung dës Kéier 
esou séier goung. Elo d’Zouloossungsprozedur ze 
iwwerstierzen, hätt dat nach verschlëmmert.
Mir brauchen awer d’Vertraue vun de Leit, fir dass 
si mat op de Wee ginn, fir sech och impfen ze loos-
sen! D’Impfung ass deen eenzege séieren a séchere 
Wee zréck an d’Normalitéit. Dofir mussen op 
d’mannst 70 % vun de Leit sech impfe loossen.
Mir wëllen awer och, dass et e perséinleche Choix 
bleift an dass d’Leit op fräiwëlleger Basis d’Ent -
scheedung huelen, fir sech impfen ze loossen oder 
net. Eng Impfung däerf net erzwonge ginn a si 
muss aus Iwwerzeegung gemaach ginn.
Här President, et ass net einfach, eng Impfstrategie 
op d’Been ze stellen, wann een net weess, wéi ee 
Vaccin als nächst zougelooss gëtt a wéi vill dovun-
ner geliwwert gëtt. Et ass nämlech net all Vaccin, 
dee bei all Alterskategorie och gläichermoossen effi-
kass ass. Déi eng wierke besser bei deene Jonken, 
déi aner wierke besser bei deenen eelere Leit. A ver-
schidde Vaccine soll een net kréien, wann een Aller-
gien huet. D’Doséierung ass ënnerschiddlech an och 
de Stockage.
Dat sinn alles Facteuren, déi ee muss consideréie-
ren. Mee wéi soll ee plangen ouni konkreet Zuelen 
a Liwwerzäiten?
Fir d’DP ass et dowéinst nach ëmmer de richtege 
Choix, op den Avis vun der Eethikkommissioun ze 
lauschteren an an enger éischter Phas d’Ge-
sondheets- an d’Fleegepersonal ze prioriséieren an 
ze impfen. Si sinn dagdeeglech dem gréisste Risiko 
ausgesat, an der Ausübung vun hirem Beruff mam 
Virus an enke Kontakt ze kommen. Si kënnen net 
doheem bleiwen oder permanent op Distanz zu hire 
Patiente goen. Si schützen, bedeit eise Ge-
sondheetssystem ze schützen. An dat kënnt eis al-
leguerten zegutt.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. Da wier et un där honorabeler 
Madamm Cécile Hemmen. Madamm Hemmen, Dir 
hutt d’Wuert.

M e cile e en (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Eigentlech hätt ech meng Ried wëllen ufän-
ken, andeems ech dem Här Engelen Merci gesot 
hätt fir dës Heure d’actualité, déi jo ganz wichteg 
ass an dëser Zäit. Ech soen em awer net Merci. Ech 
soen em net Merci, well ech mengen, dass e wierk-
lech net kann houfreg sinn iwwer vill Aussoen, déi 
en hei gemaach huet, an ech gesi mäi Rôle als 
Deputéiert ganz kloer doran, fir eise Bierger do-
baussen d’Vertrauen eriwwerzebréngen an Impfun-
gen, an alles dat, wat hei geschafft gëtt, fir dass 
mir alleguerten zesummen aus där Krankheet an 
aus där Pandemie erauskommen.

Une voix.- Très bien!

M e cile e en (LSAP).- Hei si Wierder ge-
fall wéi „keng Impfflicht“. Et si Wierder gefall wéi 
„Zwouklassegesellschaft“. Et si Wierder gefall wéi 
„Versuchskanéngchen“. Här Engelen, och Dir sidd 
Member an der Santéskommissioun an och Dir 
misst wëssen, dass mer eng ganz Partie Informa-
tioune kritt hunn, déi dat absolutt widderleeën an 
déi deem guer net entspriechen.

Plusieurs voix.- Très bien!

M e cile e en (LSAP).- Gutt! Här Pre-
sident, esou vill zu mengem klenge Coup de gueule. 
Ech géif dann awer wëllen ufänke mat eppes, wat 
ech a mengen Ae ganz wichteg fannen, an zwar e 
klenge Réckbléck:

17. November 2019: den éischte Covidpatient a 
China.

De 15. Dezember ginn et scho 27 Fäll.

Den 20. Dezember sinn et der 60.

Den 31. Dezember deklaréiert d’OMS offiziell, dass 
et eng Krankheet gëtt an dass et en onbekannte 
Krankheetserreeger ass.

De 6. Januar (ndlr: 2020) ass Amerika iwwert de Ri-
siko vun enger Epidemie an d’Bild gesat ginn a 
kommunizéiert och doriwwer.

A bal genee op dësem Dag virun engem Joer, de 7. 
Januar, ass deen neien Typ vu Coronavirus identifi-
zéiert ginn, deen den 11. Februar du säin Numm 
kritt huet, Sars-CoV-2, fir den zweete Coronavirus, 
deen uerg Otemweeerkrankunge verursaacht.

Zwee Deeg drop lancéiert d’OMS eng international 
Warnung.

An den 11. Februar 2020 schliisslech huet d’Krank-
heet vum Coronavirus 2019 och hiren Numm, 
Covid-19, an déi éischt Pandemie, déi vun engem 
Virus verursaacht gëtt, ass elo offiziell ausgeruff.

Dir Dammen an Dir Hären, Här President, dat si 
ganz genee eelef Méint hier, praktesch op den Dag.

Déi éischt Fäll goufen Enn Januar a Frankräich, 
Däitschland an Italie registréiert. Zu Lëtzebuerg 
war d’Opreegung grouss, wéi och mir den 29. Fe-
bruar eisen éischte Fall haten.
D’Suite vun der Evolutioun erliewe mer all Dag. 
Stand haut zu Lëtzebuerg: iwwer 500 Doudeger 
mam oder wéinst dem Virus an iwwer 47.000 Infi-
zéierter. D’Unzuel vun de Fäll weltwäit geet an 
d’Milliarden.
Firwat dëse Réckbléck? Ech mengen, mir hu ver-
giess, dass déi ganz Situatioun, déi op eis erage-
brach ass, nach guer net esou laang hier ass. Wat 
ass da bis dato geschitt? Large-Scale-Testing, État 
de crise, méi oder manner strikt Mesuren, Opsto-
ckung an Adaptatioun am medezinneschen Domän 
mat allem, wat dat mat sech bréngt. An zum Theema 
vun haut: e Plan stratégique de vaccination.
Weltwäit hunn déi éischt Aarbechte fir eng adap-
téiert Impfung schonn am Januar 2020 uge-
faangen. Oder soll ee soen: Am Januar 2020 sinn 
déi Aarbechten a Recherchë weidergefouert ginn 
opgrond vun deem, wat bis dohinner schonn iwwer 
Joren ausgeschafft gi war fir e Virus, dee sech 
Sars-CoV genannt huet. Dass séier an och mat 
deenen allerbeschte Moyene konnt geschafft ginn, 
hat net zulescht domat ze dinn, dass d’Laboratoirë 
sech weltwäit ganz séier zesummegedoen hunn an 
dass hinnen och eng zolidd finanziell Enveloppe an 
zég Milliarden Héicht zougeséchert gouf.
Am Juni d’lescht Joer ass sech dunn op euro-
päeschem Niveau gëeenegt ginn, fir zesummen un 
der Ausaarbechtung vum Vaccin ze schaffen a fir 
gemeinsam och den Approvisionnement ze garan-
téiere fir Europa.
D’Repartitioun vun den Dose soll nom Prinzip vum 
Prorata vun der Bevëlkerung gerechent ginn. An dat 
wësse mer jo mëttlerweil: Lëtzebuerg kritt 0,14 % 
vun der Gesamtcommande. De Kontrakt, dee seet 
och ganz kloer, dass d’Länner wuel nach kéinten 
nobestellen, mee eréischt dann, wann de ganze 
Verhandlungsprozess vun der Europäescher Kom-
missioun ofgeschloss ass.
De Gilles Baum huet villes gesot, wat d’Kontrakter 
ubelaangt, an et ass mir och wichteg fir ze soen, 
dass et méi wéi richteg a verstänneg war, fir op méi 
Laboen ze setzen an esou d’Commande op déi 
sechs opzedeelen.
An enger Optioun vum Kontrakt mat Pfizer ass jo och 
festgehale ginn, dass d’Europäesch Kommissioun au 
besoin nach kéint nobestellen. Haut de Moien ass 
d’Nouvelle komm, dass jo nach déi 300 Milliounen 
Dose kéinte kaaft ginn. Lëtzebuerg huet do säin Inte-
ressi gewise fir 52.000 zousätzlech Dosen.
Och op d’Kritik, dass déi eenzel Länner selwer hätte 
solle kafen, ass de Gilles Baum am Detail 
agaangen. Dat wäert ech op dëser Plaz net maa-
chen. Mee erlaabt mer awer nach, eppes a mengen 
Ae Wichteges ervirzehiewen, an zwar dass den Direk-
ter vun der OMS e ganz wichtegen an e respektabe-
len an och sozialen Aspekt ervirgestrach huet, 
andeems en d’Länner virun engem sougenannten 
Nationalisme vaccinal gewarnt huet an en Appell ge-
maach huet fir eng weltwäit Solidaritéit mat Länner, 
déi manner finanziell Moyenen hunn, an dass och si 
op eng gerecht Verdeelung kënnen hoffen.

Une voix.- Très bien!
M e cile e en (LSAP).- Et ass och vläicht 

gutt, nach eemol drun ze erënneren, dass mir hei zu 
Lëtzebuerg mat der Unzuel vun de Vaccinen, déi fir 
eist Land virgesi sinn, méi wéi gutt agedeckt sinn. 
Iwwer 1,1 Millioune Leit kënne geimpft gi mat där 
Commande, déi mer gemaach hunn, wat deemno 
iwwer 2 Milliounen där Dosen entsprécht. An dass 
mer elo nach missten nobestellen, mengen ech, 
géif einfach kee Sënn maachen.
D’Zäit leeft mer fort, Här President. Et ass och scho 
villes gesot ginn. Ech wéilt awer vläicht nach zwou 
kleng Froen opwerfen. Zum engen ass mer nogedroe 
ginn, dass aus Apdikteschkreesser nach net richteg 
gewosst ass, wou si sech situéieren, a wéi enger Ka-
tegorie dass se sech areien, wann et dann esou wäit 
ass, dass d’Leit aus dem Gesondheetssecteur sollte 
geimpft ginn. Och si si Leit, déi ganz dacks mat 
potenziellen Infizéierten a Kontakt kommen.
Déi zweet Fro, déi ech un Iech hätt, Madamm Minis-
ter, wär: Wéi ass et mat den Dokteren, déi fir 
d’Impfungen an den Impfzentren an den Asaz kom-
men? Si wäerten dann an hire Praxisse feelen, wat jo 
och net evident ass, grad an dëser Zäit, wou de Ge-
sondheetssystem muss weiderlafen. Ass dorunner 
geduecht ginn? A wat kann ee sech do virstellen?
Gutt! Et ass gesot ginn: De Vaccin ass e Liichtbléck, 
jo, d’Enn vum Tunnel. Esou gesinn ech et och. A sollt 
Dir mech elo perséinlech froen, ob ech mech géif 
impfe loossen, da soen ech ganz kloer: Jo! Jo am 
Sënn vum Respekt fir meng Matmënschen a Jo, fir 
dass mer all zesummen zréck an d’Normalitéit fan-
nen. An hëlleft eis, fir géint Desinformatiounscampa-
gnë virzegoen, hëlleft eis fir opzeklären, hëlleft eis, 
dass d’Leit Vertrauen an eis fiabel Impfprodukter 
hunn.
Merci.
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Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hemmen. An da wier et um honorabelen 
Här Marc Hansen. Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc ansen (déi gréng).- Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, nodeems et am Ufank vun der 
Pandemie an der EU méi Konkurrenz wéi Solidaritéit 
ginn ass, stoungen d’EU-Länner bei de Bestellunge 
vun den Impfstoffer zum EU-Solidaritéitsprinzip. déi 
gréng begréissen déi gemeinsam Impfstoffbestellun-
gen, well d’Objektiver vun der EU-Initiativ déi richteg 
sinn, an zwar: D’Qualitéit, d’Onbedenklechkeet an 
d’Effikassitéit garantéieren, de Memberstaaten an 
hire Bierger eng Impfung zum richtegen Zäitpunkt 
bereetstellen a sech gläichzäiteg fir eng weltwäit 
Solidaritéit asetzen, jidderengem an der EU e gerech-
ten Zougang zu engem erschwéngleche Präis zu 
engem Impfstoff garantéieren.
Bei de Verhandlunge vun der EU gëtt et zwee Grond-
prinzippien. Éischtens, duerch dat gemeinsaamt 
Bestelle gëtt eng Kompetitioun zwëschent den EU-
Länner ënnerbonnen. Individuellt Bestellen hätt de 
Präis an d’Luucht gedriwwen a grouss Länner a wirt-
schaftlech staark Länner bevirdeelegt. Lëtzebuerg 
wär da mat grousser Warscheinlechkeet weeder 
éischter nach méi bëlleg un d’Impfunge komm.
Zweetens, well am Summer all d’Impfstoffer nach 
an der Entwécklungsphas waren, ass mat e puer 
Produzente verhandelt ginn, fir de Risiko ze minimi-
séieren, op Produzenten ze setzen, déi herno net 
kënne liwweren. Et gëtt och elo nach weider verhan-
delt, fir verschidden Zorte vun Impfstoffer mat ver-
schiddene Charakteristiken zur Verfügung ze hunn.
Wat ee ka kritiséieren un de Verhandlunge vun der 
EU, ass d’Intransparenz. Esou sinn d’Präisser just 
duerch en ongewollte Leak bekannt ginn an et ass 
och net genau gewosst, wee wéi eng Verantwor-
tung wou genau iwwerhëlt.
Eng Klammer zu de Präisser. Et stelle sech hei 
grondsätzlech Froen: Sinn déi Ënnerscheeder an de 
Präisser gerechtfertegt? Hunn d’Produzenten trans-
parent hir Käschte virgewisen, fir héich Präisser ze 
argumentéieren? Wéi eng ëffentlech Gelder hunn déi 
verschidde Firme kritt? A wat ass de Return-on-In-
vest fir d’Länner? Gëtt et Firmen, déi solidaresch sinn 
an de Präis déifhalen, an anerer, déi just d’Renditt am 
Kapp hunn? Mir Gréng stellen eis d’Fro, ob déi mora-
lesch Grondwäerter vu verschiddene Produzenten an 
esou enger Kris déi richteg sinn.
Här President, et ware vun Ufank u vill Diskussioune 
ronderëm dës Impfungen, besonnesch wéinst der 
Qualitéit an der Onbedenklechkeet. Vill Bierger hu 
sech Suerge gemaach, dass duerch eng ze schnell 
Prozedur kéinten onbekannt Niewewierkungen op-
tauchen.
D’EMA, déi Europäesch Medikamentenagence, huet 
sech derfir entschloss, e Rolling-Review-Verfaren, 
wou d’Produzenten d’Donnéeë vun den Etüde kon-
tinuéierlech weiderginn, ze maachen. Si huet sech 
awer dergéint entscheet, d’Impfungen iwwer eng 
Procédure d’urgence ze autoriséieren. Dës wär zwar 
méi schnell gewiescht, mee hätt méi Risike beinhalt 
an et hätte sech méi Haftungsfroe gestallt fir d’EU an 
d’EU-Länner. Et wär och kontraproduktiv gewiescht 
fir d’Vertrauensbildung vun de Bierger an déi ver-
schidden Impfstoffer, déi jo bis elo keng Niewewier-
kungen opweisen, déi sech vun aneren Impfstoffer 
grondsätzlech ënnerscheeden, wou awer och weider 
de Suivi muss gemaach ginn.
Dëst huet natierlech zu Retarde bei der Liwwerung 
par rapport zu aneren Net-EU-Länner gefouert. 
Doraus ze schléissen, et wären net genuch Impfunge 
bestallt ginn, ass awer falsch. De Problem ass net 
d’Quantitéit, déi bestallt ginn ass, mee déi, déi pro-
duzéiert ka ginn.

Une voix.- Genau!
M. Marc ansen (déi gréng).- Schonn am 

Hierscht ass drop higewise ginn, dass et zu Pro-
duktiounsengpäss kéint kommen. Och wa méi BioN-
Tech-Impfstoffer nobestallt gi wären oder bei all 
Impfstoff, deen disponibel ass, d’Quantitéit fir all 
Bierger aus der EU bestallt gi wären, hätte mer zu dë-
sem Moment net méi Impfungen.

Une voix.- Genau!
M. Marc ansen (déi gréng).- Ausserdeem hätt 

d’EU dann eng enorm Iwwercapacitéit un Impf-
dosen, déi dann op anere Plazen an der Welt géife 
feelen, notamment a wirtschaftlech méi schwaache 
Länner. A grad dëse Punkt mécht eis Suergen, dee 
vun der Solidaritéit mam Süden. Et ass vill dovun-
ner geschwat ginn. Mee elo, wou déi éischt Impf-
stoffer autoriséiert sinn, ass et op eemol roueg 
ginn, an dat Eenzegt, wat zielt, ass, d’Course na-
tional ze gewannen.
Et sief och nach eng Kéier dorunner erënnert, dass 
mer et zu engem groussen Deel den Dausende 
fräiwëllege Probanten aus Südamerika, besonnesch 
Brasilien, ze verdanken hunn, dass d’Impfstoffer 
esou séier konnten entwéckelt a getest ginn.
Déi brittesch Mutatioun vum Virus weist, wéi upas-
sungsfäeg de Sars-CoV-2 ass. Vill Epidemiologe 

weise sech duerch dës Entwécklung besuergt a 
schléissen net aus, dass eng Mutatioun et kéint fäer-
degbréngen, resistent géint eis Impfstoffer ze ginn. 
A grad dowéinst ass et wichteg, dass mer dem Virus 
esou mann wéi méiglech Spillraum ginn, fir sech 
kënne weiderzeentwéckelen.
Fir de Mutatiounsrisiko ze minimiséieren, musse 
mer derfir suergen, dass all d’Länner flächendeckend 
impfe kënnen. An deem Sënn muss Lëtzebuerg säin 
Deel dozou bäidroen, fir den Drock erëm opzebauen, 
fir d’Initiativ COVAX ze ënnerstëtzen an op EU-Ni-
veau op eng séier Aléisung vum Solidaritéitsver-
sprieche ze pochen. Dëst ass kee Kampf zwëschent 
verschiddene Länner, mee e Kampf vun all de Länner 
géint de Covid-19.

Une voix.- Très bien!
M. Marc ansen (déi gréng).- Här President, ech 

sinn elo net op déi spezifesch Situatioun zu Lëtze-
buerg agaangen, well dat meng Virriedner schonn 
am Detail gemaach hunn. An ech sinn iwwerzeegt, 
dass d’Gesondheetsministesch eis och weider 
Detailer dozou nach wäert liwweren.
Et war mir awer wichteg, op déi international Situa-
tioun anzegoen, well dat och eng längerfristeg 
Influenz op d’Situatioun zu Lëtzebuerg wäert hunn. 
déi gréng stellen awer fest, dass déi éischt Impfun-
gen zu Lëtzebuerg ouni gréisser Schwieregkeeten 
ofgelaf sinn an dass de Feedback vun den Acteure 
vum Terrain éischter positiv war. Dorop kann een 
opbaue fir déi zukünfteg Impfphasen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Hansen. An ech ginn d’Wuert weider un 
den Här Marc Baum. Här Marc Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
D’Impfstrategie ass effektiv e Sujet, dee warschein-
lech kaum méi aktuell kéint sinn. An ech mengen, et 
ass eng Diskussioun, déi dobaussen am Moment ge-
féiert gëtt, déi awer och verschidden Aspekter huet, 
déi ech relativ bedenklech fannen, well een d’Gefill 
huet, datt awer am Moment esou eng Zort Impfna-
tionalismus oder Impfchauvinismus amgaangen ass 
ze entstoen, wou mer, wann ee sech dat awer emol 
seriö iwwerleet, Chance hunn, datt mer iwwert d’Eu-
ropäesch Unioun e kollektiven Akaf gemaach hunn, 
well Lëtzebuerg huet keng Pharmaindustrie, déi fir 
d’éischt hätt kënnen hir eegen Impfstoffer hierstellen 
an dann un hir eege Populatioun ofginn.
Dat heescht, mir hu Chance, mir hu wierklech 
Chance, datt do eng Demarche geholl ginn ass vun 
engem kollektiven Akaf, wat och verhënnert huet, 
datt d’Big Pharma, déi grouss Entreprisen, d’Länner 
géinteneen ausspille mat de Präisser a sech selwer 
nach eng Kéier nach méi eng gëllen Nues verdéngen, 
wéi se dat elo scho maachen, mam Resultat, datt 
Länner, déi eventuell méi finanziell Problemer hätten, 
fir sech dat leeschten ze kënnen, komplett leie ge-
looss gi wieren, wat an engem europäesche Kontext 
natierlech schrecklech gewiescht wier. Well de Virus 
kuckt net no Nationalitéit, e kuckt och net no Haut-
faarf an e kuckt och net no der Nummer vun der Sé-
curité sociale. An duerfir ass et wichteg, datt mer als 
Europäesch Unioun kollektiv do virginn.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk).- An ech mengen och, 

datt ... Obwuel een als Lénke jo net, mengen ech, 
an der Gefor ass, datt een e vill ze vill grousse 
Befürworter vun der Europäescher Kommissioun 
ass, mengen ech, datt hei awer verschidde Saache 
richteg gemaach gi sinn.
Éischtens, d’Zouloossungsprozedur: Et si keng 
Etappen iwwerspronge ginn. Et sinn Etappe paral-
lell gelaf, déi virdrun an anere Prozesser hannere-
nee gelaf sinn, well och dat néidegt Personal net do 
ass, fir se kënne parallell lafen ze loossen.
D’Zouloossungsprozedur ass och weesentlech méi 
seriö, wéi dat an den USA de Fall war respektiv wéi 
dat an anere Länner wéi zum Beispill Groussbritan-
nien, déi dat iwwer Noutveruerdnung gemaach hunn, 
ass. Dat ass awer net onwichteg, datt déi Zouloos-
sungsprozedur seriö ass, well et ass d’Basis vum 
Vertraue vun der Populatioun, datt do och wierklech 
näischt ka geschéien oder datt d’Niewewierkungen 
op e Minimum kënne reduzéiert sinn, fir e Maximum 
un Assurance derfir ze hunn.
An ech mengen och, datt et richteg war, laang - a 
vläicht och do Wochen ze verléieren - Verhandlunge 
mat Big Pharma ze féieren, fir justement ze assuréie-
ren, datt si och de Risiko droen, wat d’Amerikaner net 
gemaach hunn. Déi hunn einfach blann akaf. Dat 
gëtt Garantien, déi wichteg si fir eis eege Popula-
tioun.
Ech mengen, datt emol eng Kéier d’Europäesch 
Kommissioun net alles falsch gemaach huet.
(Interruptions)
Zweetens, mengen ech, déi national Impfstrategie ... 
Éischtens, mir kommen net esou gutt virun, wéi dat 
am Ufank vläicht och gehofft war a wou d’Regierung 
och vläicht am Ufank de Mond e bësse vill voll geholl 
huet. An den eigentleche Grond, firwat mer net esou 

gutt virukommen, dat sinn objektiv Enkpäss an der 
Produktioun, dat si Produktiounsprozesser, déi net 
nokommen a wou déi eenzel Entreprisen och vläicht 
selwer gemengt hunn, si géife besser virukommen, 
wéi dat am Moment de Fall ass. Dat ass am Moment 
den Haaptgrond, firwat mer net nokommen. Aner 
Impfstoffer sinn an der Prozedur, an do gesäit et jo 
ganz gutt aus, datt der relativ séier nach an deenen 
nächste Woche wäerten nokommen.
Duerfir mengen ech, datt an een oder zwee Méint 
warscheinlech kee méi iwwert dës Situatioun wäert 
schwätzen an och net, datt net genuch akaf gi wier, 
well ech mengen, datt dat effektiv net de Fall ass.
Bei der nationaler Impfstrategie stellt sech natier-
lech d’Fro ..., deen éischte Plang ass relativ kloer 
mat effektiv awer nach Spezifikatiounen, déi net 
kloer sinn. Dat heescht, d’Leit aus dem Santés- a 
Fleegeberäich gi geimpft an natierlech, also d’Perso-
nal wéi och d’Citoyenen, déi ... déi ...
(Interruption)
... d’Pensionnären - merci -, déi an den eenzelnen 
Institutiounen dra sinn.
An d’Fro ass natierlech: Wat kënnt duerno? Wéi 
geet et duerno virun? Dat ass, mengen ech, eng 
zentral Fro, och grad dann, wann nei Impfstoffer do 
sinn. Ech mengen, datt mer do en intensiven Aus-
tausch brauchen, net nëmme mir als Deputéiert, mee 
och d’Ëffentlechkeet, well och dat ass wichteg, fir 
Vertrauen ze schafen. Ech mengen och, datt et wich-
teg ass, datt ee reegelméisseg, änlech wéi an 
Däitschland d’RKI dat mécht, informéiert op deegle-
cher oder zweedeeglecher Basis, wivill Leit geimpft 
gi sinn, well dat och en Usporn ass, well dat Vertraue 
schaaft a well een d’Gefill huet, datt een als Bierger, 
mengen ech, involvéiert ass an dee ganze Prozess, 
deen, wann e soll erfollegräich sinn, och just da ge-
lénge kann, wann e kollektiv gefouert a gedroe gëtt.
Drëttens a leschtens, zwee Punkten, déi een, mengen 
ech, net vergiessen däerf, an ech si frou, datt de 
Marc Hansen dat gesot huet, dat ass d’Solidaritéit 
mat de Länner am Süden an do natierlech och déi 
historesch Verantwortung, déi si haten an der 
Entwécklung vun deem heiten, vun deenen eenzelne 
Vaccinen, well eng ganz Rëtsch vun Tester eeben 
och an deene Populatioune gemaach gi sinn. Ech 
mengen, datt COVAX nach ëmmer just eng Drëps op 
de waarme Steen ass, datt dat weesentlech méi wäit 
muss goen, an domadder verbonnen natierlech och 
d’Fro an d’Fuerderung vu verschiddene Länner wéi 
notamment Südafrika, wat ganz berechtegt ass, datt 
e Patentrecht zumindest zäitweis suspendéiert gëtt, 
fir och de Populatiounen an deene Regioune wierk-
lech en optimale Schutz kënnen ze garantéieren. Et 
ass eng weltwäit Erausfuerderung a mir kënne se 
och just weltwäit an egalitär ugoen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi mer virun e puer 
Woche fir d’éischte Kéier iwwert de Sujet vun enger 
Covidimpfung geschwat hunn, do wousste mer 
nach net mat Sécherheet, wéini mer déi éischt 
Dosisse géife kréien a wéi eng Persoune bei der 
Verdeelung vum Impfstoff géife prioriséiert ginn.
D’Impfstrategie vun der Regierung war deemno 
nëmmen en éischten Entworf, vun deem gewosst 
war, datt en an de kommende Wochen a Méint nach 
misst un d’Realitéit ugepasst ginn.
Haut, also emol net ee Mount méi spéit, si mer elo 
schonn esou wäit, datt déi éischt Persoune geimpft 
goufen. A mir wëssen, mat wéi enge Precautiounen 
deen een Impfstoff, dee mer am Moment hunn, ver-
bonnen ass. Haut sinn et der dann elo zwee, déi zou-
gelooss sinn. Hoffe mer, datt nach deen een oder 
aneren dobäikënnt, mee gesprëtzt gëtt bis elo een.
Mir begréissen et duerfir, datt mer dëse wichtege 
Sujet, dee bei ville Leit mat grousser Hoffnung, mee 
awer och deelweis mat grousse Suergen an 
Ängschte verbonnen ass, haut eng weider Kéier 
kënnen heibannen diskutéieren. Vill Froen, déi am 
Dezember opgeworf goufen, konnten zu deem Zäit-
punkt nach net beäntwert ginn, einfach well mer et 
nach net woussten, well verschidde Saachen nach 
onkloer waren, ënner anerem och bei der Prioriséie-
rung, well mer net woussten: Wéini ginn déi eenzel 
Impfstoffer iwwerhaapt zougelooss?
Mir wëssen, datt et net méiglech ass, jidderengem 
zum selwechte Moment Zougang zum Impfstoff ze 
ginn. Verschidde Persoune wäerte vis-à-vis vun 
anere Persoune Virrang kréien. Mee an enger Situa-
tioun, an där eng Impfung iwwer Liewen an Doud 
entscheede kann, ass d’Entscheedung fir eng Priori-
séierung vu verschiddene Persounegruppen iwwert 
déi aner mat bedeitenden eethesche Froe verbon-
nen.
Bis ewell war just kloer, datt d’Personal aus dem 
Gesondheetsberäich an d’Bewunner an den Alters-
heemer als Éischt solle geimpft ginn an duerno hé-
chstwarscheinlech déi Vulnerabelst Prioritéit solle 

kréien. Wéi innerhalb vun de Persounegruppen ent-
scheet gëtt, wien als Éischt geimpft gëtt, ass awer 
nach net kloer. Am Kontext vun den Impfungen an 
den Altersheemer stoung zum Beispill net fest, wéi 
entscheet gëtt, wien als Éischt a wie méi spéit 
geimpft gëtt.
Elo gouf e Mëttwoch an eelef Haiser mam Impfen 
ugefaangen. Dës Haiser goufen anscheinend no 
der Vulnerabilitéit vun hire Bewunner an hirer 
Fäegkeet, d’Geste-barrièren anzehalen, ausgewielt. 
Wann d’Regierung hei déi Krittäre vun der Vulnera-
bilitéit applizéiert huet, heescht dat jo och, datt se 
hu missen definéieren, wien eng vulnerabel Per-
soun ass a wien net.
D’Fro vun de Krittäre vun der Vulnerabilitéit steet 
esoumat am Raum an ech hoffen, datt d’Regierung 
eis haut nach e wéineg méi am Detail erkläre kann, 
wéi se hei virgaangen ass. Ech erënneren drun, 
d’Chamber hat deen éischte Jet vun der Impfstrate-
gie kritt, och mat de Prioriséierungen, deelweis mat 
ganz detailléierte Lëschten, wien do schonn eligibel 
wär oder virgesi wär. Ech géif hoffen, datt mer déi 
an Zukunft reegelméisseg kréien, nämlech dann all-
kéiers, wa se à jour gesat gëtt. Well nëmmen esou 
verhënnere mer, datt d’Chamber obligéiert ass, all 
Mount eng Kéier eng Heure d’actualité zum nämm-
lechte Sujet ze maachen, fir u sech dat ze froen, 
wat d’Regierung souwisou schonn op Pabeier 
bruecht huet.
Genee ze wëssen, no wéi enge Krittären entscheet 
gëtt, ass essenziel fir den transparente Prozess, an 
dat ëmsou méi, well sech lues a lues erauszekris-
talliséiere schéngt, datt eng Rei Fournisseuren hi-
ren Impfstoff eréischt an e puer Méint op de Maart 
wäerte brénge kënnen, a mer net genuch Dosisse 
vu BioNTech/Pfizer respektiv vu Moderna hunn, fir 
am grousse Stil impfen ze kënnen. Et wäert een 
also net laanscht eng Selektioun kommen.
Nieft der wichteger Fro vun der eethescher Recht-
fertegung vun der Selektioun hate mer awer och 
eng Rei méi praktesch Froen opgeworf, op déi et 
nach keng Äntwert gouf. Do war d’Fro zum Beispill: 
Wat geschitt, wann eng Persoun eng Invitatioun fir 
eng Impfung kritt an net geet? Géif dës Persoun 
dann eréischt eng nei Invitatioun kréien, wann alle-
guerten déi aner Leit aus dem Land hir kruten? 
Oder kéint se sech nach emol aschreiwen? Wäert 
d’Iddi vun der Invitatioun iwwerhaapt bäibehale 
ginn oder wäert de System vun den Aschreiwungen 
op eegen Initiativ, deen elo am Gesondheetswiesen 
zum Asaz koum, bleiwen?
Eng weider wichteg Fro, déi och e groussen Afloss 
op d’Impfbereetschaft kann hunn, ass déi: Wat ge-
schitt, wann eng Persoun sech just mat enger be-
stëmmter Aart vun Impfstoff wëllt impfe loossen? 
Bei dräi verschiddenen Typpe vun Impfstoffer a ver-
schiddenste Produzenten ass et warscheinlech, 
datt d’Leit engem Produit méi traue wéi engem ane-
ren. Wäert ee sech den Impfstoff aussiche kënnen, 
wa bis méi Produiten um Maart sinn? Oder wäerten 
d’Kafverträg mat de verschiddene Fournisseuren, 
déi vun der EU gemaach goufen, an d’Verdeelungs-
strategie vun der Regierung de Choix agrenzen?
Et ass méi wéi verständlech, datt een an enger Situa-
tioun wéi där aktueller net op d’Wënsch vun all Een-
zelne kann agoen. Mee grad well de Sujet vun der 
Impfung mat esou vill Falschmeldungen an Ängschte 
verbonnen ass, ass et wichteg, hei vu vireran oppen 
ze kommunizéieren, wat wäert méiglech sinn a wat 
net.
Insgesamt ass d’Transparenz an dësem Dossier 
vun zentraler Wichtegkeet. Vill Leit maache sech 
Suergen, datt déi nei Impfstoffer ze séier op de 
Maart kommen a finanziell Aspekter gesondheetle-
cher iwwerweie géifen.
Bon, ech kann do nach eng Kéier dat soen, wat ech 
schonn eng Kéier gesot hunn op dëser Tribün: Den 
Impfstoff, deen elo vu BioNTech/Pfizer zougelooss 
gouf, dee gouf et schonn am Januar. Deen ass elo ee 
Joer laang getest ginn. Et soll kee mengen, dee wär 
eréischt virgëschter erfonnt ginn a wär da ganz, ganz 
séier innerhalb vun zwee Deeg op de Marché komm.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Am Januar 
d’lescht Joer!

M. Sven Clement (Piraten).- Am Januar d’lescht 
Joer. Also wuel gemierkt, net dëse Januar, mee 
virun iwwer zwielef Méint.
Headlines wéi déi, datt net méi Impfstoffer bei 
BioNTech/Pfizer bestallt goufen, fir d’finanziell In-
teresse vun anere Firmen ze schützen, verbesseren 
awer d’Situatioun och net. An och de Fait, datt eis 
Regierung einfach seet, näischt dovun ze wëssen, 
steigert d’Vertrauen an d’Kompetenz vun der Re-
gierung leider net.
Nëmme wann transparent oppegeluecht gëtt, wien 
u wat wéi vill verdéngt oder eeben och grad net ver-
déngt, an oppen iwwert d’Impfstrategie an de 
Räsonement hannendru geschwat gëtt, kënne mer 
de Leit onbegrënnten Ängschten huelen a falsch In-
formatioune konteren.
Duerfir hunn d’Piraten och d’Demarche hei an der 
Chamber ënnerholl, datt d’Chamber all déi Kontrak-



SÉANCE 28  |  Compte rendu n° 12  |  2020-2021 Vendredi 8 janvier 2021 389

ter vun der EU mat deene Pharmakonzerner ze gesi 
kritt, fir datt mer eis selwer als Vertrieder vun de 
Biergerinnen a Bierger e Bild kënne maachen, wien 
hei wéini wéi e Kontrakt ausgehandelt huet, fir 
erauszefannen: Gouf profitéiert oder gouf tatsäch-
lech hei gutt verhandelt? Dat si Froen, déi mir als 
Kontrollorgan vun der Exekutiv musse beäntweren.
Dës Heure d’actualité kann nëmmen e klenge 
Schrëtt sinn, fir dem Theema e Raum ze ginn, mee 
geet selbstverständlech nach laang net duer. Ech 
hoffen duerfir, datt de Sujet och weiderhi breet, 
awer virun allem transparent diskutéiert gëtt. Well 
nëmmen duerch Transparenz kënne mer Vertrauen 
an d’Impfstrategie vun der Regierung schafen.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goer en (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

M e aulette enert, Ministre de la Santé.-
Gudde Mëtteg. Ech si ganz frou ... Ech war e bës-
selchen an d’Zweifele komm, well mer heiansdo 
esou vill Dokumenter verschécken, et huet een net 
den Iwwerbléck. Ech hat ee Moment dru gezweifelt, 
ob mer der Chamber d’Impfstrategie wierklech mat-
gedeelt hätten. Awer ech sinn elo frou, de Sven 
Clement huet se mentionéiert déi dräi Dokumenter. 
Ech hat et hei, fir Iech et ze weisen.
Dir hutt et kritt de 7. Dezember a mir hunn et effek-
tiv … Mat eisen Experte ware mer an der Chambers-
kommissioun, wou mer Iech dës Impfstrategie, den 
éischten Deel, ganz am Detail presentéiert hunn a 
wou Der och scho ganz vill Froe gestallt hutt a Froe 
beäntwert kritt hutt, dat nieft deenen entre-temps 
enger Dose Question-parlementairen zu dem Impfen, 
déi bei eis erakomm sinn.
Ech géif eng Kéier kuerz rappeléieren, wou mer sti 
mat dem Impfstoff hei zu Lëtzebuerg. Dat ännert jo 
ganz schnell a ganz séier. Mir hunn den 18. Juni e 
Kontrakt ofgeschloss mat der EU-Kommissioun, wat 
ech perséinlech wierklech als e ganz grousse Suc-
cès ugesinn. Et ass déi ganzen Zäit iwwer hei kriti-
séiert ginn, d’EU hätt versot, mir hätten net genuch 
zesummegeschafft. Abee beim Impfen, do hu mer et 
hikritt, gemeinsam anzekafen, dat ass a mengen Aen 
e grousse Succès vun dëser Kommissioun ënnert 
der Madamm von der Leyen, wou wierklech gewise 
ginn ass, dass Europa kann zesummestoen. Hei geet 
et drëm, dass all Bierger vun der Unioun soll zu sen-
gem Impfstoff kommen. Mir hunn eng enorm Capa-
cité de négociation gehat, déi mer als Lëtzebuerg sé-
cherlech net esou gehat hätten, wa mer eleng vir-
gaange wären. Ech sinn op alle Fall fir mäin Deel ex-
treem frou doriwwer, och houfreg, dass mer dat als 
EU hikritt hunn. Et ass e Succès an et konnten op 
dee Wee wierklech fir Europa Impfstoffer geséchert 
ginn, déi d’Länner am Eenzelne mat Sécherheet esou 
net verhandelt hätten.

M. es ruchten (LSAP).- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.-

Entre-temps ass verhandelt ginn iwwert d’Kommis-
sioun. Dat ass Deel vun deem Kontrakt. Dat heescht, 
d’Länner hu sech engagéiert, fir déi Verhandlungs-
fäegkeet eeben un d’EU-Kommissioun ofzeginn. Si 
huet dat am Numm vun de Memberstaate gemaach. 
Am Géigenzuch huet dann all Memberstaat Recht op 
e gewëssenen Undeel an der Proportioun zu senger 
Bevëlkerung vun deem, wat vun der Kommissioun 
kaaft gëtt.
Et ass schonn ervirgestrach ginn: Mir hunn eeben 
opgrond vun eiser Bevëlkerung 0,14 % zegutt vun 
allem, wat vun der Kommissioun akaaft gëtt. Dat 
ass eis geséchert. Mir mussen dat net huelen, wa 
mer et net wëllen. Mir kënnen et awer huelen. Et 
ass eist Recht, dat ze kréien a mir hu bis elo och 
nach ëmmer fir de Maximum zougesot allkéiers, 
wou e Kontrakt ofgeschloss ginn ass.
Dat leeft esou, dass een dann ugeschriwwe gëtt als 
Land an da muss een déi Optioun zéien. Bis elo 
huet Lëtzebuerg nach ëmmer maximal dat geholl, 
wat eis zousteet bei deenen eenzelne Verträg, déi 
vun der Kommissioun ofgeschloss gi sinn.
Insgesamt ass mat sechs Produzente verhandelt 
ginn. Och dat ass a mengen Aen e ganz virsiichte-
gen an intelligente Choix vun der Kommissioun 
gewiescht. Mir sinn hei am Kontext vun neien Impf-
stoffer an et ass gutt, fir do op verschidde Päerd ze 
setzen.
Et wousst een net, wéi een als Éischt zougelooss 
gëtt. Et ass zwar wéi ëmmer: Wa bis een den éisch-
ten ass, dann huet jiddwereen et gewosst im Nach-
hinein. Mee esou kloer ass dat net. Et ass och net 
kloer, wéi een als nächsten onbedéngt kënnt.
Jiddefalls huet d’Kommissioun hei a mengen Aen 
eng ganz professionell Aarbecht gemaach an e 
gudde Choix vun ënnerschiddleche Produzenten, 
déi souwuel ënnerstëtzt gi sinn an hirer Capacité de 
production, och mat EU-Gelder, wou mer och 
ëmmer erëm dozou bäigedroen hunn an dat ënner-
stëtzt hunn, wéi och am Akaf.

Am Géigenzuch zu deem, wat d’Kommissioun fir eis 
hei mécht, hu mir eis alleguerten als Länner enga-
géiert iwwert den Artikel 7 vun deem Vertrag, fir net 
eenzel parallell ze verhandelen. Dat ass eng Evidenz. 
Wann een engem den Optrag gëtt, global ze verhan-
delen, da geet ee sech net selwer Konkurrenz maa-
che ronderëm. Soudass mer dat och net konnte maa-
chen. Et ass gefrot ginn, mir hätten dat solle maa-
chen am Eenzelnen. Ech mengen, et wär e Feeler 
gewiescht, net iwwert d’Kommissioun ze fueren, fir 
do en Alleingang ze maachen. Wärend de Verhand-
lunge war et eis selbstverständlech verbueden.
Wat ass elo akaaft ginn? Insgesamt huet d’Euro-
päesch Unioun 1,965 Milliarden Dosen un Impfstof-
fer akaaft, dat nach mat Zousazoptiounen. Mir sinn 
och do ganz zouversiichtlech, dass wann Zousaz-
optiounen do sinn, dass mer och wierklech do eisen 
Deel kréien.
Dat hu mer elo schonn zweemol gemaach: eng 
éischte Kéier bei enger Optioun op Pfizer, déi den 29. 
Dezember geholl ginn ass vun der Kommissioun fir 
100 Milliounen zousätzlech Dosen. Och do huet Lët-
zebuerg direkt zougesot, de Maximum geholl, wat 
mer konnte kréien. An och elo, Dir hutt et héieren, 
och haut oder gëscht, nach eng Kéier 300 Milliounen 
zousätzlech vu Pfizer, déi d’Kommissioun verhandelt 
huet. An och do hu mer erëm eng Kéier de Maximum 
zougesot fir eist Land.
Dat, wat elo zielt, ass d’Produktioun hannendrun. U 
Commandë feelt et net. Där sinn der immens vill ge-
maach. Mir hunn der och ganz vill zougesprach kritt. 
D’Produktioun ass dat, wat lues a lues uleeft, eeben 
no der Zouloossung. Do si mer tributär vun deem, 
wat eebe produzéiert gëtt. Duerno gëtt et e Plang, e 
Plan de déploiement mat engem Comité de pilotage, 
deen och kuckt, ob dat agehale gëtt vusäite vun de 
Firmen, dass dat richteg ofleeft. Esou wéi dat normal 
ass, wann een e Vertrag huet mat eenzelne Firmen.
Vis-à-vis vu Pfizer - dat ass deen Impfstoff, deen elo 
am Asaz ass säit Enn leschte Joers - ass déi Com-
mande, déi d’Kommissioun konnt maachen, déi 
gréissten, déi dee Produzent huet. Ech mengen net, 
dass ee ka soen, dass mer do schlecht bestéckt 
waren, fir eis un d’Kommissioun unzedocken, well, 
ech mengen, si hunn dat ganz gutt gemaach. Op 
jidde Fall gesinn ech kee Grond, fir dorunner ze 
zweifelen.
Da gëtt vill vun Alleingäng geschwat, déi gemaach gi 
sinn. Jo, et stëmmt, wann een d’Press liest. Ungarn 
huet effektiv 6.000 Dose Sputnik vun de Russe kaaft. 
Ech weess éierlech gesot net, ob dat de Wee 
gewiescht wär fir Lëtzebuerg. Mir halen eis un déi 
Produzenten, déi effektiv duerch d’EMA zougelooss 
sinn. Mir hunn do vollst Vertrauen. D’EMA ass eng 
Garantie fir Qualitéit an deem Prozess hei.

Une voix.- Très bien! 
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- An 

dat ass jiddefalls net dat Beispill, un deem mir eis 
wäerten orientéieren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Wat 

bedeit elo deen Achat vun der Kommissioun fir eist 
Land, déi 0,14 %, déi eis jee no Produkt eeben zou-
stinn? Bei fënnef vun deene sechs Kontrakter, déi 
gemaach gi sinn, si mer scho gefrot gi fir zouze-
soen. Do si mer am Moment bei 927.399 Leit, déi 
iwwert déi Commanden, déi elo schonn zougesot 
sinn, kënne geimpft ginn hei am Land.
Eng 210.000 zousätzlech kommen, wann den Opruff 
fir Sanofi kënnt. Dat ass dee sechste Kontrakt, dee 
scho verhandelt ass. Do ass awer den Opruff nach 
net gemaach fir d’Länner. Mir wäerten natierlech sel-
bstverständlech, soubal dee kënnt, och do zousoen.
An dann hätte mer mat deem, wat vertraglech scho 
verhandelt ass Stand haut, 1.137.399 Leit an deem 
Land, déi mer kéinten impfen. Ech soe „Leit“, well fir 
verschidden Impfstoffer brauch ee jo zwou Dosen an 
net eng.
Wéi gesäit et elo ganz konkreet am Moment aus? 
Am Moment hu mer Commanden, déi ugesot sinn, 
fir kënne bis zu 36.000 Leit ze impfe mat dem 
Pfizer-Impfstoff bis Enn Mäerz. Dat ass dat, wat 
mer plangen.
Dir hutt et matkritt, haut um zwielef Auer koum d’In-
formatioun, dass een déi Ampullen net just ka fir 
fënnef Leit benotzen, mee eventuell fir sechs. Eis 
Leit sinn amgaangen ze kucken, wéi schnell mer 
dat kënnen ëmsetzen. Do brauch een extra Nolen, 
fir kënnen an dee Modus iwwerzegoen. Mir sinn, 
soubal mer déi Informatioun kritt hunn, de ganze 
Mëtteg scho beméit fir ze kucken, dat esou schnell 
wéi méiglech och kënnen ze maachen.
Dat ass eng ganz gutt Nouvelle, déi komm ass, well 
mer da mat enger Ampull awer dach e bëssen e 
Prozentsaz méi kënne bedéngen, dat eeben nieft 
deenen Annoncë vun deenen 300 zousätzleche 
Milliounen, déi haut komm sinn. 
Et muss ee wëssen, dass bei deenen Zousazop-
tiounen, déi mer elo zousätzlech hunn natierlech den 
Délai de livraison en aneren ass. Mir sinn net déi 
Eenzeg, déi kaaft hunn. Also, d’Kommissioun ass net 

déi Eenzeg, déi kaaft huet. An dat, wat een elo 
nokeeft, gëtt natierlech och e bësse méi spéit 
geliwwert. Dat muss ee wëssen.
An deem Sënn, ech bestätegen: Mir hunn och uge-
frot, wat et da géif kaschten, wat d’Konditioune 
wären, fir souwuel bei Pfizer wéi och bei 
AstraZeneca nozekafen. Dir frot: „Wou ass dat 
drun?“ Ben, ech muss Iech soen: Mir hunn net emol 
eng Äntwert bis elo kritt. Esou einfach ass dat also 
net. Also, im Nachhinein sinn ech jiddefalls ëmsou 
méi frou, dass mir als Regierung de Choix geholl 
hunn, fir eis hei un d’Kommissioun unzeschléissen. 
Dat heiten ass en haarde Weltmarché an do si mer 
jiddefalls zesumme méi staark, wéi wa mer eleng ën-
nerwee wären.
Och eng ganz gutt Nouvelle: Dir wësst, dass deen 
zweeten Impfstoff seng Zouloossung elo de 6. 
Januar kritt huet. Dat ass dee vu Moderna. Dat ass 
och e messenger-RNA, déi selwecht Technologie, 
wéi deen éischten, deen am Asaz ass.
Ech sinn och ëmsou méi frou kënnen ze soen, dass 
Lëtzebuerg déi éischt Liwwerung dëse Méindeg 
wäert kréien. Mir wäerte mat aller Warschein-
lechkeet dat éischt europäescht Land sinn, wat be-
liwwert gëtt, an dat mat 1.200 Dose vun deene 
55.000, déi eis iwwert déi 0,14 %-Reegel zoustinn. 
Soudass mer och do en neie Moment hunn. Dat 
wäert direkt an eis Planung afléissen. Ab dem Méin-
den, wéi gesot, wäert Moderna hei um Territoire sinn. 
An da si mir esou schnell wéi méiglech hannendrun, 
fir dat och an den Asaz ze bréngen.
Stand haut hu mer schonn 1.400 Leit geimpft. Mir 
wäerten och do méi Transparenz eriwwerbréngen. 
Mir wäerten ab der nächster Woch an eisem 
weekly ... an eisem Wocherapport och genau oppe-
leeën, wivill Leit geimpft sinn. Et wäert och zu méi 
Transparenz am internationale Verglach bäidroen. 
Deen ass virdrun zitéiert ginn. Dat war awer net den 
aktuellste Chiffer, vu dass mir eis nach net op engem 
Site hunn, wéi elo beispillsweis d’RKI. Mee dat kënnt 
d’nächst Woch no.
Wéi ass et gaangen an den Altersheimer. Ech 
mengen, et ass ugeschwat ginn. Do ass d’Impfcam-
pagne och elo de 6. Januar mat eelef Haiser gestart. 
Wéi sinn déi selektionéiert ginn? Ben, do schaffe mer 
zesumme mat eise Partner. Ech hunn do vollst Ver-
trauen an de Familljeministère, deen zesumme mat 
der COPAS gekuckt huet, wéi eng Haiser solle priori-
tär drukommen. Do sinn ons Équipe-mobillen ënner-
wee. Déi eelef Haiser sinn an der Planung. Dat leeft 
ganz gutt. Ech hunn héieren, dass eng grouss Adhe-
rence ass, tëscht 80 % an 90 % vun de Leit loosse 
sech impfen.
Et ass virdru vum Här Engelen gefrot ginn: „Wéi ass 
et mam Accord?“ Och dat ass laang am Viraus pre-
paréiert gewiescht. Do gëtt jeeweils déi Persoun, déi 
responsabel ass den Accord. Et ass net d’Haus, wat 
den Accord gëtt, mee dee jeeweilegen Tuteur vun 
enger Persoun, wa se selwer hiren Accord net ka 
ginn, huet dat misse propper a schrëftlech eraginn.
Dat heescht, d’Haiser hu virleien, wien d’accord ass, 
fir geimpft ze ginn, entweeder iwwer säi perséin-
lechen Accord, wann en dee ka ginn, oder eeben 
iwwer säi Représentant légal, deen dann déi Rech-
ter huet, fir dat ze maachen. Alles dat ass am Vir-
aus organiséiert an den Haiser. Alles dat ass och 
keen Hindernis, fir schnell weiderzekommen. Insge-
samt 6.200 Residente stinn un, fir duerchgeimpft ze 
ginn an eisen Alters- a Fleegehaimer. 
An och do ass schonn déi nächst Serie vun Haiser 
identifizéiert. Dat krut ech de Moie confirméiert. Dir 
braucht Iech also do keng Suergen ze maachen. 
Dat fonctionéiert relativ gutt, an dann eeben och 
Hand an Hand mam Terrain, wat hei dee richtege 
Wee ass. Ech gesinn eis net vun uewen erof als Mi-
nistère de la Santé decidéieren, wéi een Haus priori-
tär soll sinn. Dat soll deen zoustännege Ministère 
zesumme mat der COPAS maachen. Déi si besser 
placéiert, fir dat ze appreciéieren.
Da geet et weider den 21. Januar am Centre de vac-
cination um Lampertsbierg mat dem ganze Perso-
nal, mat den Dokteren, mat den Apdikter och. Déi 
Fro ass gestallt ginn. Dat si sämtlech Beruffer aus 
dem Gesondheetssecteur, déi do ufänken, déi 
duerchgeimpft ginn, parallell schonn éischter. Dir 
wësst et: Den 11. Januar geet et lass an deene 
véier Spideeler an och zu Kolpech, wou sur place da 
Personal aus de Spideeler ka geimpft ginn.
Dat heescht, déi ginn net an d’Impfzentren, ausser 
déi, déi Enn des Joers do waren, fir hir éischt Dosis 
ze kréien. Déi ginn nach eng Kéier zréck an de Centre 
de vaccination fir déi zweet. Mee an der Reegel ginn 
d’Impfunge vum Personal aus de Spideeler sur place 
gemaach. Dat leeft den 11. Januar un. 
D’Liwwerunge si geplangt vu Woch zu Woch. Natier-
lech musse se ukommen. Do weess een net, ob 
Aleaen dotëschent sinn. Ech mengen, mir kënnen 
ëmmer nëmme bestätegen, wann eppes do ass. Mee 
d’Planung steet par rapport zu deem éischten Impf-
stoff, deen eeben am Asaz ass. Voilà!
Dann ass et ganz vill eng Fro vun der Capacité de 
production. Et ass scho gesot ginn. Ech mengen, 

d’Kommissioun huet ganz vill bestallt. Et läit net un 
de Commanden. Dat ass och dat, wat d’Kom-
missärin, d’Madamm Stella Kyriakides, an hirer 
Stellungnam ufangs des Joers nach eng Kéier 
ënnerstrach huet mat all deene Reprochen, déi 
dann och hei elo hefteg géint d’Kommissioun vun 
der Madamm von der Leyen geäussert ginn.
Ech mengen, si hu sech do vill musse verteidegen a 
si huet et op de Punkt bruecht: De Problem sinn net 
d’Commanden - et si ganz vill Commanden, déi ge-
maach sinn -, de Problem ass d’Produktioun. Nach 
muss dat Ganzt nokommen. Et ass en enorme 
Besoin, dee muss ofgedeckt ginn. A mir kënnen eis 
wéi all déi aner och do just no der Decke strecken. 
Mir impfen esou séier, wéi mer den Impfstoff 
heihinnerkréien.

Ech géif vläicht op déi puer Froen agoen, déi nach 
eng Kéier gestallt gi sinn. Mir haten dat schonn an 
der Chamberskommissioun thematiséiert. Et sinn 
och scho Froen dozou gestallt ginn, ma trotzdeem: 
Eng Impfflicht ass zu kengem Moment ugeduecht. 
Ech widderhuelen et gären ëmmer erëm. D’Regierung 
huet dat absolutt net wëlles. D’Fro ass och gestallt 
ginn no de Lëschte vun deene Leit, déi net geimpft 
ginn, esou wéi dat a Spuenien an der Press ze liese 
war. Och dat ass absolutt keng Intentioun vun dëser 
Regierung.

Mir wäerten eis och weider, wat den Dateschutz 
betrëfft, un déi héich Standarde vum RGPD halen. Do 
gëtt et eng ganz streng Reglementatioun op euro-
päeschem Plang, déi mer selbstverständlech respek-
téieren.

Ech géif och hei - et ass geschwat gi vun Zweifele 
ronderëm dat, wat mer mat deenen Date wëlles hunn 
- gären dat rappeléieren, wat ech och an der Cham-
berskommissioun gesot hunn: Wa mir fir en Delai 
plädéieren, fir Donnéeën ze halen, dann ass dat virun 
allem am Interessi vun deene Leit, déi geimpft ginn. 
Et geet drëms, wa si nach Niewewierkungen hunn, 
déi zu engem spéideren Zäitpunkt kommen - där Fäll 
gëtt et, och nach ganz spéit -, dass ee wierklech 
hiren Dossier huet, dass een dat kann novollzéien, 
dass ee se och kann informéieren.

Wann nach zu engem spéideren Zäitpunkt eppes géif 
op den Dësch kommen, dass Problemer sinn, dann 
ass et wichteg, dass mer d’Leit kënne kontaktéieren. 
Mir sinn och selwer beméit, déi Delaien esou kleng 
wéi méiglech ze halen. Ech hat Iech dat de Moie ge-
sot: Mir sinn a Gespréicher mat Frankräich, déi den 
Delai just op zéng Joer hunn. Mir si ganz dorunner 
interesséiert. Mir sinn och Exceptiounen ... Mir woll-
ten eis do déi néideg Zäit huelen, fir dat richteg ze 
verstoen an och dann dat Richtegt ze proposéiere 
bei engem nächsten Usaz.

Et geet jiddefalls net drëms, d’Leit hei zu Versuchs-
kanéngercher ze maachen. Ganz am Géigendeel. Mir 
wëllen e Maximum u Sécherheet, u Garantië fir d’Leit 
hunn an de Leit och en anstännegen Zougang zu hi-
rem Dossier garantéieren, wann da sollte Problemer 
kommen oder wa si d’Gefill hätten, iergendwou spéi-
der Komplikatioune gehat ze hunn, déi aus hirer 
Perspektiv kéinten am Zesummenhang stoe mam 
Impfstoff. Och dat interesséiert eis natierlech 
vusäite vun der Santé publique. Mir maachen en 
enke Suivi vun de Reaktiounen, déi eventuell kënnen 
ausgeléist ginn duerch dës Vaccinen, esou wéi dat 
bei all neiem Medikament d’ailleurs och de Fall ass.

Dann ass gefrot ginn, ob mer eis net kéinte virstel-
len, dann och just eng Dosis ze ginn. Natierlech ass 
dat eng Fro, déi mer eis och stellen. Ech wëll Iech 
just hei versécheren, dass mir net wäerten ufänken 
ze piddelen! Mir kréien dat zwar oft ënnerstallt. Mir 
wäerten eis genaustens un dat halen, wat virge-
schriwwen ass vun der EMA.

Mir hunn och zousätzlech en Avis vun eisem Conseil 
supérieur des maladies infectieuses, e ganz rezen-
ten, elo zum Pfizer, deen dovunner ofréit. Dat ass en 
Avis vun dëser Woch. Ech kann Iech vergewësseren, 
wann do eng Assurance kënnt, dass een dat ka maa-
chen. Et mag sinn, dass dat kënnt. Da wäerte mir dat 
och maachen, mee mir wäerten do keng abenteuer-
lech Initiativen hei huelen, ouni déi néideg Garantien 
ze hunn.

Et geet hei ëm d’Gesondheet vun de Leit an ech 
kann hei jiddwerengem garantéieren, dass mir eis 
genaustens wäerten un déi Virgaben halen, déi mer 
kréien an eis och réckverséchere bei eisem eegene 
Conseil supérieur des maladies infectieuses, ier 
mer bei de Leit esou Saachen ausprobéieren.

Dann ass ugeschwat ginn, firwat mer net mat der 
AMMD oder mam Cercle des médecins généralistes 
méi zesummeschaffen. Ech kann Iech och do just 
versécheren - dat hutt Der och an enger Question 
parlementaire -: Mir hu reegelméisseg Reuniounen. 
Mir hu ganz enk mat hinnen zesummegeschafft fir 
déi ganz Impfstrategie hei an och d’Impfcampagne. 
Dat leeft jo mat hinnen. Mir hu Verträg mat hinnen. 
Et sinn Tariffer ausgehandelt. Si sinn déi, déi dat 
heite stäipen an der Praxis. An do brauch och kee 
sech eng Suerg ze maachen. Den Terrain ass do, wéi 
duerch déi ganz Pandemie natierlech, och mat age-
bonne gewiescht.
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Dann ass och gesot ginn: „Wéi ass et mat der Kom-
munikatioun? Dir musst d’Leit opklären!“ Och dat 
war en Deel vun deenen dräi Strategiedokumenter, 
déi mer Iech am Dezember an der Chamberskom-
missioun an allem Detail virgestallt haten, mat 
allem, wat do ugeduecht war. Mam Timing hate 
mer Iech alles presentéiert. Ech géif Iech awer just 
nach gären eng Kéier elo réckbléckend dann eng 
Informatioun ginn, ob dat Succès hat oder net. Well 
dat ass jo dat, wat eis interesséiert. 

Mir hate Webinaren. Et ass deemools d’Fro gestallt 
ginn: „Wéi ass et mam Personal, mat de Profes-
sionellen? Hunn déi déi Informatiounen, déi se 
brauchen?“ Dir erënnert Iech: Ech hat Iech gesot: 
Do hate mer Webinare geplangt. Déi hu stattfonnt. 
Dat waren der dräi Stéck. Do hate mer insgesamt 
600 Leit. Et war en zimmlech grousse Succès.

Mir wäerten an Zukunft elo all zwou Wochen Lunch-
talks och hu fir déi Professionell, wou se kënnen hir 
Froen direkt stellen. Mir wäerten do present sinn, 
soulaang wéi dat néideg ass, queesch duerch déi 
Pandemie.

D’selwecht ass och eng Newsletter, déi uleeft, déi 
all zwou Wochen erauskënnt, wou scho ganz vill 
Leit sech drop abonéiert hunn aus dem Ge-
sondheets- a Fleegesecteur, fir esou vun eis eeben 
au fur et à mesure, wann nei Erkenntnisser kom-
men, och an d’Bild gesat ze ginn. 

Wat elo de grand Public ugeet, ass eise Site covid-
vaccination.lu - also e spezifesche Site reng fir de 
Vaccin - de 26. Dezember online gaangen. Do fënnt 
ee ganz vill Informatiounen drop.

Mir hunn och reegelméisseg säit November Face-
book-Eventer mat Froen an Äntwerten, wou d’Santé 
eng Stonn laang dem grand Public Ried an Äntwert 
steet. Och dat ass e Succès. Fir Iech eng Indica-
tioun ze ginn: Dat ass eemol d’Woch an do hu mer 
am Schnëtt 40.000 Viewen op deem Event. Also, 
ech mengen, dass mer do scho ganz vill Leit hei 
am Land konnten informéieren, och wann elo 
vläicht fir verschidde Volleksvertrieder nach eng 
Rei Froen opstinn. Ech kann Iech nëmmen invitéie-
ren: Eemol d’Woch ass Rendez-vous mat der Santé, 
do kënnt Der Är Froen eraginn, déi ginn do entgéint-
geholl a beschtméiglech beäntwert.

Dann hu mer och eng Enquête am Moment lafen, 
well et natierlech och wichteg ass ze gesinn, ob 
dat Ganzt gräift, wéi elo d’Impfbereetschaft hei am 
Land ass. Do wäerte mer nächst Resultater onge-
féier Enn des Mounts kréien.

Voilà! Souvill zu der Kommunikatioun.

Dann: Wéi geet et weider? Ech hat Iech och an der 
Chamberskommissioun erkläert, dass mer am 
Fong geholl ofgewaart hunn, bis deen nächsten 
Impfstoff zougelooss ass. Dat ass dës Woch de 
Fall. Dat war och de Wonsch vun dem Eethikrot, fir 
eréischt an eng nächst Phas wierklech eranzegoen 
a sech dozou ze äusseren, wann een e bësselche 
méi Genaues weess. Eh bien, dës Woch wësse mer 
e bësselche méi Genaues.

An deem Sënn hu mer ons och haut an der Re-
gierung doriwwer ënnerhalen an eng Rei Saache 
festgehalen, déi elo ganz zäitno wäerten dem 
Eethikrot och soumettéiert ginn. Mir verstoppen eis 
also net hannert dem Eethikrot, wéi et och hei 
schonn emol behaapt ginn ass, mee au contraire: En 
toute transparence gi mer eis Propos dohinner. Déi 
gëtt dann aviséiert. An da wäerte mer eis och, wéi 
déi leschte Kéier, wa mer bis den Avis hunn, posi-
tionéieren als Regierung, wéi mer eis definitiv déi 
nächst Phas virstellen. Da wäert Der déi och presen-
téiert kréien, genausou wéi dat déi éischte Kéier och 
de Fall war.

Wat sinn elo déi Phasen? Dat ass dat, wat letzt-
endlech jiddwereen interesséiert. Dat, wat mir elo 
proposéieren, wat vun eisem Expertegrupp ron-
derëm d’Cellule de crise ausgeschafft ginn ass, dat 
ass, dass mer ufänke bei deene Leit iwwer 75 Joer, 
aus enger duebeler Ursaach. Si sinn déi, déi ganz 
oft eeben zousätzlech eng Vulnerabilitéit hunn. Et 
ass do, wou den héichsten Taux de mortalité ass. 
Et ass och do, wou déi gréisste Komplikatioune si 
fir d’Gesondheet.

Dat heescht, dat ass am Sënn vun deene Leit, déi 
also am stäerkste betraff sinn, gesondheetlech, 
awer déi natierlech och eng grouss Belaaschtung 
fir eise Gesondheetssystem duerstellen doduerch, 
dass se laang an der Klinick sinn. Dat wär also déi 
Kategorie, déi mer prioritär viséieren: déi Leit iwwer 
75. Dat géif dem Alter nogoen par ordre décroissant.

Dat wär dann d’Phas 2. D’Phas 1 ass jo amgaangen. 
Déi kennt Der.

D’Phas 3, do géif et da goe mat engem Fokus op déi 
vulnerabel Leit. D’Vulnerabilitéiten am Kontext vum 
Covid si festgesat hei zu Lëtzebuerg iwwer en Avis 
vum Conseil supérieur des maladies infectieuses, 
wou een déi méi am Detail kann noliesen. Dir hutt se 
och an Ärem Dokument iwwert d’Impfstrategie.

Dat sinn déi Vulnerabel, awer net all déi Vulnerabel. 
Mir géifen an der Phas 3 proposéieren unzefänke 
mat deenen e bësselche méi Eeleren, loosse mer 

se emol esou nennen, eigentlech nach Jonker. Déi 
50- bis 65-Järeg géifen dann drukommen.
An ech hunn elo just gesinn, ech hunn eng Phas an 
der Phas 2 vergiess. Entschëllegt. D’Phas 2 geet u 
mat den iwwer 75-Järegen an da gëtt dat enchaî-
néiert mat deene 65- bis 75-Järegen. Dat ass déi 
nächst Phas, déi usteet. Do war e klengt Lach an 
der Altersstruktur dran.
D’Phas 3 wären da vulnerabel Persounen no där 
Definitioun, no där Referenz, déi mer hunn, déi den 
Dokteren och bekannt ass, an zousätzlech eeben 
d’Alterskategorie 50 bis 65.
An der Phas 3 kënnt dann och alles, wat „infra -
structures critiques“ sinn. Dat sinn Aarbechtsplazen, 
déi sinn opgelëscht. Do gëtt et eng Oplëschtung. 
Dat sinn déi Déngschtleeschtungen, déi essenziel 
sinn, fir dass e Land ka fonctionéieren. Dat wären 
also déi zwou Kategorien, déi mer fir eng Phas 3 géi-
fen ugesinn. 
Dann d’Phas 4, dat, wat mer do undenken, wäre 
vulnerabel Leit ënner 50 Joer an zousätzlech och 
Leit, déi an der Prekaritéit liewen, de Fall gesat, 
dass se net schonn an enger vun deene Kategorien 
ofgedeckt sinn. 
An dann déi 5. Phas letztendlech, do geet et dann 
dem Alter no erof, wou mer géifen déi 16 bis 65 Joer 
al Leit viséieren, Residenten an och Non-résidents 
actifs. Firwat? Well déi Leit hei wierklech mat bäi-
steieren zu dem epidemiologesche Geschehen. Si 
schaffen hei. Asoufern ass et eis och wichteg, dass 
déi aktiv Non-residenten hei am Land wierklech och 
kënne genausou matprofitéieren. Dat ass an hirem 
Interessi an surtout och an eisem Interessi, dass 
mer do net tributär si vun der Impfstrategie vun ei-
sen Nopeschlänner, mee dass se am selwechte 
Rhythmus wéi eis eegen aktiv Leit och géife mat 
drukommen.
Da sinn nach eng Rei praktesch Froe gestallt ginn, 
déi hu mer de Moien och um Ordre du jour gehat.
Wéi ass et mat deenen, déi net wëlle geimpft ginn 
zu engem gewëssenen Zäitpunkt respektiv déi 
deen Impfstoff net wëllen, deen do grad usteet? Do 
ass d’Propos vusäite vun der Regierung, déi och 
dem Eethikrot wäert soumettéiert ginn, fir déi Leit 
op eng Liste de réserve ze setzen. Dat heescht, se 
kënne sech net automatesch eraninjectéieren, well 
dat eis Organisatioun géif ze vill impaktéieren, mee 
se géifen op eng Liste de réserve kommen, wou ee 
se dann en fonction vun den Disponibilitéiten erëm 
kéint afléisse loossen, wann dat méiglech ass. 
Et muss ee wëssen, dass déi ganz Logistik kompli-
zéiert hei ass. Asoufern ass d’Iddi schonn, e prefigu-
réierte Prioritéitssystem ze derouléieren. Mee 
selbstverständlech solle Leit, déi sech dat vläicht 
zweemol wëllen iwwerleeën, natierlech awer eng 
Chance hunn, fir erëm iwwert déi Liste de réserve da 
mat an de Flux ze kommen. An da géife mer propo-
séieren, dat ofhängeg ze maache vun den Disponibi-
litéiten, déi wäerte sinn. 
Den Aschreiwungssystem ass virgesi mam Centre 
informatique zesummen, wou mer och de Monitoring 
wäerte maachen zesumme mam Centre informa-
tique vun deem, wat geschitt ronderëm déi Impfcam-
pagne. Zousätzlech gëtt et selbstverständlech eng 
Helpline, wou d’Leit sech och kënnen op engem méi 
analoge Wee mellen, fir dann hire Rendez-vous ze 
kréien. 
Dann nach eng Kéier pour rappel, dat ass schonn 
an der Phas 1 de Fall gewiescht: Wann elo ganz 
speziell Fäll sinn, wou et indiquéiert wär fir eng 
eenzel Persoun, elo schonn eng Impfung ze kréien, 
dann ass dat méiglech iwwert de Wee vum Dokter. 
Deen huet d’Méiglechkeet, fir dann e Rendez-vous 
unzefroe fir ee vu senge Patienten. Dat ass an den 
Ausnamefäll.
Generell gëllt awer och fir d’Vulnerabilitéiten - zu 
engem gewëssenen Zäitpunkt komme jo vulnera-
bel Leit mat an d’Spill -, dass do den Dokter ëmmer 
als Filter dertëschent ass. Et ass um Dokter, dat ze 
appreciéieren. Mir hunn och kee Repertoire, wann 
een esou wëllt, vun de vulnerabele Leit. Mir féieren 
do keng Lëschten, wie wéi eng Krankheeten huet. 
Asoufern si mer och drop ugewisen, dass mer do e 
Professionelle mat an d’Spill huelen. Dat ass dat, 
wat ugeduecht ass.
Déi Leit, déi mer iwwert de Regëster kënnen nor-
mal uschreiwen, wäerten invitéiert ginn, esou wéi 
mer et och vum Large-Scale-Testing kennen. An 
déi, déi iwwer eng Vulnerabilitéit eligibel sinn, do 
wäert et e Mechanismus sinn, deen eeben iwwer 
hiren Hausdokter oder en Dokter fonctionéiert.
Voilà! Souvill dozou. Dir gesitt, et gëtt all Dag Neies 
a puncto Impfen. Et ass e gudden Dag an deem 
Sënn. Hoffe mer, dass mer déi Sprëtze schnell 
erbäikréien, déi et da brauch, fir aus deene fënnef 
Dosen der sechs ze maachen. Da si mer alt erëm e 
Schrëtt weider. Ab nächster Woch steet dann och 
Moderna un, wat eis alleguerten dann awer soll 
dach optimistesch stëmmen zu där Impfstrategie.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Gesondheetsministesch. Ech ginn 

direkt Parole après ministre fir den Här Fernand 
Kartheiser.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll domat ufänken, jid-
derengem Merci ze soen, dee sech un dëser Debatt 
hei bedeelegt huet, Iech natierlech, Madamm Mi-
nister, un éischter Plaz, awer och all deenen, déi mat 
der ADR net d’accord sinn. Ech mengen, et gehéiert 
och zu der parlamentarescher Héiflechkeet, datt ee 
géintiwwer deene Respekt weist, déi net mat 
engem d’accord sinn.
Ech hu véier Punkten, déi ech wéilt uschwätzen, 
well, ech mengen, an der Impfcampagne ass et 
extreem wichteg, vläicht nach méi wichteg wéi an 
anere Politikfelder, fir alles mat deem vollen inte-
grale Wëssenstand esou wouer, esou komplett wéi 
méiglech duerzestellen, fir de Leit eeben dat Ver-
trauen ze ginn, dat mer eis wënschen.
Dozou gehéiert och, wat elo d’EU ugeet, fir ze soen, 
datt et den Nationalisme vaccinal, deen hei uge-
schwat ginn ass, och um Niveau vun der EU gëtt; 
och wann d’Kommissioun keeft. Well all Zeitunge 
sti voll! Déi international Press steet voll. Och an 
der Lëtzebuerger Press stounge wichteg Informa-
tiounen, déi an dëser Debatt dann net gesot 
goufen. Zum Beispill, datt Frankräich wollt de fran-
séische Vaccin an datt doduerch net genuch Quan-
titéite konnte kaaft ginn.
Mee wann ech déi Debatt hei nolauschteren, da gëtt 
ëmmer gesot oder et gëtt duergestallt, wéi wann 
alles perfekt op europäeschem Niveau wär. Dat ass 
et net! Och do si Problemer. Och do gëtt et en Na-
tionalisme vaccinal. A jo, et ass gutt, datt Lëtze-
buerg iwwert d’Europäesch Kommissioun akaaft 
huet, mee dat heescht net, datt mer virun alle Pro-
blemer geschützt sinn. Dat heescht net, datt mer ge-
nuch a séier genuch hunn. Dat ass eeben och en 
Deel vun der Realitéit. A kommt, mir soen de Leit dat 
dach och!
Dat Zweet, wat ech wollt soen, dat ass iwwert déi 
Zouloossungsprozeduren. Souwuel déi amerika-
nesch Agence wéi déi europäesch Agence stoun-
gen ënner Drock. Och dat ass bekannt. A si hunn 
allen zwou eng provisoresch Zouloossung fir ee 
Joer, elo emol, gemaach. Bei den Amerikaner 
weess ech net, ob et fir ee Joer ass. Bei der EMA 
ass et ee Joer.
Do sinn einfach Reegelen. Natierlech ass mat de 
Firmen zesummegeschafft ginn, och mat der 
ëffentlecher Hand zum Deel. Natierlech ass virfi-
nanzéiert ginn, wat bei anere Produiten net de Fall 
ass. Mee trotzdeem: Déi Laangzäitetüde konnten 
net gemaach ginn, ganz einfach, well net genuch 
Zäit do ass. Et konnt net fir all Kategorie vu Leit 
getest ginn, wéi dat gewéinlech de Fall ass, zum 
Beispill bei de Fraen an aneren Ëmstänn an och bei 
eelere Persounen.
Mee dat sinn alles bekannt Tatsaachen! Da loosse 
mer dat dach och soen! Well d’Leit ginn et jo 
souwisou gewuer. Da loosst mer dach hei net en 
Androck vermëttelen, wéi wa mer net alles géifen 
op den Dësch leeën an eis net auserneesetze mat 
deene Problemer, déi et awer gëtt!
Zwou konkreet Froen:
Den Här Engelen huet a sengen Ausféierunge ganz 
laang insistéiert op eppes, wat hei och op Widder-
sproch gestouss ass. Dat ass de Risiko vun der 
Zwouklassegesellschaft. Och dat ass eng Diskus-
sioun, déi ganz wäit verbreet ass ënnert dem 
Stéchwuert „Privileegie fir Geimpfter“. Däerf ee 
reesen, wann ee geimpft ass, an net reesen, wann 
een net geimpft ass? Wie kann dat kontrolléieren? 
Hunn d’Leit e Recht drop, en Impfpass ze kucken? 
Ass et richteg, datt déi eng eppes däerfen, well se 
geimpft sinn an déi aner däerfen et net? A wéi eng 
Prezedenz huet dat vläicht fir aner Krankheeten?
Den Här Engelen huet all déi Froe gestallt an ech 
wëll se hei nach eng Kéier widderhuelen, well se 
zentral sinn, net nëmme fir d’Diskussioun ron-
derëm de Covid elo, mee fir eis Gesellschaft! Ass 
et dann normal, datt een no engem Krankheetsbild 
oder no engem Risiko, wann een net geimpft ass, 
anescht behandelt gëtt? An dat ass dat, wat 
domadder gemengt gëtt.
Mir wëllen dat net! Mir wëlle weider déi Solidaritéit 
an der Gesellschaft an net en Drock ausüben op 
déi eng oder aner Manéier, well dat géint d’Natur 
vun eisem Zesummeliewen an de Respekt och 
virun dem Wëlle vun anere Leit an dem Respekt 
och viru kranke Leit fundamental ass.
Eng lescht Iwwerleeung, an déi ass mer komm, wéi 
ech der Madamm Minister an hiren Ausféierungen 
nogelauschtert hunn. Den Här Engelen huet un déi 
spuenesch Praxis erënnert, fir Lëschten opzestelle 
vu Leit, déi sech net wëllen impfen. An d’Madamm 
Minister huet gesot, dat wéilte mir net. A mir ginn 
hir Recht! Dat ass net richteg.
Da seet d’Madamm Minister awer kuerz drop: „Mir 
maache Lëschten, eng Liste de réserve vu Leit, déi 
sech net impfe loossen, wa se sech da spéider 
wéilten impfe loossen.“ An ech wëll just do froen ... 
Ech wëll net soen, datt dat dat selwecht ass wéi 

dat, wat a Spuenie geschitt. Mee ech wëll awer 
d’Madamm Minister froen, si soll eis den Ënner-
scheed erklären, fir datt mer genee wëssen, wéi déi 
Liste de réserve ugeluecht gëtt, wien do drop 
kënnt. Well wann ee sech elo bewosst net wëllt 
impfe loossen oder net mat engem bestëmmten 
Impfstoff impfe loossen, kënnt een dann auto-
matesch op esou eng Liste de réserve? Muss een 
dat ufroen? 
An ech géif d’Madamm Minister hei kloer bieden, 
den Ënnerscheed genau ze erklären, well en ass 
ganz wichteg, tëschent där Praxis, déi mer a Spue-
nie gesinn, an deem, wat hei mat der Liste de ré-
serve geplangt ass. Ech mengen, et géif och vill 
Leit berouegen, mech och, wa mer géife genau 
wëssen, wat do geplangt ass.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Ech ginn d’Wuert zréck un 
d’Madamm Gesondheetsministesch.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci fir déi Fro. Well falls do en Doute sollt sinn, 
ass et extreem wichteg, dat ze klären.
Dat ass strictement net dat selwecht. Hei geet et 
drëms, wa Leit selwer fir sech wëllen eng zweete 
Kéier ufroen, fir op déi Liste de réserve ze kommen, 
da kënne se dat ufroen. Dat heescht, dat ass abso-
lutt fräiwëlleg an dat ass dann an der Hypothees, 
dass mer et mat enger Persoun ze dinn hunn, déi et 
sech anescht iwwerluecht huet an nawell wëllt 
geimpft ginn. Da ka se sech mellen an op eng Liste 
de réserve kommen. An da wär d’Iddi, dass ee 
kuckt, fir se dann esou schnell wéi méiglech mat 
afléissen ze loossen.
Mee dat huet strictement näischt mat enger Lëscht 
ze dinn, déi mer wéilte féieren iwwer Leit, déi net 
geimpft ginn. Dat ass eng Demande fir e Rendez-
vous, déi en suspens ass, wann Der esou wëllt. Et 
ass mer scho ganz wichteg, dass dat richteg ver-
stane gëtt. Et ass absolutt net déi aner Absicht.
Fir de Rescht, just zu den Zouloossungsproze-
duren. Et ass mer och wichteg, dat nach eng Kéier 
ze ënnersträichen: Bei der Zouloossungsprozedur 
vun der EMA ass et eng schnell Prozedur, déi just 
acceleréiert ass, mee d’Exigence qualité, wat muss 
virleien, ass exactement dat selwecht wéi bei der 
normaler Zouloossungsprozedur. Et ass just acce-
leréiert.
Laangzäitstudie komme gemengerhand ëmmer 
eréischt zu engem spéiden Zäitpunkt no. Dofir ass 
et och wichteg justement, dass d’Leit sécher sinn, 
dass wann nach eng Kéier Problemer optrieden, 
dass se kënnen och déi néideg Revendicatioune 
stellen. Dat ass awer net spezifesch fir Impfstof-
fer. Dat ass och bei neie Medikamenter esou.
Ech hunn dat op alle Fall kloer esou confirméiert 
kritt, dass d’Exigencë fir d’Zouloossung vun der 
Qualitéit hier net anescht sinn, wéi an der normaler 
Prozedur; et ass acceleréiert ginn, Saache si paral-
lell lafe gelooss ginn, déi soss differéiert sinn, et gi 
surtout och méi Gelder dran investéiert, awer 
d’Exigencen, déi et fir d’Zouloossung brauch, wäre 
keng aner.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Ministesch. Den Här Kartheiser kënnt 
nach eng Kéier à charge.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Jo, Här President, 
ech wollt just awer soen, datt déi Pharmacovigi-
lence an dësem Fall … dat ass jo och net normal, 
wann ee sech impfe léisst, datt all déi Données 
personnelles an esou weider enregistréiert ginn. 
Dat ass eeben hei, well déi Laangzäitstudien net 
konnte gemaach ginn.
Den Här Marc Hansen huet virdrun a senger gudder 
Interventioun jo och gesot, datt ee muss dee „long-
term review“ - ech weess net méi genau, wéi een 
Terme hie benotzt huet, mee dat ass awer d’Iddi -, 
hei beim Impfstoff maachen. An och d’Madamm 
Minister huet an hiren Ausféierunge gesot, datt se 
an der Santé ganz interesséiert sinn, fir eventuell 
Niewewierkunge festzestellen. Dat ass eebe spezi-
fesch bei deene messenger-RNA-Technologien, 
well se nei sinn.
Ech weess elo net, bei wéi villen anere Medika-
menter - bei neie Medikamenter -, e Lëtzebuerger 
seng Données personnelles an eng Datei muss era-
ginn, wéi d’Gesetz vum 24. Dezember et hei virge-
sinn huet. An Ären Exposé des motifs vum Gesetz 
vum 24. Dezember, dat ass nach net laang hier, 
Madamm Minister, huet jo och genau dat do 
beschriwwen, firwat dat esou ass. An ech mengen, 
och an dësem Punkt, ouni wëllen Angscht ze maa-
chen, muss een awer opklären, datt d’Leit genau 
wëssen: Esou ass d’Situatioun. Dat ass eis Flicht an 
der Politik: Net Angscht maachen, net Suerge maa-
chen, awer all Problem oppen duerleeën, fir datt 
jidderee seng Decisioun voll informéiert huele kann. 
Dat ass eis Aufgab! 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Dann nach den Här Marc Hansen.
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M. Marc ansen (déi gréng).- Jo, merci fir 
d’Wuert, Här President. Well ech ernimmt gi sinn, 
wëll ech awer dorobber äntweren, well ech 
mengen, den Här Kartheiser huet do e puer Saache 
vermëscht. Also d’Prozedur ass genausou, wéi 
d’Madamm Minister et gesot huet, dat heescht, 
d’pharmazeutesch Industrië ginn d’Donnéeën un 
d’EMA méi schnell weider, wéi dat virdrun de Fall 
war, dat heescht, se gëtt d’Donnéeë scho wärend 
der Etüd weider, an da ginn och déi Phasen 1, 2, 3 
méi no uneneegehaangen doduerch, dass éisch-
tens méi finanziell Mëttelen zur Verfügung stoun-
gen an zweetens déi Konklusioune bei der EMA 
vun där enger Phas zu där anerer méi séier konnte 
geholl ginn.
De Fait, dass, nodeems d’Impfung agesat gëtt, e 
Contrôle gemaach gëtt, dat ass och absolutt normal, 
dat gëtt et bei all de Medikamenter. Hei ass awer 
d’Situatioun, dass eebe weltwäit eng Impfung am 
selwechte Moment agesat gëtt an et doduerch kloer 
ass, dass en enke Suivi muss gemaach ginn, fir ee-
ben ze kucken, wat zu engem Moment …, ob do net 
eeben Niewewierkungen optauchen, déi virdrun net 
an den Etüden opgetaucht sinn - wat och en normale 
Phenomeen ass, dat ass bei all Medikament de Fall, 
dass Niewewierkunge kënnen optauchen.
Et ass jo evident, dass wann 1.000 Leit eng Prise 
de médicaments huelen, dass dann eventuell Nie-
wewierkungen net optauchen, a wann eng Millioun 
se huelen, dann taucht eng Niewewierkung, déi 
eemol op eng Millioun optaucht, eemol op. Ass dat 
elo en Argument fir ze soen, mir impfen net? Bei 
eemol op enger Millioun, géif ech mengen, ass dat 
net de Fall. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen fir déi Prezisiounen. Wëllt d’Regierung 
nach eng Kéier dorobber reagéieren? Dat schéngt 
mer alles kloer ze sinn. 
Motions
Da kënne mer zu deene Motioune kommen.
Motion 1
Mir fänken u mat der Motioun Nummer 1, dat ass 
déi, wou et ëm eng elektronesch Versioun fir en 
Impfschäin iwwer eng Impf-App geet. Den Här 
Clement freet d’Wuert zu där Motioun.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Also fir eis Piraten ass hei bei där Motioun 
e ganz kloren Nee déi eenzeg richteg Äntwert. Mir 
wëlle keng App! Mir wëllen net, datt esou kritesch 
Donnéeën digital gespäichert ginn. Mir sinn der 
Meenung, datt dat haut scho gutt genuch gereegelt 
ass, nämlech säit 1969, also schonn eng ganz Zäit 
laang, gëtt et d’International Health Regulations, 
wou am Artikel 79 den internationalen Impfpass … 
- dee ganz genau Certificat international de vac-
cination ou de prophylaxie heescht, oder ëmgangs-
sproochlech d’giel Kaart. Do kann een eng Impfung 
androe loossen, wa se da gebraucht gëtt, fir iwwert 
eng Grenz ze kommen, wat haut nun emol haapt-
sächlech fir Gielféiwer de Fall ass. Falls dat iergend-
wann eng Kéier fir Covid sollt de Fall sinn a Länner, 
déi ausserhalb vun der EU leien - well ech denken, 
datt de Schengeraum net däerf a Gefor bruecht 
ginn -, da sollt déi Kaart duergoen. Déi ass interna-
tional unerkannt vun alle Länner, déi bei der WHO 
ënnerschriwwen hunn an och vun deene Länner, déi 
bei der WHO wéilte Member sinn, dat awer aus poli-
tesche Grënn refuséiert kréien. Deementspriechend, 
mengen ech, ass dat den Outil, dee mer sollten aset-
zen, an net iergendeng App, wou iergendeen Techin-
dustriellen eis wëllt iwwert d’Ouer zéien an eis Daten 
dobäi ofschnorchelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da geet d’Wuert un den Här 
Georges Engel.

M. Geor es n el (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech géif hei och proposéieren, dës Motioun 
ofzeleenen. Ech weess, datt de Ministère un 
engem elektroneschen Impfschäin schafft, well … 
bon, mir kennen alleguerten déi giel Kaart, déi hu 
mer alleguerten, mee ni do, wou mer se brauchen. 
Wa mer se eng Kéier brauchen, dann hu mer se net 
dobäi, an duerfir ginn et bestëmmt aner Moyenen, 
fir datt een déi Impfdonnéeën dobäi huet.
Duerfir leeft dat am Moment op engem elektrone-
schen Niveau an duerfir brauche mer hei och keng 
Opfuerderung, fir dat ze maachen. Duerfir géif ech 
och proposéieren, déi Motioun hei ofzeleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Da geet d’Wuert un den honorabelen Här Jean- 
Marie Halsdorf.

M. ean Marie als or  (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Effektiv kann ech mech deem uschléissen, 
wat den Här Clement gesot huet. Ech mengen, dat 
Existent, dat geet largement duer. An dee Package, 
dee mer hei virgeluecht kréien, do weess een och 
net genau, wat dat heescht. Wann hei geschwat 
gëtt, dass déi privat Wirtschaft sech zum Beispill 
keng Froen dierf stellen an net dierf consultéieren, 
wa Leit dat gär maachen, dat ass net kloer. Grad 
esou onkloer ass, wéi deen adequate legislative 

Kader sollt ausgesinn, wann ee gesäit, wat a 
Spuenie leeft, wat hei zu Lëtzebuerg an a Frankräich 
leeft … Also mir kënnen eis deem nëmmen uschléi-
ssen a wäerten hei och géint déi Motioun stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. Da geet d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, den Här Kartheiser.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Här President, ech 
soen Iech Merci. Et ass heiansdo ganz interessant -
bal ëmmer -, der Chamber nozelauschteren, hei-
ansdo nach méi interessant wéi soss, notamment, 
wann ee gesäit, wéi dee selwechten Text vu ver-
schiddene Leit interpretéiert gëtt: eng spannend Ge-
schicht. Et ass nämlech esou, datt an deenen Inter-
ventiounen, déi elo gemaach ginn, eppes an deen 
Text erageluecht ginn ass, wat guer net dra steet. 
Mir wëllen och keng App!
Mee mir wëssen awer, datt se entwéckelt gëtt. Se 
gëtt an Amerika entwéckelt, an den Här Engel, dee 
war elo esou léif, hei a senger Interventioun ze 
confirméieren, datt dat och hei um Lafen ass …

M. Geor es n el (LSAP).- Nee, dat hunn ech 
net gesot! Dir hutt falsch nogelauschtert!

M. Fernan  artheiser (ADR).- Nee, nee, maacht 
Iech keng Suergen, Här Engel!

M. Geor es n el (LSAP).- Ech hunn net vun 
enger App geschwat, Här Kartheiser!

M. Fernan  artheiser (ADR).- Jo, eng elektro-
nesch Méiglechkeet, eng elektronesch Impfkaart, 
well Der Är giel Kaart net ëmmer bei Iech hutt.
(Brouhaha général)

M. Geor es n el (LSAP).- Datt Dir do keen 
Ënnerscheed gesitt, dat gleewen ech Iech och, mee 
et ass awer net dat selwecht!

M. Fernan  artheiser (ADR).- Kee Problem! 
Elektronik, Impfpasselektronik, dat ass, mengen 
ech, d’Stéchwuert. 
A wat mir soen, dat ass eigentlech, datt dat och ge-
wësse Gefore mat sech bréngt, an dofir hu mer dat 
hei elo emol an d’Diskussioun erabruecht: Geforen, 
wat den Dateschutz ugeet. Wéi eng Rechter a 
Flichte sinn domat verbonnen? Wien däerf dat do 
kucken? An dofir soe mir, mir brauchen e legisla-
tive Kader, wa méiglech op europäeschem Niveau.
Wien domadder net d’accord ass, bon, deen hëlt 
d’Verantwortung. Ech sinn iwwerzeegt, datt mer 
déi Diskussioun hei an e puer Méint ënnert engem 
anere Liicht féieren. Mee ech sinn awer ganz houf-
reg op d’ADR, datt mir dat emol hei opwerfen a soen, 
wien op där doter Schinn ass, fir en elektroneschen 
Impfschäin anzeféieren - an dat si mer jo, den Här 
Engel huet eis dat confirméiert -, dee muss och e le-
gislative Kader hunn, deen d’Rechter vun all Mënsch 
schützt. An dofir wäerte mir dës Motioun selbstver-
ständlech aus voller Iwwerzeegung matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da geet d’Wuert un den Här Marc Baum.
(Brouhaha)

M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Mir stëmmen och do dergéint, well mir 
géint eng Impf-App sinn a mer mengen, datt deen 
aktuelle Kader, deen et juristesch gëtt, genau dat 
doten encadréiert. An de Problem ass jo just deen, 
datt, wann ee wéilt an déi dote Richtung goen, datt 
mer dann Ouverturë misste maachen, déi et den 
Ament an där doter Form net gëtt. Duerfir si mir 
géint eng Impf-App.
An ech verstinn och net d’Béchs vun der Pandora, 
déi elo och an deenen nächste Motioune vun der 
ADR kënnt, wou se Zenarien un d’Mauer werfen, 
wou ech mer soen: Mee ee Gléck, dat ass aktuell 
net méiglech! Firwat maacht Der Motiounen, déi 
aktuell net méiglech sinn? Duerfir, mir stëmmen 
dat hei net mat.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Marc 

Baum. Ech mengen, mir kënnen elo zum Vott vun 
där Motioun kommen. 
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote électronique 
fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn. 
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 4 Jo-Stëmmen a 
56 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue 
(par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2, wou et 
ënner anerem drëm geet, datt et keng Ënnerschee-
der tëschent geimpften an net geimpfte Persoune 
soll ginn. Wie wëllt nach d’Wuert ergräifen zu där 
Motioun? Den Här Georges Engel.

M. Geor es n el (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech si frou, datt den Här Baum scho bei där lesch-
ter Motioun den allgemengen Tenor vun deene 
véier Motiounen hei ugeschwat huet. Ech wollt dat 
bei dëser Motioun Nummer 2 maachen, well hei 
ëmmer Saachen esou insinuéiert ginn, wéi wann 
dat elo amgaange wär ze kommen, wéi wann een 
do elo onbedéngt misst reagéieren, obwuel 
d’Ministesch - an dat schonn à maintes reprises -, 
hei scho ganz kloer gesot huet, datt hei zu Lëtze-
buerg keng Impfflicht géif agefouert ginn.
An awer gëtt ëmmer esou, fir e bëssen op der Well 
vun den Impfgéigner matzeschwiewen - vun deenen, 
déi Chippe mat implantéieren, vun deenen, déi 
mengen, de Bill Gates géif eis hei wëlle kontrolléie-
ren, an dann nach de 5G, deen nach kënnt -, … Do 
mécht d’ADR hei dann eng ganz Rei vu Motiounen, 
déi alleguer an déi dote Richtung ginn, wat awer 
absolutt wierklech net de Fall ass. 
An amplaz hei eng proaktiv Haltung ze huelen, fir 
ze soen, ma wann et e gudden Impfstoff ass, da 
kommt, mir loossen eis impfen, fir aus där Pande-
mie erauszekommen, schüre se hei Ängscht, …

Une voix.- Genau!
M. Geor es n el (LSAP).- … schüre se hei ge-

nau dat, wat een net sollt maachen. An duerfir 
wëlle mir, an den allgemengen Tenor … Dofir wëll 
ech dat hei einfach emol eng Kéier condamnéieren, 
well dat einfach falsch ass.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Geor es n el (LSAP).- Zu der Motioun 2 

géife mer awer och proposéieren, déi hei ofzelee-
nen. Scho wann hei steet, si géife fir eng solida-
resch Gesellschaft antrieden … Bon, wa mer hei een 
net brauchen, fir eis dat ze soen, da mengen ech, 
ass et d’ADR, well dat sinn éischter déi, déi probéie-
ren, eis Gesellschaft ze splécken, och mat esou Saa-
chen, wéi se virdrun hei gesot hunn.
Verschidde Länner hunn heizou eng Souveränitéit -
do pocht d’ADR jo och ëmmer drop -: wann e Land 
wéi zum Beispill Indien, déi d’Impfung géint 
d’Fièvre jaune froen, fir kënnen dohinner ze reesen, 
da froen déi dat. Ech wëll mengen - ech gi jo emol 
dovunner aus -, datt d’ADR Indien seng Souveräni-
téit net wëllt ofschwätzen, a wa si hei froen, datt 
ee sech an deem Sënn bei der Reesfräiheet géigen-
iwwer anere Staate soll engagéieren, fir dat net an-
zeschränken, bon, da mengen ech, datt se do wäit 
iwwert d’Zil erausschéissen. 
Duerfir soll och dës Motioun ofgeleent ginn.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. An da geet d’Wuert un den Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-

sident. Et ass, mengen ech, déi éischte Kéier, datt 
et mer virkënnt, dat Wuert heibannen ze benotzen, 
fir eng Motioun ze beschreiwen - an d’Majoritéitsde-
putéierte wäerte sech elo freeën, datt ech et och 
eng Kéier benotzen -: Dat heiten ass superfétatoire!
Ech erkläre mech: Mir hunn en Antidiskriminéie-
rungsgesetz zu Lëtzebuerg, wat all déi Froen, déi 
hei opgeworf ginn, verbitt. Punkt, aus, fäerdeg! Mir 
hunn e Gesetz, dat dat dote verbitt! Deementsprie-
chend musse mer net nach eng Kéier opfuerderen, 
datt een net op Basis vu medezinneschen Don-
néeën däerf diskriminéieren. Dat steet glécklecher-
weis an eisem Antidiskriminéierungsgesetz, wat 
ech eng wichteg Saach fannen, wat ech eng gutt 
Saach fannen. A mir sollten domadder net insinu-
éieren, datt een dat iergendwéi aushielege kéint, 
well mir hunn déi Dispositioun, an duerfir brauche 
mer keng Motioun, fir dat ze reaffirméieren!

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Clement. Dat war prezis. An da ginn ech d’Wuert 
weider un den Här Halsdorf.

M. ean Marie als or  (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Effektiv stinn hei an där Motioun Saachen … 
ech weess net, wéi dat soll fonctionéieren! Wann 
effektiv sollt duerfir gesuergt ginn, dass 
d’Reesfräiheet … - a sech an deem Sënn och géint-
iwwer anere Staaten ze engagéieren -, dass, wann 
ee geimpft gëtt, dass dat soll fonctionéieren … Ech 
weess net, wéi dat soll goen. Dat ass net realis-
tesch!
An duerfir kënne mer dat heiten och net ënnerstët-
zen. Voilà!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. Dann ass et um Här Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech gesinn dat änlech wéi meng Virriedner. 
Besonnesch de leschten Tiret ass jo schrecklech, 
wou dann drasteet: „derfir ze suergen, datt beim 
Remboursement vu Leeschtungen duerch d’Gesond   -
heetkeess keng Ënnerscheeder tëschent geimpften 
an net geimpfte Persoune kéinte gemaach ginn“ -
mee dat ass net méiglech!
A firwat gëtt hei esou gemaach, wéi wann dat kéint 
méiglech ginn? Et wier ongeféier esou, wéi wann 
ech eng Motioun géif eraginn an do géif drastoen, 
datt beim Remboursement vu Prestatioune keng 
Ënnerscheeder jee no der sexueller Orientéierung 
vun de Leit dierfte gemaach ginn. Mee Dir géift 
mech dach alleguer fir mëll halen! Dat ass net dran 
zu Lëtzebuerg! Dat ass eisen universale solidare-
sche Sozialstaat, deen opgebaut ginn ass. Wat soll 
dat hei? Nee!
(Brouhaha)

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Och dat war pre-

zis. Merci, Här Baum. An da fir ofzeschléissen 
nach eng Kéier kuerz d’Wuert un de Coauteur vun 
der Motioun, den Här Kartheiser.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Ech wollt just soen, ech hu selbstverständlech déi 
selwecht Riedezäit wéi déi aner Deputéierten, also 
wéi kuerz oder net, dat ass jo, mengen ech, an 
deem Kader festgeluecht!

Une voix.- Da fänkt emol un!
M. Fernand Etgen, Président.- Jo, jo. Här 

Kartheiser, Dir hutt 2,5 Minutte fir d’Motioun; Dir 
hutt déi Zäit scho laang iwwerschratt, Dir hat och 
virdru Parole après ministre, wou maximal fënnef 
Minutte virgesi sinn, déi hutt Der och schonn 
iwwerschratt. An et ass dowéinst, wou ech Iech 
dorobber wëll opmierksam maachen. Här 
Kartheiser, Dir hutt elo d’Wuert.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Da maachen ech 
eng Prezisioun, nodeem ech dem Här Engel gesot 
hunn, datt dat Éischt, wat den Här Engelen a sen-
ger Ried gesot huet, ass, datt d’ADR fir Impfungen 
ass … Ech mengen och dat muss een dann emol 
eng Kéier unerkennen. 
Awer ech wëll Iech am Fong soen, wou deen Text 
hei hierkënnt. An ech wëll dem Auteur vum Text, 
dee weess et zwar net, mee ech wëll deem awer all 
Éier maachen. Deen Artikel, op dee mir dës Mo-
tioun baséiert hunn, deen ass vum honorabelen 
Deputéierte Marc Hansen vun där grénger Partei. 
Deen huet e fantasteschen Artikel geschriwwen 
iwwert d’Geforen, déi mat enger Zwouklassegesell-
schaft verbonne sinn. A mir hu fonnt, datt dat esou 
pertinent wär, datt mer dat hei och a Form vun 
enger Motioun wéilten erabréngen.

Ech wëll dem honorabelen Deputéierte Marc 
Hansen als Éischt Merci soe fir seng Iddien. Et 
deet mer Leed, datt hei am Sall Kommentaren 
opkomm sinn, déi deenen net favorabel waren a 
menger Meenung no och net dem Niveau vum Ar-
tikel entspriechen. Ech kann em soen, ech hunn e 
ganz flott fonnt. A mir hunn an der Partei eebe ge-
duecht, datt mer a Form vun enger Motioun awer 
sollten opgräifen a valoriséieren, wat Är Gedanke 
sinn, Här Hansen. Villmools merci dofir.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An den Här Marc Hansen ass uge-
schwat ginn, an ech géif him d’Wuert ginn.

M. Marc ansen (déi gréng).- Villmools merci, 
Här President. Also ech spiere mech elo extreem 
honoréiert, dass den Här Kartheiser mäin Artikel 
zitéiert! Ech mengen awer, dass dat zwee ver-
schidde Puer Schong sinn. Ech hunn a mengem Ar  -
tikel eng Analys gemaach vun Theemen, déi an der 
Gesellschaft an och an der Press diskutéiert gi sinn, 
an ech hunn dozou eng Positioun geholl, déi mir als 
Gréng oder ech perséinlech eeben och dozou hunn.

Et géif mer awer net afalen, dat doten an enger Mo-
tioun ze verfaassen an dat hei virum honorabelen 
Haus ze presentéieren, well et ass, wéi gesot, ge-
setzlech net machbar. Dat heescht, et misste Ge-
setzesännerunge gemaach ginn, fir et eebe kënne 
machbar ze maachen. Dat heescht, et war eng Dis-
kussioun an deem Artikel an ech wollt domadder ni 
eng Diskussioun an der Chamber opwerfen. 

Ech soen Iech Merci.
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M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen. Ech mengen, mir kënnen elo zum Vott 
vun der Motioun Nummer 2 kommen. 

Vote sur la motion 2

De Vott fänkt un. Fir d’éischt de Vote électronique 
fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn. 

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass och dës Motioun mat 4 Jo-Stëm-
men a 56 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue 
(par Mme Djuna Bernard) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Motion 3

Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, bei där et 
ëm eng ganz Rei Moossnamen an den Heemer 
geet. Den Här Georges Engel.

M. Geor es n el (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Och hei ass et esou - d’Ministesch huet et 
och gesot -, datt eng Impfcampagne leeft, datt een 
dat also net nach eng Kéier extra brauch ze maa-
chen, datt déi Leit an den Altersheimer gefrot ginn 
- wa se dat nach selwer kënne beurteelen -, ob se 
déi Impfung wëlle kréien. A wa se dat net kënnen, 
da ginn och do Vertrauenspersounen … - esou, wéi 
d’Ministesch dat virdrun och erkläert huet, gëtt dat 
och gemaach.

Wat den Impfstoff selwer ugeet, ob een deen eelere 
Leit kann administréieren, bon, do verloosse mir eis 
natierlech op d’EMA an op déi Recommandatiounen, 
déi do gemaach ginn. Ech fille mech hei net à même 
fir ze soen, dat däerf een oder dat däerf een net un 
déi eng oder déi aner Leit ginn. Do ginn et medezin-
nesch gebilte Leit, déi dat kënne maachen. 

An duerfir wäerte mir och proposéieren, déi Mo-
tioun hei net ze stëmmen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Ass nach eng wei-
der Wuertmeldung zur Motioun? Den Här Kartheiser.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Här President, 
ech soen Iech an och dem Här Engel villmools 
Merci. Et ass een Element hei dran, op dat 
d’Madamm Minister net geäntwert huet, an dat ass, 
datt natierlech och an den Heemer keen Ënner-
scheed däerf gemaach ginn tëschent deene Leit, déi 
geimpft sinn an deenen, déi net geimpft sinn - zum 
Beispill mam Empfänke vu Besuch oder bei anere 
Saachen, déi fir d’Alldagsliewe vun deene Persounen 
awer eng immens Bedeitung hunn.

Duerfir menge mer, obschonn d’Madamm Minister 
gesot huet, datt eenzel Punkten hei scho vun der 
Regierung realiséiert ginn, datt dëst Dokument 
awer nach ëmmer säi volle Wäert huet. 

Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da geet d’Wuert un den honorabelen 
Här Jean-Marie Halsdorf.

M. ean Marie als or  (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. D’CSV hat eng Question parlementaire 
gestallt, déi an déi dote Richtung geet, an duerfir 
ënnerstëtze mer dës Motioun.

Une voix.- Très bien! 

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Halsdorf. Et ass keng Wuertmeldung méi do. Da 
kënne mer zur Ofstëmmung vun der Motioun Num-
mer 3 kommen. 

Vote sur la motion 3

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn. 

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmmen a 
35 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue 
(par Mme Djuna Bernard) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Motion 4

Da kéime mer zur Motioun Nummer 4, wou et drëm 
geet, fir bei Sportsveranstaltungen am Fräien Zu-
schauer zouzeloossen. Ass nach een, deen d’Wuert 
zu dëser Motioun freet? Den Här Georges Engel.

M. Geor es n el (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Och hei géife mer proposéieren, déi Mo-
tioun ofzeleenen. Mir ginn zu vill heibanne gäre 
Fussball kucken, dat ass richteg. Am Ausland ass 
et elo awer och esou, datt keng Zuschauer zouge-
looss sinn. D’Federatioun hei zu Lëtzebuerg huet 
dat och esou akzeptéiert, well et haaptsächlech 
drëm geet, fir bei de Kompetitiounen, déi am euro-
päesche Kontext sinn, kënnen zougelooss ze ginn. 
A mir hunn elo grad e Gesetz gestëmmt, wou dat 
net machbar ass, an duerfir géife mer dës Motioun 
hei ofleenen.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engel. Dann ass et um Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-

sident. Ech géif och léiwer virun Zuschauer spille 
wéi virun zouene Räng. Dat ass am Moment net de 
Fall. Et ass awer esou, datt et méi wichteg ass, de 
Sport kënnen ze maachen, wéi Zuschauer ze hunn. 
A virun allem, wat gehéiert zum Zuschauer dobäi? 
Dat ass och e bëssen d’Gesellegkeet, dat wär de 
Patt, dat wär de Wirschtchen dobäi, a vu datt dat am 
Moment alles net méiglech ass, géif dat d’Veräiner 
virun eng immens Logistik stellen, fir dat ze kontrol-
léieren, datt d’Leit sech dann net selwer verfleegen, 
wat grad op Outdoorterrainen nach méi komplizéiert 
gëtt. A wien haft dann herno? Da gëtt herno nach de 
Veräin geklaakt fir eppes, wat iergendeen Zuschauer 
oder och Netzuschauer gemaach huet.
Duerfir mengen ech, datt dat hei wierklech d’Béchs 
vun der Pandora géif opmaachen, an duerfir wäerte 
mir dat heiten net matstëmmen. 

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An ech ginn d’Wuert weider un den 
Här Jean-Marie Halsdorf.

M. ean Marie als or  (CSV).- Jo, mir kënnen 
dës Motioun och net stëmmen, well wa mer dat 
géife maachen, wäre mer effektiv contraire zu 
deem, wat eise Spriecher, de Claude Wiseler, virdru 
gesot huet. Mir bieden ëm Virsiicht, mir sollen also 
justement dat net maachen. 
Duerfir stëmme mer hei dergéint.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. An da geet d’Wuert un den Här Fred 
Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Et 
geet hei am Fong jo drëm, fir e bëssen drop hinze-
weisen, dass et awer eng gewëssen Ongerechteg-
keet gëtt, wann zum Beispill an de Kinoen oder an 
Theatere Leit zougelooss sinn an am Sport net. An 
do geet et och net nëmmen ëm de Fussball, ëm 
d’Fussballfederatioun, mee do geet et ëm all déi 
aner Sportaarten, déi och an enger Hal stattfannen, 
a wou een dann awer kéint beim Basket zum Bei-
spill 50, 70 oder 100 Leit - et hänkt jo dovun of, wéi 
grouss d’Hal ass - zouloosse mat deenen néidege 
Mesuren, an do mengetweegen natierlech, wéi vir-
gesinn, och d’Buvette zou loossen.

Et ass genee wéi an engem Theater, also d’Situatioun 
ass änlech: dass een näischt kann drénken, dass een 
duerno dann och net zesumme steet. An och dat Ar-
gument, dass d’Leit dann hiert Gedrénks matbrénge 
kéinten, dat kéint jo och ziele fir de Kino oder fir en 
Theater oder fir e Concert, wou d’Leit dat och kéinte 
maachen. 

Also ech mengen, dass een hei an dëser Situatioun 
dach awer net gerecht un d’Saach erugeet an dass 
een an deem Sënn am Fong elo hei mat deem Ge-
setz dem Sport déi selwecht Virdeeler sollt zou-
komme loosse wéi och der Kultur. 

Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Da kéime mer zum Vott vun der Motioun 
Nummer 4. 

Vote sur la motion 4

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass och dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen 
a 56 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue 
(par Mme Djuna Bernard) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Motion 5

Da komme mer zur Motioun Nummer 5, wou et 
iwwer eng Stratégie de vaccination vun der Re-
gierung geet. Wie wëllt zu där Motioun nach d’Wuert 
ergräifen? Här Georges Engel.

M. Geor es n el (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Och hei maachen ech et relativ séier. 
D’Ministesch huet erkläert, datt se dem Parlament 
dat Dokument vun der éischter Strategie de 7.12. 
um 16.52 Auer presentéiert huet. Haut huet se ge-
sot, wéi déi zweet Strategie soll ausgesinn.

Hei steet och dran, datt eng Campagne de commu-
nication soll lancéiert ginn. Och dat huet 
d’Ministesch gesot, datt déi ganz Campagne leeft, 
mat wéi gesot 40.000 Views vun …

M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Pro 
Woch!

M. Geor es n el (LSAP).- … pro Woch, 40.000 
Views pro Woch, wou iwwert d’Impfcampagne in-
forméiert gëtt. Dat heiten ass alles, wat schonn um 
Lafen ass. An duerfir géife mer och proposéieren, 
dës Motioun hei net ze stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Da kritt de Koauteur vun der Motioun, den Här 
Fernand Kartheiser, d’Wuert.

Une voix.- Nee!

M. Fernan  artheiser (ADR).- Et ass ganz léif, 
Här President, mee ech sinn awer Member bei der 
ADR, an d’Motioun ass vun der CSV!

(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- O pardon, pardon!

(Hilarité)

M. Fernan  artheiser (ADR).- Mee ech verstinn, 
datt Der do heiansdo eng gewësse Proximitéit ge-
sitt - ech gesi se net!

(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Ech gesinn, Här 
Kartheiser, Dir sidd net Signataire vun dëser 
Motioun.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Mee gutt. Wat 
ech Iech wollt soen, Här President, dat heiten ass 
eng Motioun, déi mir am Usaz kënne matdroen. 
Ech wär just frou, wa mer eis kéinten eenegen, fir 
eng kleng Textännerung ze maachen.

Mir sinn nämlech net der Meenung, datt mer eng 
Campagne de communication sollte maachen - well 
do ass normalerweis eng gewëssen Tendenz dobäi, 
hei ass dat jo och mat ugeduecht -, mee eng Cam-
pagne d’information objective, complète et neutre, 
datt d’Leit wierklech kënne komplett op hirer eege-
ner … mam beschte Wëssensstand decidéieren, ob 
se dat wëlle maachen, an net beaflosst ginn. An dat 
ass fir eis den Ënnerscheed tëschent enger Campa-
gne de communication an enger Campagne 
d’information. A wann et eng Campagne d’informa-
tion ass, géife mir dat hei gär matdroen, well mer 
dann déi Garantie hunn, datt et objektiv an neutral 
ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An dann ass d’Wuert awer fir de 
Cosignataire vun der Motioun, den Här Jean-Marie 
Halsdorf.

M. ean Marie als or  (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hätt der Ministesch geäntwert, dass, 
wa si eng Campagne de communication hunn …, 
dat ass richteg, mee déi ass online, an et sinn och 
Leit, déi net online sinn, an déi kréien näischt dovu 
mat.

(Brouhaha)

An dat Zweet ass: Wat den Här Kartheiser elo pro-
poséiert huet, dat fanne mer gutt. Mir géifen dat 
dann ëmänneren an aus där Campagne eng Cam-
pagne d’information maachen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Halsdorf. Ech mengen, da kënne mer zur Of-
stëmmung vun der Motioun kommen, esou mat 
deene proposéierte Modifikatiounen. 

Vote sur la motion 5

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn. 

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun mat 27 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen (par M. Sven 
Clement).

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank 
Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue 
(par Mme Djuna Bernard).

Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.

Domadder si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
Déi nächst Sitzunge si fir den 19., 20. an 21. 
Januar virgesinn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 19.11 heures.)

M M
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un dé-
puté et qui vise à modifier un projet de loi 
ou une proposition de loi lors de son exa-
men en commission ou en séance plénière.
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. u erture e la s ance u li ue
- M. Fernand Etgen, Président

2. o unications
- M. Fernand Etgen, Président

. r re u our
- M. Fernand Etgen, Président

. eure e uestions au Gou erne ent 
 uestion n  8 u 9 an ier 2 2  e M. Fernan  artheiser 

relative à la liberté de voyage en Europe dans le cadre de la 
pandémie de la Covid-19, adressée à M. le Premier Ministre, 
Ministre tat
- M. Fernand Kartheiser - M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes
 uestion n   u 9 an ier 2 2  e M e cta ie Mo ert 

relative aux conséquences du Brexit sur la mobilité en matière 
ensei ne ent su rieur, a ress e  M. le Ministre e l n

sei ne ent su rieur et e la Recherche
- Mme Octavie Modert - M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-

ment supérieur et de la Recherche (intervention de Mme Octavie 
Modert)

 uestion n   u 8 an ier 2 2  e M. n r  Bauler rela
ti e  la carte i entit  our ecins, a ress e  M e la 
Ministre de la Santé
- M. André Bauler - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

 uestion n  9 u 9 an ier 2 2  e M. Geor es n el rela
ti e au  ai es inanci res e l tat our le secteur oreca, 
adressée à M. le Ministre des Classes moyennes

 Question n° 170 du 19 janvier 2021 de M. Sven Clement rela-
ti e au  e an es ai es u secteur oreca ans le ca re u 
fonds de relance et de solidarité pour entreprises, adressée à 
M. le Ministre des Classes moyennes

 uestion n   u 9 an ier 2 2  e M. Marc aut  relati e 
au  ai es inanci res attri u es au secteur oreca et au  in
dépendants, adressée à M. le Ministre des Classes moyennes

 Question n° 172 du 19 janvier 2021 de M. Jeff Engelen relative 
aux aides pour les indépendants dans le cadre de la pandémie 
de la Covid-19, adressée à M. le Ministre des Classes 
moyennes
- M. Georges Engel - M. Sven Clement - M. Marc Spautz - M. Jeff 

Engelen - M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes (interven-
tion de M. Marc Spautz)

 Question n° 173 du 19 janvier 2021 de M. David Wagner rela-
ti e au ialo ue social entre le Gou erne ent et la GF , 
adressée à M. le Ministre de la Fonction publique

 uestion n   u 9 an ier 2 2  e M e iane eh  rela
ti e au ialo ue social entre le Gou erne ent et la GF , 
a ress e  M. le re ier Ministre, Ministre tat

 uestion n   u 9 an ier 2 2  e M. Gust  Graas relati e 
au ialo ue social entre le Gou erne ent et la GF , a ress e 
à M. le Ministre de la Fonction publique
- M. David Wagner - Mme Diane Adehm - M. Gusty Graas - M. Marc 

Hansen, Ministre de la Fonction publique

 uestion n   u 8 an ier 2 2  e M. Marc ansen rela
tive à la suspension temporaire des activités médico-dentaires 
scolaires, adressée à Mme la Ministre de la Santé
- M. Marc Hansen - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

 uestion n   u 9 an ier 2 2  e M e Martine ansen 
relati e au  re en ications un s n icat ensei nants au ni
veau de la gestion de la lutte contre la Covid-19 dans le milieu 
scolaire, a ress e  M. le Ministre e l ucation nationale, e 
l n ance et e la eunesse
- Mme Martine Hansen - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
 uestion n  8 u 8 an ier 2 2  e M. Gust  Graas relati e 

au retrait e la Russie u trait   iel ou ert , a ress e  M. 
le Ministre de la Défense
- M. Gusty Graas - M. François Bausch, Ministre de la Défense

. uestion lar ie n   e M. en le ent relati e  la rise 
en char e es atients ans la Gran e R ion 
- M. Sven Clement - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

. uestion lar ie n   e M. n r  Bauler relati e  la situa
tion es tu iants urant la an ie  l ni ersit  u u e

our  et  l tran er
- M. André Bauler - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse
. Motion e M e Martine ansen relati e  l la oration un 

lan action national er ettant e rot er les ersonnes 
vulnérables
- Exposé : Mme Martine Hansen
- Mme Josée Lorsché
- Discussion générale : M. Max Hahn - Mme Josée Lorsché - M. 

Georges Engel - M. Marc Baum - M. Fred Keup
- Prise de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert, Mi-

nistre de la Santé - Mme Martine Hansen (parole après ministre) - 
Mme la Ministre Paulette Lenert - Mme Martine Hansen (parole 
après ministre) - Mme la Ministre Paulette Lenert

- Vote sur la motion (rejetée)
8.   ro et e loi autorisant la artici ation inanci re e 

l tat ans le onctionne ent et ans l e tension e l in ra
structure e l ence e estion e ts .  r.l. are
houses er ice enc   
- Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure et de la Dé-

fense : Mme Stéphanie Empain
- Discussion générale : M. Jean-Marie Halsdorf - M. Gusty Graas - 

Mme Lydia Mutsch - M. Fernand Kartheiser - M. Marc Baum - M. 
Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
de la Défense - M. Marc Goergen (parole après ministre) - M. le 
Ministre François Bausch

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

9. 9   ro et e loi sur les trans orts u lics et o i iant 
  les articles .  et .  u o e e la conso a

tion 
 2  la loi o i i e u 28 uin 98  ortant r le entation e la 

police de la navigation intérieure, des sports nautiques, de la 
natation, es roits es assa ers et u er is e loitation 

es ateau   assa ers 
 3° la loi du 10 septembre 2012 déterminant le régime des 

sanctions applicables en cas de violation des dispositions du 
r le ent  n  2  u arle ent euro en et u 
Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des 
o a eurs erro iaires 

 4° la loi du 27 avril 2015 déterminant le régime des sanctions 
applicables en cas de violation des dispositions du règlement 

 n  8 2  u arle ent euro en et u onseil u  
février 2011 concernant les droits des passagers dans le 
transport par autobus et autocar et modifiant le règlement 

 n  2 2 , et o i iant  les articles .  et . 
 u o e e la conso ation, 2  l article is e la loi 

modifiée du 29 juin 2004 sur les transports publics
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 

M. Carlo Back
- Discussion générale : M. Serge Wilmes - M. Max Hahn - M. Dan 

Biancalana - M. Jeff Engelen - M. David Wagner - M. Marc Goergen
- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 

de la Mobilité et des Travaux publics
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
10. 9   ro et e loi relati   l intero ra ilit  erro iaire,  la 

sécurité ferroviaire et à la certification des conducteurs de 
train
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 

M. Carlo Back
- Discussion générale : M. Serge Wilmes - M. Max Hahn - Mme 

 Cécile Hemmen - M. Jeff Engelen - M. David Wagner - M. Marc 
Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics - M. David Wagner (parole 
après ministre) - M. le Ministre François Bausch (intervention de 
M. David Wagner)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

11.   ro et e loi relati   la construction u or sta c e 
à Erpeldange-sur-Sûre
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 

Mme Chantal Gary
- Discussion générale : M. Aly Kaes (intervention de M. André 

 Bauler) - M. André Bauler - M. Claude Haagen - Mme Stéphanie 
Empain - M. Jeff Engelen - M. Marc Goergen

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures (intervention de 
M. Gilles Roth)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 
constitutionnel

u anc u Gou erne ent se trou ent  M. François Bausch, ice
re ier Ministre  M. ean ssel orn, M. lau e Meisch, M e 
aulette enert et M. e  elles, Ministres.

Sommaire

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique 
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. 

Ech wëll Iech fir d’éischt soen, datt ech frou sinn, 
datt eise Kolleeg Félix Eischen erëm gesond bei eis 
ass.

(Applaudissements)

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?

M. ean ssel orn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Dat ass net de Fall, Här Pre-
sident.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen: 

D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert. 

D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn. 

D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.

Communications du Président - séance publique du 
19 janvier 2021

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :

7745 - Projet de loi ayant pour objet la mise en place 
d’un nouveau régime temporaire d’aide de minimis 
en faveur des travailleurs indépendants dans le 
cadre de la pandémie Covid-19

Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, le 12.01.2021

7746 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 12 mai 2020 portant adaptation de cer-
tains délais en matière fiscale, financière et budgé-
taire dans le contexte de l’état de crise
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 15.01.2021
3) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1751 - Demande de pétition publique : Fir e strikt 
Verbuet vu Sedéierung (Rouegstellung, fréiert Ugur-
ten) a méi e mënschleche Gesondheetssystem fir 
vulnerabel Persounen an den Institutiounen zu Lëtze-
buerg - Pour une interdiction stricte de sédation (im-
mobilisation, autrefois fixation) et un système de 
santé plus humain pour les personnes vulnérables 
dans les institutions au Luxembourg - Für ein striktes 
Verbot von Sedierung (Ruhigstellung, früheres Angur-
ten) und ein menschlicheres Gesundheitssystem für 
schutzbedürftige Personen in den Institutionen in 
Luxemburg
Dépôt : Françoise Seyler, le 08.01.2021
1752 - Demande de pétition publique : Toute per-
sonne qui se fait vacciner contre le Coronavirus 
SARS-CoV-2 reçoit après la 2e dose de vaccination 
un certificat de vaccination qui mentionne la date 
des deux vaccinations et le lot du vaccin utilisé sous 
forme digitale.
Dépôt : Alain Ripp, le 09.01.2021
1753 - Demande de pétition publique : Interdiction 
d’éclairage clignotant sur les vélos / Verbot blitzen-
der Beleuchtung an Fahrrädern
Dépôt : Yves Tychon, le 09.01.2021
1754 - Demande de pétition publique : Upasse vum 
Artikel 7 betreffend d’Schoulgesetz vum 6. Februar 
2009 an de „verspillte“ Kanner, déi tëschent dem 1. a 
14. September gebuer sinn, d’Recht ze ginn, de 15. 
September offiziell mat der Schoul unzefänken. Ré-
vision de l’article 7 de la loi du 6 février 2009 relative 
à l’obligation scolaire en donnant également le droit 
aux enfants nés entre le 1er et 14 septembre et âgés 
de 4 ans de fréquenter l’école le 15 septembre de 
l’année en cours.
Dépôt : Ronny Erpelding, le 10.01.2021

1755 - Demande de pétition publique : D’Lëtzebuer-
ger Sprooch muss erëm virrangeg behandelt ginn. 
D’Lëtzebuerger Sprooch am Geschriwwenen a 
 Geschwaten als Haaptsprooch unerkennen
Dépôt : Alain Gales, le 10.01.2021
1756 - Demande de pétition publique : Justice 
 sociale pour les indépendants
Dépôt : Daniela Lacramioara Moraru, le 11.01.2021
1757 - Demande de pétition publique : Suppression 
des cotisations sociales pour le secteur de l’Horeca
Dépôt : Cheikh Laurent Tall, le 12.01.2021
1666 - Demande de pétition ordinaire : Valorisation 
du statut de femme/homme au foyer sur la base 
d’une rémunération étatique et d’un certificat de tra-
vail
Dépôt : Majida Ait Zakhar, le 13.01.2021
1758 - Demande de pétition publique : Introduction 
de l’impôt de 8 % sur les biens non habités et/ou 
abandonnés
Dépôt : Rosa Maria Olivares Bejarano, le 15.01.2021
1759 - Demande de pétition publique : Vereinfa-
chung des Rückerstattungsverfahrens der CNS 
durch digitale Einreichung
Dépôt : Volker Mayer, le 15.01.2021
1760 - Demande de pétition publique : Pour l’élec-
tion des Juges de Paix et des Procureurs d’État par 
les électeurs
Dépôt : Bob Moris, le 16.01.2021
1761 - Demande de pétition publique : Lebensmit-
telüberfluss & Wegschmeißpolitik in Lebensmittel-
geschäften
Dépôt : Patrick Morby, le 16.01.2021
1762 - Demande de pétition publique : Corona: All 
Geimpfte soll seng Grondrechter direkt zréckkréien / 
toute personne vaccinée doit récupérer ses droits 
fondamentaux immédiatement
Dépôt : Pascal Hansen, le 17.01.2021
1763 - Demande de pétition publique : Limitation du 
nombre de propriétés par ménage pour donner droit 
à tout le monde d’être propriétaire
Dépôt : Rosa Maria Olivares Bejarano, le 18.01.2021

(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zou gestallt 
ginn. Ass d’Chamber mat dëser Ännerung vum 
ofgeännerten Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

. eure e uestions au Gou erne ent
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung.
 uestion n  8 u 9 an ier 2 2  e  

M. Fernan  artheiser relati e  la li ert  e 
voyage en Europe dans le cadre de la pandémie de 
la  Covid-19, adressée à M. le Premier Ministre, 
 Ministre tat
Erlaabt mer, datt mer d’Fro vum honorabelen Här 
Fernand Kartheiser, déi un den Här Ausseminister 
geriicht ass, virhuelen, well den Här Ausseminister 
am Fong geholl grad an där doter Fro duerno eng 
Reunioun huet. An ech géif dann direkt dem Här 
Fernand Kartheiser d’Wuert ginn. Laut Artikel 86 
vum Chambersreglement huet den Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro ze stellen, an d’Re-
gierung huet véier Minutten Zäit, fir drop ze äntwer-
ten. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Elo soen ech och dem Här  Asselborn 
Merci, datt en extra fir dës Fro heihinnerkomm ass, 
fir dorobber ze äntwerten.

Et ass nach net laang hier, Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, et wor den 8. Januar, datt 
d’ADR hei zwou Motioune presentéiert hat, eng 
iwwert den Impfpass an Europa, déi Iddi, deen 
 anzeféieren, eng aner ëm déi Fro: Gëtt et Privilee-
gen, wann ee sech impfe léisst, oder soll et déi net 
ginn? Mir woren déi eenzeg Partei, déi deemools 
déi  Motioune matgestëmmt hat. All déi aner hu 
 gesot: „Dee Problem stellt sech net!“ 
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Den 13. Januar huet e sech awer du ganz akut 
gestallt, wéi de griichesche Premierminister, den 
Här Kyriakos Mitsotakis, gesot huet, datt den Impf-
pass soll d’Reesen an Europa erliichteren. An de 
President vun der Europäescher Vollekspartei, den 
Här Manfred Weber, am Europaparlament huet 
gesot, datt déi, déi geimpft sinn, solle kënne ree-
sen. Elo ass et also schonn eng Konditionalitéit, déi 
sech do ofzeechent, an eventuell de Risiko och vun 
engem Impfzwang, dee mir jo bis elo hei zu Lëtze-
buerg net wollten. Mir wollten ëmmer um Prinzip 
vun der Fräiwëllegkeet bleiwen.
Dann ass also d’Fro, well en Donneschdeg e 
Conseil européen ass, wou déi do Saache sollen 
diskutéiert ginn um Niveau vun de Premierministe-
ren an de Staatspresidenten, do, wou dat eeben 
ass: Wéi ass d’Positioun vun der Lëtzebuerger 
Regierung an där Fro? Si mir derfir, datt do en euro-
päeschen, en elektroneschen Impfpass kënnt? A 
wa jo, mat wéi enge Rechter a Flichte wär dee ver-
bonnen? An déi aner Fro ass: Si mir da fir eng 
conditionnéiert Reesfräiheet an Europa? Wat ass 
d’Positioun vun der Regierung?
Ech soen Iech: D’ADR ass fir d’Fräiheet. An et si 
véier Aspekter, déi ee sollt matbedenken. Deen 
éischten Aspekt ass selbstverständlech dee vun de 
Grondrechter. A mir mussen oppassen, datt mer net 
an eng Situatioun erakommen, wou Grondrechter 
eppes sinn, wat d’Politiker deene gudde Bierger 
ginn an deenen aneren net. Grondrechter huet een 
an der Verfassung an a Mënscherechtskonven-
tiounen. D’Regierung ass do, fir d’Grondrechter ze 
schützen. D’Regierung ass net do, fir d’Grondrech-
ter u Konditiounen ze bannen.
D’Reesfräiheet ass e Grondrecht an der Europäe-
scher Unioun, d’„liberté de circulation des personnes 
physiques“. Wann dat sollt ageschränkt ginn, miss-
ten dann net och d’Traitéë geännert ginn? A wat 
wären d’Implikatiounen dann op de Schenge-Raum, 
wann esou eppes géif ageféiert ginn? Net jidderee ka 
sech impfe loossen oder wëllt sech impfe loossen. 
Mir hunn elo gesinn an Norwegen, datt besonnesch 
fragiliséiert Leit sech besser net impfe loossen, well 
eng Rei vun Decèse waren. An d’Norweger hunn hir 
Direktive geännert.
(Interruption)
Dach, déi hunn hir Direktive geännert, Här Baum. An 
et ass elo esou, datt natierlech net kënnen elo eeler 
a fragill Leit bestrooft ginn, datt déi net méi kënnen 
op Tréier akafe fueren oder esou, well se sech even-
tuell net kënnen impfe loossen. Och hu mer net 
genuch Quantitéite vun Impfdose bis laang an d’Joer 
eran a vläicht nach doriwwer eraus, fir iwwerhaapt 
jidderee kënnen ze impfen, deen dat wëllt.
An déi lescht Fro, déi sech an deem Kontext stellt, 
ass, datt mer natierlech och nach net genuch 
Informatiounen iwwert d’Effikassitéit vun den 
Impfungen hunn. Ass een nach infektiéis oder net, 
wann ee sech impfe léisst? Mir wëssen et net. A 
mir wëssen net, a wéi engem Mooss. Wéi laang 
dauert en eventuelle Schutz duerch eng Impfung -
och dat wësse mer net. Dat heescht, mir géifen hei 
higoen, wann een dann deene Stëmmen an Europa 
gleeft, en Zwang praktesch aféieren, wou mer guer 
net sécher sinn, wat dann effektiv den Notze wär 
herno dovunner an ob net dann trotzdeem kënnen 
awer nach Infektiounen iwwerdroe ginn. Et ass also 
eng ganz grondsätzlech Fro, déi sech hei stellt.
Mir als ADR halen op jidde Fall um Prinzip vun der 
Fräiwëllegkeet fest an och vun dem Respekt vun de 
Grondrechter, inklusiv der Fräiheet fir ze reesen. An 
d’Fro ass dann natierlech: Wéi stellt sech d’Lëtze-
buerger Regierung derzou? 
Ech soen Iech villmools Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Den Här Ausseminister Jean 
Asselborn huet d’Wuert.

M. ean ssel orn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci villmools, Här 
President, och, Här Kartheiser, fir déi Fro. Ech hat 
mer eng ganz aner erwaart, mee bon, wann dat net 
definéiert ass. Ech hu geduecht, ...
(Hilarité)
... Dir géift froen iwwert d’Belsch a Frankräich an 
Däitschland. Ech soen och e Wuert do derzou.
Wat Är Fro ugeet vun den Impfungen: Ech fannen, 
Dir hutt do net Onrecht, dass ee muss extreem vir-
siichteg sinn. Mir hate gëschter e Conseil vun den 
Europaministeren an do waren zwee Länner virun 
allem, déi gefrot hunn, ob een net kéint déi Leit, déi 
geimpft sinn, direkt reese loossen. Dat si Griichen-
land a Spuenie gewiescht an et versteet een och, 
firwat se dat gesot hunn.
Wat eis Positioun ugeet an der Regierung, fir d’aller-
éischt zum Zwang: Do brauch een net laang ze 
schwätzen, mir si géint den Zwang. An dat Zweet 
dat ass: Et muss een oppassen, eng Differenz ze 
maachen zu engem Impfschäin, dee mer alleguerte 
kennen hei zu Lëtzebuerg - dat ass dee giele 
Schäin, deen d’Leit ëmmer kritt hunn, wa se geimpft 
gi si géint d’Pouken oder géint d’Kinderlähmung 
oder all aner Saachen. An dass ee sech also impfe 

léisst an dat op dee Schäin do kënnt, dat ass eng 
Saach, mee dass een dann, wann ee geimpft ass 
géint de Covid, soll automatesch da Reesfräiheet 
hunn an aner Leit, déi nach net geimpft sinn, net, 
also mir sinn - an ech hunn dat och gëschter gesot 
- extreem virsiichteg domadder als Regierung. Mir 
mengen, dass ee Moment kënnt, wann d’Impfunge 
fir all Mënsch kënne gemaach ginn, dass een da 
vläicht op esou e Wee kéint goen. Mee de Moment 
wier dat eng Diskriminéierung an déi soll een net 
ustoussen.
Ech wëll awer vläicht och profitéieren ..., wat Der 
sot iwwert d’Libre circulation, och do hutt Der net 
Onrecht. Ech mengen, d’Proportionalitéit muss  
-.ëmmer gehale sinn. A mir hu jo hei zu Lëtzebuerg 
virun allem mat engem Phenomeen ze dinn, dee 
mer dauernd musse beschwätzen, dat ass mat 
deenen 200.000 Grenzgänger, déi mer hunn. Wéi 
brénge mer et fäerdeg, dass déi kënnen an d’Land 
kommen an hir Aarbecht hei maachen, well mer se 
jo brauchen, fir dass d’Land funktionéiert? Ben, ech 
wëll Iech soen, mat de Fransousen hate mer bis elo 
net ze vill Problemer. D’Fransouse wëllen awer en 
Donneschdeg nei Mesuren treffen. Ech hu gëschter 
dunn och direkt mam Europaminister, dem Clément 
Beaune, geschwat an en huet gesot, hie géif sech 
asetzen, dass déi 100.000 Grenzgänger, déi mer 
hunn, net géifen dorënnerfalen. Ech mengen, dat 
wier schonn e wichtege Punkt.
Dat Zweet, dat ass elo mat de Belsch. Dir wësst, 
dass déi och amgaange sinn, an der belscher Re-
gierung, ze dréien. Mir hu bis elo jo 48 Stonne ge-
hat, dass ee konnt ouni Konditiounen an d’Belsch 
goen. Déi 48 Stonnen, et schéngt elo, dass d’Belsch 
déi wëllt zréckschrauwen op 16 Stonnen. Och dat 
géif nach goe fir virun allem d’Grenzgänger, mee 
natierlech musse mer eis do asetze fir d’Studenten.
Wat Däitschland ugeet, dat ass net nëmmen dat 
gréisste Land, mee och vläicht heiranner dat kom-
plizéierst, eebe well et e Federalstaat ass a senger 
voller Plenitude. An Dir wësst, de Mëtteg ass eng 
Reunioun zu Berlin erëm. An duerfir si mer och haut 
am Ausseministère ..., sti mer prett, fir just ze 
kucken, wat fir Konsequenze kéinten op eis zou-
kommen - vläicht net direkt, mee vläicht, wa mer 
Pech hunn, laangfristeg oder mëttelfristeg.
An ech wëll Iech vläicht just soen, bis elo si mer jo 
just e Risikogebitt. Dat heescht, mir leien iwwer 50 
Fäll pro 100.000 Awunner op déi lescht siwen Deeg. 
Elo hunn awer déi Däitsch an enger Decisioun, déi 
se elo kierzlech geholl hunn, ech mengen de 14. 
Januar, nieft dem Risikogebiet och en Héichin-
zidenzgebitt festgesat, wann een also iwwer 200 
Fäll an de leschte siwen Deeg pro 100.000 Awunner 
läit. An do gëtt et zwou Interpretatiounen. Déi eng 
Interpretatioun seet: Wann dat iwwer 200 ass, da 
kënnen d’Länner keng Ausname méi maache mat 
hire Grenzregiounen. Also dat wier zum Beispill 
d’Saarland, Rheinland-Pfalz mat Lëtzebuerg. Dat 
heescht, et misst een, wann een dann heihinner an 
d’Land kënnt an zréck an Däitschland geet, en Test 
hu vu manner wéi 48 Stonnen. Dat kéint derzou 
féieren, dass d’Grenzgänger missten all 48 Stonne 
getest ginn. 
Do gëtt et awer elo schonn eng Dispositioun an 
Däitschland tëschent Bayern an der Tschechescher 
Republik - natierlech ass dat net déi Zuel, déi mir hu 
vu Grenzgänger -, wou de Söder dann ofgemaach 
huet mat den Tschechen, dass dat dann och kéint 
een Test pro Woch sinn. Dat ass eng Virgab, mee 
op déi aner Manéier gëtt et awer och eng Inter-
pretatioun zu Berlin vum Aussenamt, dat seet, dass 
d’Länner nach ëmmer zoustänneg wieren, fir eeben 
do Dispositiounen ze treffen, déi da kéinte positiv 
fir d’Grenzgänger gekuckt ginn.
Déi zwou Interpretatiounen, déi sinn nach ëmmer 
an der Diskussioun. A mir - selbstverständlech -
maachen eist Bescht, fir eisen däitsche Kolleegen 
ze soen, dass et awer total - total! - géint all euro-
päesch Gedanke wier, loosse mer esou soen, an 
och géint den europäeschen Usus wier, wa mer elo 
erëm géifen dohinnerkommen - a vläicht nach méi 
streng, wéi et war, wéi d’Grenzen zou waren - mat 
esou engem System. An duerfir hoffe mer, dass do 
Asiicht walte gelooss gëtt.
Ech hu gëschter och - ech soen dat nach - den Euro-
paminister vun den Däitschen, de Michael Roth, héie-
ren am Conseil bei 27 Länner zou soen, dass déi 
Däitsch net ..., also dass hie sech géif asetzen, dass 
keng Grenzgänger an Europa géife benodeelegt ginn. 
Ech mengen, dat ass jo eng Ausso, déi awer dann 
och, huelen ech un, e gewëssene Wäert huet.
Bon, do si mer elo. Dir wësst, haut an Däitschland 
kënnt d’Kanzlerin mat de Ministerpresidentinnen a 
-presidente vun de Länner zesummen an da sollen 
nächst Schrëtt decidéiert ginn. Et ass kloer, dass 
alles, wat sech deet ronderëm eis, natierlech och eng 
Inzidenz op eis huet. A mir als Lëtzebuerger hu 
kengem bis elo eist Land verwiert. Mir hunn ni eng 
Grenz zougemaach. Mir hunn e puer Dispositiounen, 
déi wëll ech kuerz nach an engem Saz hei soen, dat 
betrëfft England, wéi dat ugaangen ass mat der 
Mutatioun. An England, wann een do de Fliger hëlt fir 
op Lëtzebuerg, da muss een en Test hu vu manner 

wéi 48 Stonnen. Wann een en Test huet, dee manner 
(veuillez lire: méi) wéi 72 Stonnen al ass, da muss ee 
sech hei zu Lëtzebuerg teste loossen an a Quarantän 
goen, bis d’Resultat do ass. Mir versichen och, elo si 
mer och amgaangen dermat, dat nämmlecht ze maa-
chen aus Irland - well et gi jo ëmmer dräi Länner bei 
der Mutatioun genannt: Südafrika, Irland a Groussbri-
tannien -, dass och do dann déi Restriktioun géif spil-
len, also dass ee muss den Test weisen, ier een an 
de Fliger klëmmt. A mir hunn dat och en général fir 
alleguerten d’Leit aus Drëttlänner, déi e Fliger huelen, 
wou d’Destinatioun Lëtzebuerg ass. Déi mussen, ier 
se an de Fliger klammen, dann en Test, dee manner 
wéi 72 Stonnen al ass, virweisen.
Bon, merci, Här President. Ech hoffen, dass ech op 
dat meescht konnt äntwerten, wat Der geduecht 
hutt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Ausseminister.

uestion n  u 9 an ier 2 2  e M e 
Octavie Modert relative aux conséquences du 
Bre it sur la o ilit  en ati re ensei ne ent 
su rieur, a ress e  M. le Ministre e l nsei ne-

ent su rieur et e la Recherche
Da kéime mer zur Fro Nummer 166 vun der 
Madamm Octavie Modert iwwert d’Konsequenze 
vum Brexit op d’Mobilitéit vun de Studenten. 
Madamm Modert, Dir hutt d’Wuert.

Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, och 
d’Studente leiden ënnert der Coronakris. Si bean-
trächtegt d’Konditiounen an d’Dauer vun hirem Stu-
déieren, hirem Werdegang, hir Examenschancen, hir 
berufflech Aussiichten. An elo grad hu mer héiere 
vum Ausseminister, wa se an England studéieren, 
datt se dann och nach mussen an d’Quarantän goen.
Awer mat England kënnt natierlech elo eng zousätz-
lech Schwieregkeet derbäi, eng zousätzlech 
Ongewëssheet duerch de Brexit. Fir déi Studenten, 
déi wëlles haten, vum nächsten akadeemesche Joer 
un a Groussbritannie studéieren ze goen, ännert 
mam Brexit esou munches a vill vun hinne wäerte 
sech froen, ob se sech et nach leeschten, sech et 
nach materiell leeschte kënnen, an England studéie-
ren ze goen, dat, wou elo d’Zuel vu Studente vun hei 
an England respektiv dem Vereenegte Kinnekräich 
iwwert déi lescht Joren enorm geklommen ass, am 
Verglach jiddefalls zu där Zäit, wéi ech mäi Postgrad 
do gemaach hunn a mer zu ganz wéineg Studenten 
an England waren. Gläichzäiteg schreift d’Uni vu Lët-
zebuerg jo de Bachelorstudenten en obligatorescht 
Mobilitéitssemester vir a vill Studente wollten a wël-
len dat an England absolvéieren.
Si stinn elo virun zwou Schwieregkeeten: Engersäits 
ginn d’Aschreiwungskäschte vum Hierscht 2021 un 
immens an d’Luucht - an immens, dat ass wierklech 
a faraminéisen Héichten an England vis-à-vis vun 
den Drëttstaaten, wou elo Lëtzebuerg an EU-Länner 
wäerten derzougehéieren -, anerersäits bleift Grouss-
britannien net am „Erasmus +“-Programm - zwou Tat-
saachen, déi fir Studenten aus der EU, a speziell vu 
Lëtzebuerg, d’Studéieren an England staark verdeie-
ren. Ech soen England, well bis elo haaptsächlech 
vun do gewosst ass, wéi et geet. Wales, Schottland 
an esou weider hu sech nach net definitiv festge-
luecht.
D’Uni.lu verlaangt dat obligatorescht Mobililtéitsse-
mester a firwat net weiderhin an dat englescht 
Mammesproocheland a bei déi angelsächsesch 
Aart säin Horizont erweidere goen däerfen? Dat soll 
een awer net mussen dovunner ofhängeg maachen, 
aus wéi enger Famill ee kënnt, ob déi sech dat 
leeschte kann, a mir musse ganz gutt hei Uecht 
dinn op gläich Chancen a Chancëgläichheet.
Meng Froen, Här Minister: Wat mécht d’Regierung, 
fir de Studente vun hei et ze erméiglechen, weider-
hin an England zu dezente Konditiounen, materielle 
Konditiounen, studéieren ze goen? Natierlech, fir 
héich Aschreiwungskäschte kann een op d’mannst 
zum Deel iwwer Studentebäihëllefen en zousätz-
leche Subsid kréien. Awer domadder geet et net 
duer! Et mussen nei Léisungen hier!
Gedenkt d’Regierung, mat hire britteschen Homo-
logen a Kontakt respektiv a Verhandlung ze trieden? 
Oder gedenkt Der, der EU dat ze iwwerloossen? Oder 
ginn déi Froen iwwer bilateral Verhandlungen an 
Accorde vun der Uni.lu mat engleschen Unie geléist, 
wat d’Aschreiwungskäschte fir dat obligatorescht 
Mobilitéitssemester jiddefalls ugeet? Wat awer ass 
generell mat Studente vu Lëtzebuerg, déi net iwwert 
d’Uni.lu dohinnerginn? Sollen hei net Accorde mat 
England oder mat Unien ausgehandelt ginn? Oder 
wëllt d’Regierung hei eng aner Léisung virschloen? 
Dat zu den Aschreiwungskäschten.
Wéi awer an duerch wat gëtt den „Erasmus +“-Pro-
gramm mat England ersat? A wéi eng Alternativ 
wëllt d’Regierung do ubidden?
Här Minister, dat nächst Studiejoer steet virun der 
Dier. D’Studente musse plange kënnen. A fir se net 
am Ree stoen ze loossen, ass elo d’Zäit, fir ze han-
delen, fir datt si wëssen, wou se dru sinn. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Modert. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Minister fir Héichschoul a Fuerschung Claude 
Meisch.

M. lau e Meisch, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche.- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, jo, effektiv, mir bedaue-
ren den Depart vu Groussbritannien aus der Euro-
päescher Unioun. Mir bedaueren en och, well mer 
domadder de Raum vun deene Plazen, wou eis Jon-
ker sech konnte beweegen, wou se hir Erfarung 
konnte maachen, wou se studéiere konnte goen, 
datt deen e Stéck méi kleng ginn ass. A mir wës-
sen, datt virun allem, wat d’Studieméiglechkeeten 
ubelaangt, déi brittesch Universitéiten am Laf vun 
deene leschte Joerzéngten un Attraktivitéit, och fir 
Lëtzebuerger Studenten, gewonnen hunn. A mir 
wëssen och, datt brittesch Austauschpartner ganz 
dacks Partner am Erasmusprogramm waren an datt 
mer och brittesch Jugendlecher, Jonker ganz dacks 
hei zu Lëtzebuerg am Kontext vum Erasmuspro-
gramm konnten empfänken.
Jo, wéi et gesot ginn ass, wollt Groussbritannien de 
Wee goen, fir aus dem Erasmusprogramm erausze-
goen. Si wäerten hiren eegene Programm wëllen 
developpéieren, si sinn also net méi Deel vum Pro-
gramm 2021-2027 an duerfir sinn do keng Partici-
patioune méi ausgehandelt ginn.
Dat huet sécherlech negativ Konsequenze fir déi 
Partnerschaften, déi existéiert hunn. D’Uni.lu hat 
zum Beispill fënnef verschidde Partneruniversitéi-
ten a Groussbritannien. Do sinn awer och schonn 
Diskussioune gelaf mat deene fënnef an op 
d’mannst zwou vun deenen Universitéiten hu sech 
bereeterkläert, fir och op de Wee vu privilegiéierte 
Partnerschaften an Zukunft ze goen. Wéi déi wäer-
ten ausgesinn, dat muss sécherlech awer nach 
diskutéiert ginn an ausgehandelt ginn.
Momentan ass et esou, datt eng ronn 1.250 Studen-
ten, déi Resident zu Lëtzebuerg sinn, a Groussbri-
tannie studéieren. An ëmgedréit si 15 brittesch 
Studenten op der Uni.lu ageschriwwen. Fir déi 15 
brittesch Studenten op der Uni.lu stellt sech akut 
op jidde Fall kee Problem, well déi 15 alleguerten 
nach zousätzlech eng aner EU-Nationalitéit hunn, 
soudatt se do weiderhin als EU-Studente wäerten 
zielen. Wann aner brittesch Studenten op Lëtze-
buerg wëlle studéiere kommen, da gëlle se eeben 
d’selwecht wéi Studenten aus Drëttstaaten a si 
mussen iwwert d’Immigratioun do dann och fueren, 
wat jo awer méiglech ass.
Et ass esou, datt effektiv ze fäerten ass, datt déi 
Lëtzebuerger Residenten, déi a Groussbritannie 
wëlle studéieren, an Zukunft méi Participatioun un 
de Frais d’inscription musse bezuelen. Déi ware 
schonn héich a riskéieren nach eng Kéier eropze-
goen, op den Niveau eeben, op deem se fir aner bis 
elo och Net-EU-Studenten a Groussbritannie waren. 
A wéi enger Héicht dat sech wäert beweegen, ass 
nach net ganz kloer. Mir wäerten dat dote sécher-
lech am A behalen.
Ech wëll awer och nach eng Kéier ënnersträichen, 
datt et jo esou ass, datt déi, déi an engem Zyklus, 
an engem Studienzyklus, dra si momentan als 
Studenten, datt déi bei deene Frais d’inscription 
wäerte bleiwen, bis deen Zyklus um Enn ass, mee 
datt déi, déi en neien Zyklus ufänken - dat sinn also 
souwuel déi, déi en neie Studium elo ufänken, wéi 
awer och déi, de Bachelor vläicht ofgeschloss hunn 
an de Master wëllen ufänken -, datt déi riskéieren, 
ënner nei Konditiounen ze falen, an do mat enger 
Hausse vun de Fraise musse rechnen.
Mir hunn an eisem Bourse-d’études-System jo eng 
Participatioun fir d’Frais d’inscription. Déi ass e 
gutt Stéck méi héich, wéi dat normalerweis bei 
deenen üblechen europäeschen Universitéiten de 
Fall ass, wat mer do kënne bäiginn, mee si läit na-
tierlech net an där Héicht, wéi et momentan ris-
kéiert herno a Groussbritannie fir Lëtzebuerger 
Studenten oder fir aner net brittesch Studenten ze 
sinn. Trotzdeem ass dat sécherlech eng Erliichte-
rung fir déi Studenten, déi weiderhi wëllen dohin-
nergoen.
Mee bis dohinner musse mer, mengen ech, déi 
Situatioun weider observéieren, kucken, wou et 
sech wierklech apendelt mat de Frais d’inscription, 
wéi Relatiounen awer och kënnen tëschent der Uni.
lu an anere britteschen Universitéite geknëppt ginn, 
wat fir eng Programmer vläicht op der brittescher 
Säit och lancéiert ginn, fir hir Attraktivitéit ze halen 
als Studienuert. Well mir wëssen, datt déi brittesch 
Héichschoul- a Fuerschungslandschaft awer zum 
groussen Deel och dovunner lieft, datt ganz gutt 
Jonker, och aus aneren EU-Länner an aus anere 
Länner vun der Welt, dohinner hire Studium maache 
ginn a sech duerno do an der Recherche engagéie-
ren, a wann et eng ganz Rei vu britteschen Univer-
sitéiten zu Exzellenz, internationaler, weltwäiter 
Exzellenz, bruecht hunn, dat och de Meritt ass vu 
ganz villen Netbritten, déi sech do am Studium res-
pektiv an der Fuerschung engagéiert hunn. Do ass 
eventuell jo och nach vun der brittescher Säit en 
Ëmdenken, dat ka kommen. 
Villmools merci.
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Mme Octavie Modert (CSV).- Et ass awer elo net 
méi vill Zäit, fir dono ze kucken.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister Claude Meisch. 

uestion n  u 8 an ier 2 2  e M. n r  
Bauler relati e  la carte i entit  our ecins, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé
Mir kommen elo zur Fro Nummer 167 vum Här 
André Bauler un d’Gesondheetsministesch iwwert 
d’Identitéitskaart fir Dokteren. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.

M. n r  Bauler (DP).- Merci, Här President, wéi 
mer virun enger Rei Méint hei am Plenum iwwert 
dat neit Gesetz iwwert d’Ausbildung vun den Dokte-
ren hei am Land geschwat hunn an eis Aarbechten 
an der zoustänneger Kommissioun gemaach hunn, 
hat ech nach eemol d’Fro vum Dokteschausweis 
gestallt an drëms gebieden, dëse Certificat endlech 
an d’Liewen ze ruffen an en an enger international 
akzeptéierter Sprooch, am beschten Englesch, ze 
verfaassen. Et ass nämlech esou, datt zeg vun 
eisen Dokteren am Ausland, och a grad an eisen 
Nopeschlänner, Problemer hunn, fir sech auszewei-
sen, an dat zanter Joerzéngten.
Den aktuellen Ausweis, wann een deen dann esou 
nenne kann, ass u sech eigentlech en einfache 
Pabeier, wou eng Nummer dropsteet an dann den 
Numm och, jo, an da steet nach do „collège mé-
dical“ , am Fong geholl kann een de Wopen, wann 
een esou soe kann, vum Collège médical do gesinn.
Esou hu verschidden Dokteren dann och am Aus-
land Schwieregkeete kritt, fir sech auszeweisen, wa 
se an hirem Beruff konkreet ënnerwee waren, sief 
et, wa se bei engem Noutfall intervenéiert sinn, 
oder, wa se emol eng Kéier ee Patient an d’Ausland 
hu misse begleeden.
Dofir wollt ech d’Madamm Gesondheetsministesch 
nach eemol froen, ob dee Certificat oder déi Carte 
d’identité fir Dokteren, eebe fir eis ronn 2.500 
Medezinner, an der Maach ass, a wa jo, wéini si dës 
Carte d’identité kéinten zougestallt kréien.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. D’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert huet d’Wuert.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. D’Gesetz vum 31. Juli 
d’lescht Joer huet effektiv dës Carte de médecin 
virgesinn, wat eng ganz praktesch Saach ass an den 
Ausweis wäert vereinfachen. Am selwechten Text 
ass och virgesinn, dass e groussherzoglecht 
Reglement soll geholl ginn, fir d’Detailer festzeleeën, 
an do schaffe mer drun, dëst an Zesummenaarbecht 
mam Collège médical, Dir hutt et ugeschwat, si spil-
len do eng Schlësselroll an dësem Prozess.
Firwat si mer nach net derduerch: Well mer parallell 
un engem gréissere Projet schaffen. Dat ass dee 
vun der Reform vum Registre professionnel vun de 
Gesondheetsberuffer an deen ass eng Prekondi-
tioun, fir dat heiten och wierklech flott an optimal 
opzestellen, soudass déi Aarbechten um Lafe sinn, 
awer verknëppt mat engem anere Projet, wat deen 
ass vum Register, dee mer och wëlle moderniséie-
ren an deen och hei eng grouss Roll wäert spillen. 
Dat sinn Aarbechten, déi och deels ronderëm de 
Gesondheetsdësch elo gelaf sinn, déi weiderkom-
men - vläicht net genau esou schnell, wéi mer eis et 
erhofft haten dëst Joer, mee si lafen. Do kann ech 
Iech berouegen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Gesondheetsministesch. 

uestion n 9 u 9 an ier 2 2  e 
M. Geor es n el relati e au  ai es inanci res e 
l tat our le secteur oreca, a ress e  M. le Mi-
nistre des Classes moyennes
- Question n° 170 du 19 janvier 2021 de M. Sven 

le ent relati e au  e an es ai es u secteur 
oreca ans le ca re u on s e relance et e so-

lidarité pour entreprises, adressée à M. le Ministre 
des Classes moyennes
- Question n° 171 du 19 janvier 2021 de M. Marc 

aut  relati e au  ai es inanci res attri u es au 
secteur oreca et au  in en ants, a ress e  
M. le Ministre des Classes moyennes
- Question n° 172 du 19 janvier 2021 de M. Jeff 
Engelen relative aux aides pour les indépendants 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19, 
adressée à M. le Ministre des Classes moyennes
Mir kéimen elo zur Fro Nummer 169 vum Här 
Georges Engel, zur Fro Nummer 170 vum Här Sven 
Clement, zur Fro Nummer 171 vum Här Marc Spautz 
an zur Fro Nummer 172 vum Här Jeff Engelen un de 
Minister fir de Mëttelstand iwwert d’Bäihëllefe fir 
den Horeca-Secteur a fir Selbststänneger. A fir 
d’éischt géif ech d’Wuert dem Här Engel ginn. Mir 
géifen déi véier Froe regruppéieren. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Geor es n el (LSAP).- Merci, Här President. 
Mir hunn alleguer matkritt, datt e Samschdeg eng 
Manifestatioun war vun deene Leit, déi am Horeca-
Beräich schaffen. Mir ginn alleguerte gären an 

d’Restauranten an an d’Caféen. A mir sinn alleguer-
ten op fir d’Suerge vun dësem Beruffsgrupp, déi eis 
ganz staark um Häerz leien.
An der Aarbechtskommissioun leschten Donnesch-
deg hu mer eng ganz Rei vun Informatioune kritt 
iwwert de Chômage partiel, deen ausbezuelt gouf. 
129 Millioune sinn dat am Ganze fir dee Beräich a 
bis elo goufen 1.473 Demanden eraginn an de 
Ministère, fir de Chômage partiel ze kréien, 935 
goufen der ausbezuelt a bei 538, do huet nach den 
Dekont gefeelt. 1.473 Demanden bei 2.600 Betriber, 
dat si 57 %. Do ass also nach ganz vill Sputt no 
uewen.
Ech wollt hei awer elo net iwwert de Chômage par-
tiel schwätzen, mee iwwert déi aner Hëllefen, déi 
eeben och un dëse Beräich ginn, an duerfir meng 
Froen un de Minister Lex Delles vun de Classes 
moyennes, deen derfir zoustänneg ass, fir dee 
Beräich: Éischtens emol, ob en eis kann Informa-
tioune ginn doriwwer, wivill Leit datt dann a sengem 
Ministère Aiden ugefrot hunn, wat bei Aiden, déi fir 
Independantë fir Fixkäschten aus dem Fonds de re-
lance kënne kommen, d’Délais de paiement sinn, 
och, ob et, senges Wëssens no, Ursaache gëtt, fir-
wat datt verschidde Betriber - wann et esou sollt 
sinn - keng Demande gemaach hunn, wou datt déi 
Aiden iwwerall publizéiert ginn, fir datt déi Leit 
iwwerhaapt wëssen, wéi eng Aidë se kënnen hunn, 
an ob en och d’Zuelen huet, déi differenzéieren 
zwëschent dem Horeca-Beräich an anere Beräicher 
vun Independanten, ob en eis do ka weider Informa-
tioune ginn.
Ech stellen hei net alleguer d’Froen, well et sinn der 
nämlech, déi hannendru kommen, da kënnen déi déi 
nächst Froe stellen. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Da ginn ech d’Wuert weider fir d’Fro 
Nummer 170 un den Här Sven Clement a wënschen 
him all Guddes fir säi Gebuertsdag. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Merci och fir d’Gléckwënsch.

Une voix.- Ass et haut?
M. Sven Clement (Piraten).- Et wär jo schéin, 

wann ech Iech elo alleguerte kéint an e Restaurant 
invitéieren. Dat ass leider am Moment net de Fall.
(Brouhaha et hilarité)
Et ass zwar rengen Zoufall. Ech kann näischt fir 
d’Pandemie.

Une voix.- Waart, d’nächst Joer.
(Brouhaha)

Une autre voix.- ... oder d’nächst Joer.
M. Sven Clement (Piraten).- Zu de Froen: Ech 

mengen, de Georges Engel huet hei schonn de 
Constat gemaach, ëm wat et geet. Et geet mir 
haaptsächlech ëm den Horeca, net ëm de Chômage 
partiel. Ech mengen, do sinn d’Zuelen änlech, wéi 
dat, wat de President vun der Horesca nämlech 
d’lescht Woch um Radio gesot huet. En huet do 
gesot, et hätten eréischt 50 % vun den eligibele Be-
triber iwwerhaapt eng Demande gemaach. Do wollt 
ech engersäits de Minister froen: Kann en dat 
confirméieren? Sinn et wierklech esou wéineg Res-
taurateuren, déi eng Demande gemaach hunn? A 
wa jo, firwat e géif mengen, datt et esou wär.
Dann zwou ganz konkreet Froen, wéi ee vläicht déi 
Aidë besser kéint kommunizéieren. Do ass enger-
säits d’Fro: Wär et net sënnvoll, eng Zort Guichet 
unique anzeféieren, wou all Restaurateur, all Hotelier 
kéint eng Demande un de Ministère schécken, an 
d’Servicer intern géifen him da soen: „Hei, déi doten 
Aidë sinn eligibel“, oder: „Déi dote sinn et net“?
An dat Zweet ass: Gouf driwwer nogeduecht oder 
gouf et scho gemaach, fir e Courrier un all poten-
ziell eligibel Betriber ze schécken, wou nach eng 
Kéier rappeléiert gëtt, wat fir Aiden et gëtt? Ech 
weess, d’Horesca huet do e Bréif gemaach, mee 
vläicht wär et gutt, wann och nach eng Kéier mat 
der Entête vum Ministère géifen déi Aidë rappe-
léiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An da wier et um Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc aut (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn e Problem 
bei der Horesca, beim Horeca, wou mer jo gemierkt 
hunn, dass d’Leit op d’Strooss gaange sinn. Mir 
hunn och e Problem bei den Independanten, déi 
näischt kritt hunn an déi eidel ausgaange sinn. Si 
haten am Ufank eng Hëllef kritt. Et ass och elo 
eppes an der Pipeline, mee dertëschent hu se 
näischt kritt - Här Delles, Dir kënnt jo duerno änt-
werten -, also dertëschent hu se näischt kritt, well 
fir en Independant gëtt et kee Chômage partiel. An 
d’Independanten hunn am Ufank ..., bei dem 
éischte Lockdown ware se derbäi, mee elo hu se 
näischt kritt. Dat huet net méi spéit wéi gëschter 

d’Presidentin vu „Jonk Handwierk“ nach eng Kéier 
ënnerstrach, wéi se gesot huet, dass si e bësse 
schlecht dru sinn.
An dofir ass eis Fro un de Minister, wat e gedenkt 
ze maachen, fir och den Independanten ze hëllefen. 
Well déi Montanten, déi elo am Projet de loi sinn, 
deen d’nächst Woch jo wäert op den Instanzewee 
goen ..., ob dat alles soll sinn? Mir wëssen alleguer-
ten net, wéi laang et nach dauert, bis mer de Covid 
lass sinn. An et huet kee vun eis eng Glaskugel, fir 
dat ze wëssen. Dat ass déi éischt Fro, ob de Mi-
nister do gedenkt nozebesseren.
Dat anert ass déi vun der Restauratioun a mir hate 
schonn eng Diskussioun hei am Plenum. Mir haten 
och schonn eng Diskussioun an der Kommissioun, 
dass et och do ganz vill Problemer gëtt. An no där 
Diskussioun, déi mer e Mëttwoch mam Mëttel-
standsminister haten an en Donneschdeg mam 
Aarbechtsminister iwwert déi Problemer an der 
Restauratioun, wou et ëm de Chômage partiel 
gaangen ass, wou et och ëm déi aner Aidë gaangen 
ass, war e Samschdeg hei eng Maniff an op där 
Maniff hu se sech nach eng Kéier Loft gemaach. 
De Generalsekretär vun der Horesca huet gesot, 
50 % vun de Leit hätten nach keng Demande ge-
maach. Ech hätt et besser fonnt, de General-
sekretär vun der Horesca hätt senge Membere ge-
sot, si missten eng Demande maachen. Dat hätt 
vläicht méi gehollef. An do war och e Reportage op 
RTL an do ass dann de Minister zitéiert ginn de 16. 
Januar vum Här Pit Everling, wou et geheescht 
huet, et kéint ee parallel d’Aide de relance an d’Aide 
aux coûts non couverts hunn. 
Ech hat verstanen, Här Minister: Entweeder déi eng 
oder déi aner, mee Dir kënnt net déi zwou beieneen 
huelen. Dat war dee Projet de loi, wou d’Madamm 
Beissel respektiv den Här Arendt Rapporter waren, 
dee mer virun dräi Wochen heibanne gestëmmt 
hunn. Do huet et awer ëmmer geheescht, an et ass 
ëmmer preziséiert ginn: „Du kanns all Mount wiesse-
len, mee du kanns awer ni déi zwou Aidë parallell 
mateneen huelen“. An an Ärem Reportage - mee ech 
weess, wéi dat ass, wann een an Dynamik ass, kann 
dat emol heiansdo verrutschen -, do ass et op alle 
Fall esou eriwwerkomm, wéi wann d’Méiglechkeet 
géif bestoen, déi zwou Aidë parallell fir een an dee 
selwechte Betrib zum selwechte Moment unzefroen. 
An do wollt ech nach eng Kéier froen, ob dat och 
esou ass oder ob et dann awer nach ëmmer esou 
ass, wéi mer et heibanne gestëmmt hunn, an dass 
do vläicht eng Verwiesslung war. 
An da wëll ech soen, géif ech dat ënnerstëtzen, wat 
den Här Clement scho gesot huet: Mir brauchen e 
Guichet unique, fir de Restauranten ze hëllefen, well 
et ass déi eenzeg Aart a Weis, wéi déi déi Hëllef 
kënne kréien, dass d’Betriber gewise kréien, wéi et 
geet, well do si Betriber derbäi, déi net déi Erfarung 
hu mat enger Fiduciaire. Vun deenen, wou eng Fidu-
ciaire ass, brauche mer net ze schwätzen, déi maa-
chen dat, mee déi aner hu Schwieregkeete mat 
deem administrative Wee an do misste mer dann 
och eng Hëllef ginn. 
Villmools merci.

M e Martine ansen (CSV).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. An da wier et um Här Jeff Engelen fir 
d’Fro Nummer 172. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, gëschter hat d’Pre-
sidentin vu „Jonk Handwierk“ als Invitée vun enger 
Radiossendung op eng ganz Rei Mëssstänn a reell 
Problemer opmierksam gemaach, déi am Kader vun 
der Covidkris bei den Independanten unzetreffe 
sinn. Et geet hei virun allem ëm déi eenzel Hëllefs-
moossnamen, déi d’Regierung den Independante 
versprach huet. Déi sinn, laut den Aussoe vun der 
Presidentin vun de jonken Handwierker, nämlech 
net gestaffelt. An et ass ëmmer e Plaffong fest-
geluecht. Ass en och nëmmen 1 Euro iwwert dem 
Plaffong, da kritt den Independant 0 Euro. Bei der 
Aide de relance hu mer dee selwechte Fall. Wann e 
Betrib 25 % manner Recetten huet wéi d’Joer vir-
drun, kritt en eng Hëllef. Huet en awer just 24 %, da 
kritt en 0 Euro. Och hei ass d’Fro: Firwat ass hei 
keng Staffelung virgesinn, esou wéi d’jonk Pre-
sidentin vu „Jonk Handwierk“dat fuerdert? A mir 
kënnen eis deene Saachen, deene Fuerderungen 
nëmmen uschléissen.
E weidere kritesche Punkt ass d’Bürokratie, mat där 
d’Independante konfrontéiert sinn. Et muss ee wës-
sen, datt net all Independant op eng Fiduciaire oder 
op e Kontabel kann zréckgräifen, wat jo och mat 
massive Käschte verbonnen ass. Vill Independante 
sinn iwwerfuerdert, déi ganz komplex Reglementer 
duerchzehuelen. Duerfir ass meng Fro un den Här 
Minister: Wéini ass eng Hëllef virgesinn, fir den 
Independante bei dem Meeschtere vun deem büro-
krateschen Opwand ënnert d’Äerm ze gräifen? 
Duerch dee bürokrateschen Opwand komme vill 
Independante guer net an de Genoss vun deenen 
Hëllefen, déi hinnen eigentlech zoustinn.
Eng weider Fro, déi sech stellt, ass déi vun de 
Lacunnen, déi beim éischten Hëllefspak fir d’Inde-

pendante festgestallt goufen. Firwat goufen déi net 
behuewen? Ech mengen, do si jo bestëmmt Relevéë 
gemaach ginn, wou déi eenzel Problemer leien, an 
dat hätt ee kënne vereinfachen an dëser zweeter 
Phas. 
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet. An ech 
soen dem Här Minister Merci fir d’Äntwerten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Den Här Minister fir Mëttelstand, den 
Här Lex Delles, huet d’Wuert. Him stinn 20 Minutten 
zou, fir op déi véier Froen ze äntwerten.

M. e  elles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools. Merci villmools fir alleguerten déi 
Froen, déi gestallt gi sinn. Ech mengen, dass et e 
ganz wichtegt Theema ass, fir hei eng Kéier de 
Punkt iwwert déi verschidden Demanden ze maa-
chen.
Loosst mech fir unzefänken awer dem Här Clement 
natierlech nach all Guddes fir säi Gebuertsdag 
wënschen a felicitéieren, dass en op sengem Ge-
buertsdag esou interessant Froen hei stellt, ech 
mengen, dat ass jo scho méi wéi e Kaddo.
Här Engel, Dir hutt gefrot, wivill Aiden ausbezuelt gi 
sinn. Do ass et esou an ech gi just eng Kéier duerch 
de Relevé ... Mir kënnen awer ganz gären ..., ech 
mengen, d’Madamm Presidentin an der Mëttel-
standskommissioun ..., do hat ech d’Zuele schonn 
eng Kéier gesot, dee Relevé kéint ee vläicht nach 
alleguerten den Deputéierten zur Verfügung stellen.
Bei där éischter Aide d’urgence, déi vu 5.000 Euro, 
waren et 6.215 Dossieren, déi eligibel waren. Dat 
ware ronn 31 Milliounen Euro. Bei der zweeter 
Indemnitéit vu 5.000 Euro waren et 7.346 Dos-
sieren, déi eligibel waren, dat si ronn 36,7 
Milliounen Euro. Bei der Aide vun 12.500 Euro - dat 
war fir Entreprisë bis 20 Salariéen -, do ware 672 
Dossieren eligibel: 8,4 Milliounen. 
Déi éischt Aide „indépendants“ vun 2.500 Euro, do 
waren 2.557 Dossieren, déi eligibel waren, fir e Mon-
tant vu ronn 5,8 Milliounen. Bei der zweeter Aide fir 
d’Independante vun 3.000, 3.500 oder 4.000 Euro 
waren et 4.190 Dossieren, déi eligibel ware fir ronn 
13,3 Milliounen. 
Am Fonds de relance fir d’Entreprisë waren et 5.140 
Dossieren, déi eligibel waren: ronn 41,8 Milliounen 
Euro. Déi speziell Aide fir de Commerce, déi fir 
d’Méint Juli, August, September war, do waren 2.671
Dossieren eligibel: 9,1 Milliounen Euro.
Bei der Aide coûts non couverts - déi ass jo eréischt 
säit dem 26. oder 25. Dezember online -, do sinn 106 
Dossieren op den Dag vun haut fäerdeg ausbezuelt 
fir ronn 1,3 Milliounen Euro. 
Bei den Avances remboursables sinn et 1.736 
Dossiere fir ronn 117,5 Milliounen Euro.
Dat ass also en Total vun 265 Milliounen Euro vun 
de verschiddenen Aiden, déi iwwert d’Classes 
Moyennes ausbezuelt gi sinn.
Dir hutt gefrot, wéi d’Délai-de-paiemente sinn. Mir 
sinn am Moment bäi mat deene verschiddenen 
Aiden an Dir gesitt selwer, dass jo mat deem Projet 
de loi, deen hei an der Chamber gestëmmt ginn ass, 
fir déi verschidden Aidë kënnen ze maachen, sief et 
d’Aide relance, sief et d’Aide coûts non couverts, 
awer och opgemaach ginn ass, fir alleguerten déi 
aner Aiden - vu Juni bis November am Fonds de 
relance respektiv d’Aide commerce vu Juli bis 
September - nach eng Kéier unzefroen. Do traitéiere 
mer also alleguerten déi Demanden. Do si mer am 
Moment bei engem Delai vu ronn zwou Wochen, vun 
der Demande bis d’Ausbezuelen, also bis d’Suen och 
wierklech um Kont sinn, wou ee muss wëssen, dass, 
wann d’Demande fäerdeg traitéiert ass, et nach eng 
Kéier dräi Deeg dauert, bis et um Kont ass. Dofir ronn 
zwou Wochen, fir dat do kënnen auszebezuelen.
Dir hutt gefrot, beim Horeca-Secteur ... Mir hunn 
d’Analys gemaach, wivill Betriber iwwerhaapt alle-
guerten déi Aiden do ugefrot hunn. Do kann et sinn, 
dass eng Entreprise nëmmen eng Aide ugefrot huet 
oder eng Entreprise alleguerten d’Aiden ugefrot 
huet. Do sinn et ronn 1.800 Betriber am Horeca-
Secteur, déi Demandë gemaach hunn - entweeder 
fir eng oder fir alleguerten d’Aiden -, vu ronn 2.200-
2.300 Betriber, déi et gëtt am Horeca-Secteur.
Dozou muss ee soen, dass et natierlech nach 
méiglech ass, eng Panoplie vun Aidë bis de 15. 
Februar unzefroen, an dass et och ganz wichteg 
ass, dass déi Demandë gemaach ginn.
Dir hutt gesinn, et ass e Montant vun 265 
Milliounen Euro, deen ausbezuelt ginn ass op den 
Dag vun haut. Dat sinn immens vill Steiergelder, déi 
ausbezuelt gi sinn. An natierlech muss een eng 
Demande maachen, fir dass do eng Aide ausbe-
zuelt gëtt, an et kann ee jo net einfach esou Suen 
ausbezuelen, ouni emol eng Demande do leien ze 
hunn.
Just nach ganz kuerz: Wann een ëmmer erëm an 
der Press liest, dass Interviewe gemaach ginn oder 
Saache gesot ginn, dass Betriber keng Aidë kruten, 
do ass et och heiansdo de Fall, dass einfach keng 
Demandë vun deene Leit gemaach gi sinn, déi 
duerno awer an de Mikro soen, si hätte keng Aide 
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kritt. Natierlech, et kritt ee keng Aide, wann ee 
keng Demande mécht. Ech mengen, dat ass fir 
jiddwereen heibannen evident.
Den Här Clement huet gefrot: 50 % vun de Betriber, 
hätt den Här Koepp an engem Interview gesot, 
hätten eng Demande fir eng Aide gemaach. Ech 
hunn awer mat der Horesca doriwwer geschwat. 
Do ass et esou, dass si sech op d’Zuele vum Här 
Kersch baséiert hu fir de Chômage partiel. An do 
gesäit een och, dass ëmmer erëm en Amalgamm 
gemaach gëtt tëschent Aiden: „Mir hu keng Aidë 
kritt a mir hunn de Chômage partiel net kritt“. Do 
gëtt et Differenzen, wann ee seet: „Et dauert esou 
laang, fir eng Aide ze kréien.“ 
Wéi gesot, bei eis sinn et an der Moyenne, wann 
d’Demande komplett ass, zwou Wochen, fir eng 
Aide auszebezuelen - wat immens schnell ass, wou 
ee wierklech muss soen, do si verschidden Etap-
pen dotëschent, wou Contrôlë gemaach ginn, wou 
Echangë mat der Sécurité sociale gemaach ginn, 
déi an deenen zwou Wochen do stattfannen. An 
dann, dass et esou laang dauert fir se auszebezue-
len, dat ass ganz oft, well do en Amalgamm ge-
maach gëtt mat dem Chômage partiel, wou een 
eng Demande de Mount virdru bis den 12. mécht, 
dann de Mount en cours muss ofwaarden an 
duerno muss een en Dekont maachen, natierlech 
vun deem Mount, wou et ass. An do dauert et, vun 
deem éischten Ausstellen, fir de Chômage partiel 
ze kréien, bis dass en duerno um Kont ass, natier-
lech dann eng gewëssen Durée, wat awer bei den 
Aiden eppes ganz aneschters ass.
Dir frot, fir e Guichet unique zesummen, wéi och 
den Här Spautz gefrot huet, ze hu fir den Horeca-
Secteur. Et ass esou, dass et de Guichet.lu gëtt, 
wou alleguerten d’Aiden drop sinn. Dat heescht, et 
gëtt eng gesammelt Plaz, wou de Betrib ka seng 
Demandë stellen. Do ass och allkéiers e ganzen 
Descriptif vun der Aide: wien eligibel ass, wéi een 
eligibel ass an esou weider. Am Formulaire selwer 
gëtt et verschidde Krittären, déi gefrot ginn, wou 
een dann och gesot kritt: „Hei, déi ass gutt, du 
bass eligibel, du kanns weider klicken“ - natierlech, 
wann déi Angabe richteg sinn, déi ugi ginn. Dofir 
och deen Echange mat der Sécurité sociale.
An op där anerer Säit weess ech awer, dass do 
d’Horesca eng formidabel Aarbecht mécht. Ech 
hunn d’Zeitungen alleguerte matbruecht. Si leien 
do op mengem Pult. Ech ginn Iech se ganz gären. 
Déi hu vu Mäerz un an all eenzeler vun hiren 
Zeitungen ëmmer erëm op d’Aiden opmierksam ge-
maach, wou se ëmmer erëm och gesot hunn: „Hei, 
déi do Aidë gëtt et, esou ass de Formulaire, Dir 
kënnt dohinner goen.“ Ech hu se alleguerten hei, vu 
Mäerz bis November, wou och alleguerten d’Aiden 
ëmmer erëm erkläert sinn, „step by step“, wéi se 
och au fur et à mesure komm sinn. Parallell derzou 
hu se et och um Internetsite a si hunn och en Tele-
fonservice, also, wou ee kann uruffen an dann do 
nofroen.
Parallell derzou huet de Ministère ..., an ech 
mengen, dat war och eng Fro: Wéi maache mer 
Reklamm fir d’Aiden? Natierlech iwwert déi normal 
Weeër, wou mer et um Internetsite hunn, wou mer 
Communiquéë maachen, wou mer mam House of 
Entrepreneurship ganz enk zesummeschaffen, wou 
och do Webinaren organiséiert ginn, fir och do 
nach eng Kéier d’Aiden ze erklären, bei deenen ee 
sech also just muss aklicken an dann nolauschte-
ren. Do gëtt „step by step“ vu Leit vum Ministère e 
Suivi gemaach: Wéi fëllen ech d’Aide aus, wéini 
sinn ech eligibel an alleguerten déi Saachen. Ech 
mengen, mir hate gefillte 50 där Webinaren an 
deene verschiddene Matièren, déi och ëmmer erëm 
kënne gekuckt ginn an ëmmer erëm kënnen 
ugeklickt ginn.
Parallell derzou leeft dat natierlech awer och 
iwwert déi verschidde Federatiounen, wou och 
ëmmer erëm ugeschriwwe gëtt a Reklamm ge-
maach gëtt. D’Zeitung vun der Horesca geet un all 
eenzele Betrib, ob ee Member ass bei der Horesca 
oder net, kritt een déi Zeitung an d’Haus, wou nach 
eng Kéier alles och do erkläert ass. Dat heescht, 
do gëtt wierklech iwwerall Promotioun gemaach, 
fir déi Aidë kënnen unzefroen, soudass een am 
Fong kéint doriwwer Bescheed wëssen.
Natierlech weess ech, dass verschidde Betriber 
leider nach ëmmer net Bescheed wëssen. Ech 
mengen, dass et do e ganz wichtege Volet ass, 
d’Aktualitéit ëmmer erëm ze suivéieren, dass 
d’Fiduciairen och nach natierlech do e Rôle hunn, 
fir hir Clienten ze informéieren.
Mir wäerte kee Courrier un alleguerten d’Betriber 
maachen. Mir ginn iwwer alleguerten déi aner 
Weeër, fir Reklamm ze maachen. De Problem ass, 
wa mer e Courrier un d’Betriber maachen a mir 
géifen nëmmen ee vergiessen, dann ass duerno 
eng Diskussioun. Dofir maache mer och weiderhi 
breet Campagnen iwwer Communiquéën, iwwer 
esou Saachen. An ech mengen och, dass hei 
d’Press eng ganz gutt Aarbecht gemaach huet, fir 
och do ëmmer erëm ze soen, wéi eng Aiden et gëtt, 
wéi eng Aiden nei en place gesat gi sinn an hei an 
der Chamber gestëmmt gi sinn.

An natierlech u jiddwereen nach eng Kéier den 
Appell, fir déi Aiden dann och unzefroen.
Den Här Spautz huet gesot, dass den Independant 
näischt kritt. Dat ass falsch!

M. Marc aut  (CSV).- Dat hunn ech net gesot. 
Ech hu gesot, dass den Independant nëmmen 
zweemol krut.

M. e  elles, Ministre des Classes moyennes.-
A, wann Der gesot hutt, dass den Independant 
nëmmen zweemol kritt huet, dann ass et schonn e 
bësse méi richteg. 
Also, fir den Independant war et eng éischt Aide 
vun 2.500 Euro, déi en place gesat ginn ass am 
Mäerz. Eng zweet Aide ass en place gesat gi vun 
3.000, 3.500 oder 4.000 Euro am Abrëll-Mee. Dat 
sinn déi zwou Aiden, déi bis elo do waren, déi 
direkt op de Kont vum Independant iwwerwise gi 
sinn. Déi sinn och, mengen ech, unanime hei an der 
Chamber gestëmmt ginn - nee, ech mengen, déi 
éischt, dat war eng, déi war wärend dem État de 
crise, déi ass net hei an der Chamber gestëmmt 
ginn. Dann ass awer elo nach eng aner Aide fir 
d’Independanten ënnerwee: déi vun 3.000, 3.500 a 
4.000 Euro. Dat ass déi drëtt Independantsaide, déi 
ënnerwee ass, déi direkt op de Kont vum Indepen-
dant iwwerwise gëtt.
Parallell derzou gëtt et awer de Fonds de relance, 
elo d’Aide de relance, déi nach valabel ass vun 
Dezember bis Mäerz - déi war jo virdru vu Juni bis 
November. Et kann een och elo nach ëmmer seng 
Demande maachen, réckwierkend op Juni bis 
November, fir déi Aiden unzefroen. Och do ass den 
Independant eligibel. Et geet do drëm, 1.250 Euro 
oder 250 Euro pro Salarié kënnen un d’Entreprise 
als Hëllef bei der Relance ze ginn. Do ass de Sala-
rié eligibel an natierlech och den Independant. Dat 
heescht, wann ech e Betrib hunn, een Independant 
plus dräi Salariéen, da kann ech véiermol déi 1.250 
Euro froen oder dräimol déi 250 wéinst dem 
Chômage partiel an eemol - den Independant kritt 
kee Chômage partiel - 1.250 Euro fir den Indepen-
dant a seng Entreprise. Dat ass iwwert de Fonds 
de relance an d’Aide de relance.
Da gëtt et awer nach déi aner, dat ass d’Aide coûts 
non couverts. Dat ass fir Betriber, déi e Minimum 
vu 40 % Perte hunn. Och do ass de Revenu vum 
Independant eligibel. Do geet et jo drëm, dass alle-
guerten d’Coûte vun der Entreprise - Compte 6 vum 
Compte comptable - eligibel sinn (veuillez lire: -
Klass 6 vum Plan comptable - eligibel sinn), fir 
Aiden auszebezuelen. Dat heescht, et hëlt een déi 
gesamt Zomm vun den Ausgaben, wou de Salaire 
vum Independant dran ass. Dat heescht: Och do 
ass also de Salaire vum Independant eligibel. Dovu 
gëtt et bei Entreprisë bis 50 Salariéen 90 % Kom-
pensatioun respektiv fir Entreprisen iwwer 50 Sala-
riéen, wa se eng Perte hu vu 40 % an an deene Sec-
teure sinn, 70 %. Dat heescht, wann een do eng En-
treprise ass bis 50 Salariéen, kritt ee souguer 90 % 
vum Revenu a vun de Cotisatiounen, well dat jo och 
Depensë si vun der Entreprise, vum Staat kompen-
séiert.
Dat heescht, ech mengen, et muss een insgesamt 
déi ganz Enveloppe kucken, vun deenen Aiden, déi 
do sinn. Wann ee sech just op d’Independante 
fokusséiert, sinn et der dräi, wann ee sech op alle-
guerten déi aner Aidë matfokusséiert, plus zwou -
Fonds de relance an Aides coûts non couverts, déi 
och mat do eligibel sinn. Dofir kann een dat net 
esou stoe loossen.
Dir hutt gefrot, ob nach eng Aide kënnt fir d’Inde-
pendanten. Mir sinn am Moment amgaangen hei 
an der Chamber an der Kommissioun mat där Aide 
3.000, 3.500 a 4.000 Euro ze schaffen. Dat ass déi, 
déi elo en place war. Genausou, wéi Dir net kënnt an 
d’Glaskugel kucken, kann ech et och net, soudass 
dat doten d’Situatioun op den Dag vun haut ass.
Natierlech ..., an ech mengen, dat huet een och 
iwwert déi ganz Kris gesinn, dass ëmmer erëm nei 
Projet-de-loie gemaach gi sinn, nei Aidë gemaach gi 
sinn, dass se ugepasst gi sinn un déi verschidde 
Secteuren, ugepasst gi sinn un déi verschidde 
Besoine vun den Entreprisen. Huet Europa deelweis 
méi opgemaach, konnte mer aner Aidë maachen, 
Upassunge maachen. An ech mengen, dass dat e 
Point fort ass vun der Aidëpolitik hei zu Lëtzebuerg, 
dass ëmmer erëm Adaptatioune gemaach gi sinn, fir 
eeben och grad deenen Entreprisen ze hëllefen, déi 
d’Hëllef brauchen, an och do e Maximum kënnen ze 
hëllefen, wéi et méiglech war.
Op Är Fro, déi Der gestallt hutt iwwert d’Reklamm 
vun den Aiden, hunn ech geäntwert: sief et iwwert 
d’Zeitungen - ech ginn Iech se och ganz gären, déi 
vun der Horesca -, awer och den Internetsite. An 
net méi spéit wéi haut ass nach eng Kéier e Formu-
laire online gaange bei der Horesca. Wann een op 
de Site horesca.lu geet, fënnt een Hëllef, et kann 
een uklicken, da kann een direkt déi verschidde 
Formulairen eng Kéier ausfëllen, fir direkt eng 
Demande ze maachen un d’Horesca, wann een e 
Problem huet mat enger Aide.
Op där anerer Säit gëtt et d’House of Entrepreneur-
ship, dat eng Telefonshotline huet, wou een à tout 

moment kann uruffen, wou een nach eng Kéier op 
där enger Säit erkläert kritt, wat déi verschidden 
Aidë sinn, op där anerer Säit awer och kann e Ren-
dez-vous maachen, fir d’Demande ausgefëllt ze 
kréien. Da geet een dohinner an d’House of Entre-
preneurship an et kritt een, zesumme mat engem 
Mataarbechter vum House of Entrepreneurship, 
d’Demande d’aide ausgefëllt, fir se da kënne bei eis 
anzereechen.
Dat heescht, et gëtt eng Panoplie vu verschiddene 
Moyenen, fir d’Aide kënnen ausgefëllt ze kréien, 
niewent de Moyene vun der Fiduciaire.
Dir hutt mech aus engem Interview zitéiert, an 
deem ech gesot hunn, dass een déi zwou Aidë 
kann ufroen. Ech hunn deen Interview leider net am 
Kapp, wéi ech et do gesot hunn. Et ass esou, dass 
een déi zwou Aidë kann ufroen, dat ass d’Aide de 
relance an dass, wann een dann och d’Coûts non 
couverts freet, mir um Ministère e Calcul maachen, 
fir den Excedent, wann et bei der Aide coûts non 
couverts géif méi Sue ginn, dass mir dann do de 
Complement dovu bezuelen. 
Et ass esou, dass een net kann déi zwou Aidë mat-
enee kréien, well nämlech déi eng, d’Coûts non 
couverts, souwisou alleguerten d’Aiden en con-
sideration hëlt, déi ee scho kritt huet. Dat heescht, 
et ass souwisou esou, wann een iwwert d’Aide de 
relance eng Aide kritt huet, dass déi ofgezu gëtt 
vun der Aide coûts non couverts. Dat heescht, si 
schléisse sech eng déi aner duerch de Mode de 
calcul aus. 
Mee wéi gesot, mir maachen d’Berechnung, wann 
eng Demande do ass. Zum Beispill war de Formu-
laire fir d’Aide de relance vum November éischter do 
wéi de Formulaire vun der Aide coûts non couverts, 
well déi Aide eréischt am Dezember gestëmmt ginn 
ass, soudass alleguer déi, déi d’Aide de relance scho 
gefrot hunn, fir de Mount November net kënne 
leséiert sinn, well déi aner Aide méi spéit gemaach 
ginn ass. Dofir rechne mir alleguerten déi Aiden no. 
Wann et also méi favorabel ass, kritt een de Comple-
ment do iwwerwisen.
Och Dir hutt gefrot nom Guichet unique: Wéi gesot, 
d’House of Entrepreneurship ass eng „Ulafstell 
unique“, wou souwuel d’Chambre des Métiers wéi 
d’Chambre de Commerce zesummen am House of 
Entrepreneurship d’Entreprisë stäipen, den Entre-
prisen hëllefen op deene verschiddene Plazen. 
Telefon an Ausfëllen ass also do méiglech. An och 
d’House of Entrepreneurship huet eng Panoplie vu 
Webinaren an esou weider, fir alles nach eng Kéier 
kënnen eenzel ze erklären. An natierlech ass awer 
och bei eis am Haus eng Hotline, wou ee kann uruf-
fen a wou een och do déi néideg Hëllefstellung 
kritt.
Zum Här Engelen senge Froen: D’Aide pour indé-
pendants ass gedeckelt. Ech mengen, ech hunn déi 
verschidden Erklärunge scho ginn zu deene ver-
schiddenen Aiden. Iwwert d’Coûts non couverts kritt 
ee bis zu 90 %, wann et eng Entreprise ass bis 50 
Salariéen, och vun den Depensë vum Revenu vum In-
dependant plus d’Cotisatiounen. Op där anerer Säit: 
Jo, et ass richteg, dass déi zweet Aide pour indépen-
dants vun 3.000, 3.500 a 4.000 Euro gedeckelt ass 
op e Maximum vum Revenu, deen den Independant 
sech ausbezilt - bis zu 2,5-mol de Mindestloun. Dat 
ass richteg. Wann een do 2,8-mol oder zéngmol de 
Mindestloun verdéngt, dann ass een net eligibel fir 
déi Aide hei. Wourëm geet et? Hei geet et drëm, 
eebe grad deene Leit, déi et am battersten néideg 
hunn, eng Aide kënnen ze ginn, och eng Aide kënnen 
auszebezuelen, deene Leit, déi kee grousse Revenu 
hunn, och heiriwwer kënnen eng Aide auszebezue-
len, also eng Kompensatioun ze ginn, fir dee Revenu, 
dee se net haten.
Et gëtt dräi Modifikatiounen an deem Gesetz. Déi 
Éischt, dat ass, dass mer net bei 0,5-mol de Min-
destloun ufänken auszebezuelen, mee bei engem 
Drëttel vum Mindestloun. Dat ass de Minimum, 
deen ee muss cotiséieren. Do hu mer eis no ënnen 
ugepasst, well ... - an et ass eng Demande vun en-
ger Chambre professionnelle, déi seet, dat soll ee 
ganz op der Säit loossen. Bon, ech mengen, dass 
een awer muss e Remplacement, eng Hëllef kënne 
gi fir e Salaire, deen een net kritt huet, nëmmen, 
wann ee sech och virdrun e Salaire geholl huet. 
Soss kann ee jo net eppes kompenséieren, wat ee 
virdrun net kritt huet.
Op där anerer Säit wieren eng Rei Metieren, beson-
nesch aus dem Santésberäich, Paramedical-Beräich 
- dat ass, fir op Är Fro ze äntwerten, ob Upassunge 
gemaach gi sinn -, déi wärend der éischter Kris 
Mäerz, Abrëll net eligibel waren, mat deem Projet de 
loi hei, wann en esou géif gestëmmt ginn, eligibel. 
Well an der éischter Kris konnten déi e Kontrakt 
kréie beim Ministère de la Santé, dee se elo net 
kënne kréien, dofir wiere se hei eligibel.
An da schwätzt Der vum administrativen Opwand, 
deen et ass. Jo, an ech hunn et och scho gesot, 
dass mer eng Aide ..., an ech widderhuelen et nach 
eng Kéier: 265 Millioune Steiergelder sinn ausbe-
zuelt ginn un d’Betriber. Dass do muss e Minimum 
vu Kontroll gemaach ginn, dat, mengen ech, ass 
evident. An ech mengen, dass hei jiddwereen der-

mat averstanen ass, dass mer och déi Aarbecht se-
riö maachen um Ministère a kontrolléieren, ob 
wierklech déi Perten do sinn, ob wierklech déi Sala-
riéen an deenen Entreprisë schaffen an ob d’Anga-
ben, déi eng Entreprise mécht, och richteg sinn. 
Wéi gesot, mir schwätzen hei vu Steiergelder. Just 
fir eng Kéier en relation ze setzen: Wa mer bei vill 
méi grousse Kontrollen, bei der Aide à l’investisse-
ment, wou mer ganz Bilane froen, wou mer aner 
Saache froen, an engem normale Joer als Classes 
moyennes eng 16, 17 Milliounen Euro ausbezuelen, 
hu mer dëst Joer eng ronn 265 Milliounen Euro 
ausbezuelt op d’Konte vun den Entreprisen, vun 
den Independanten. An ech mengen, dass et do 
evident ass, dass mer kontrolléieren, wat mat de 
Steiergelder geschitt, an och e Minimum vu Piècë 
froen.
Ech verstinn, dass eng kleng Entreprise, e Restau-
rateur, e Cafetier, e Commerçant, deen esou de 
Kapp am Guidon huet, besonnesch Onsécherhee-
ten huet an net richteg den administrative Suivi vu 
senger Entreprise mécht, dofir eng Fiduciaire huet 
a sech dohin eng Hëllef siche geet, déi en och be-
zilt, fir an normale Jore kënnen de Bilan ze maa-
chen, eng divers Erklärung ze maachen, d’Fiche-sa-
lairen ze maachen an esou weider an esou weider. 
Ech verstinn, dass deen net onbedéngt gewëllt ass 
oder um Qui-vive ass, och einfach nëmmen net 
gewinnt ass, op Guichet.lu mam Token sech anze-
loggen an dann do eng Demande d’aide ze maa-
chen, mee ech mengen awer, dass et ganz wichteg 
ass, dass mer hei en detailléierte Suivi kënne maa-
chen, fir Aiden unzefroen. A wann ech soen als 
Commerçant, dass ech eng Perte hu vu 40 % vu 
mengem Chiffre d’affaires, mee da muss ech awer 
och de Bilan derbäileeën, wou ech soen: „Hei, do 
ass meng Recette 2019, do ass meng Recette 
2020. Do gesäit een also, dass ech eng Perte hu vu 
40 %.“. Respektiv an der Aide coûts non couverts, 
wann ech soen, dass ech esou vill Fraisen hunn, 
mee da muss ech awer och beweisen, dass ech e 
Virement gemaach hu vun deene Fraisen, fir dass 
ech dann och kann eng Aide ausbezuelt kréien.
Ech weess, dass et net ëmmer ganz einfach ass, an 
dofir och déi Panoplie vu verschiddene Moyenen -
sief et iwwer Webinaren, Leit, déi individuell hëllefen, 
d’Demanden auszefëllen, an esou weider an esou 
weider -, fir kënnen déi Demanden ze maachen. Mee 
ech mengen, dat wichtegst ass, hei nach eng Kéier 
den Opruff ze maachen - a jiddwereen, mengen ech, 
kann dat ganz gäre maachen -, fir nach eng Kéier ze 
soen: „Denkt drun, Är Demande auszefëllen, dass 
een och iwwerhaapt eligibel ass fir déi Aiden hei!“ 
Ech soen Iech villmools Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Mëttelstandsminister Lex Delles. 
- Question n° 173 du 19 janvier 2021 de M. David 

a ner relati e au ialo ue social entre le Gou-
erne ent et la GF , a ress e  M. le Ministre 

de la Fonction publique
- Question n° 174 du 19 janvier 2021 de Mme 

iane eh  relati e au ialo ue social entre le 
Gou erne ent et la GF , a ress e  M. le re-

ier Ministre, Ministre tat
uestion n  u 9 an ier 2 2  e M. Gust  

Graas relati e au ialo ue social entre le Gou-
erne ent et la GF , a ress e  M. le Ministre 

de la Fonction publique
Mir kommen elo zur Fro Nummer 173 vum Här 
David Wagner, zur Fro Nummer 174 vun der 
Madamm Diane Adehm an zur Fro Nummer 175 
vum Här Gusty Graas iwwert den Dialog mat der 
Regierung an der CGFP. Här David Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech hu schonn domadder gerechent, datt 
ech warscheinlech net deen eenzege wier, deen zu 
dësem Sujet eng Fro géif stellen. An dat freet mech 
och, datt mer zu e puer sinn, déi sech déi Fro stellen.
Et ass esou, wéi Der all warscheinlech wësst, datt 
et zu enger Partie Meenungsverschiddenheete 
komm ass a leschter Zäit tëscht der nationaler 
representativer Staatsbeamtegewerkschaft, der 
CGFP, an der Regierung. Et gëtt verschidde Punk-
ten, ënner anerem de Bewäertungssystem, deen 
d’CGFP a mengen Aen och zu Recht a Fro stellt, 
mee och déi aner Fro vun der schläichender Priva-
tiséierung vun enger Partie vun Administratiounen. 
Mir hate schonn driwwer geschwat, do gëtt et jo u 
sech ..., d’CGFP zielt dräi Projet-de-loien op. Mir 
hate bis elo um Niveau vun der Éducation nationale 
iwwer zwee Projet-de-loien diskutéiert. Een dovun-
ner ass zurzäit op der Säit gelooss ginn - ech hof-
fen definitiv! -, wou et ëm d’Direktiounsposte vu 
gewëssene Lycéeë geet. Deen aneren ass deen, 
wou et ëm Direktiounsposten och geet vun aneren 
Administratioune vun der Éducation nationale, vun 
deem manner geschwat ginn ass, mee deen an déi 
selwecht Richtung geet an deen a mengen Aen och 
misst zréckgezu ginn. An dann en Drëtten, dat-
betrëfft de Sport, wou och d’Méiglechkeet besteet, 
bei engem méi héije Beamten aus dem Privaten 
direkt ze rekrutéieren.
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Et ass schonn, an dat kann ee verstoen ..., an der 
Bevëlkerung an och natierlech méi spezifesch bei 
de Fonctionnairë stellt sech d’Fro, ob d’Regierung 
amgaangen ass, lues a lues den ëffentleche Service 
ze privatiséieren. Doriwwer wëllt d’CGFP diskutéie-
ren a si huet jo eng Partie Demandë gemaach. Eng 
Demande gouf gemaach Enn November, eng Ufro 
bei d’Regierung. Do ass näischt komm. Da bei hirer 
Vorständekonferenz Mëtt Dezember huet si och 
d’Regierung opgefuerdert, bis den 23. Dezember 
eng Äntwert ze ginn, fir eng Entrevue ze kréien. Ech 
soen dat, wat d’CGFP seet. An duerno schlussend-
lech sot d’Regierung: „Okay, Mëtt Januar maache 
mer eng.“ Mir sinn elo den 19. Januar. Wann ech 
richteg rechne kann, si mer schonn iwwer Mëtt Ja-
nuar an et ass anscheinend nach ëmmer näischt 
geschitt. Deementspriechend mécht d’CGFP eng 
Schlichtung, wat justement déi Projeten ugeet vun 
der schläichender Privatiséierung a gewëssenen 
Administratiounen.
Dofir wéilt ech froen: Wéi steet et iwwerhaapt mam 
Dialog tëscht der Regierung an der Fonction pu-
blique? Firwat huet d’Regierung bis elo net kënnen 
hiert Verspriechen halen, fir iwwerhaapt zesummen 
ze diskutéiere mat der CGFP? A wannechgelift net 
soen: „Et ass wéinst dem Covid!“ Well ech mengen, 
esou en Argument kann net gëllen. An duerno: Wat 
ass och d’Konklusioun, déi d’Regierung elo zitt aus 
där Demande de conciliation, déi dann elo d’CGFP 
ufreet? An ob d’Regierung och bereet ass, Conces-
siounen och ze maachen oder wéinstens ze dis-
kutéieren. Subsidiairement géif mech och interes-
séieren, wéi et mam Bewäertungssystem steet vun 
der Fonction publique, well anscheinend, laut CGFP, 
huet d’Regierung gesot, a Covidzäite kéint een dat 
net ofschafen. Ech verstinn einfach déi Argumenta-
tioun net. Ech gesinn d’Kausalitéit guer net 
tëschent deenen zwou Problematiken. Ech wier 
frou, wa mer dorop eng Äntwert kréichen. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här David Wagner. An da wier et un der honorabeler 
Madamm Diane Adehm fir d’Fro Nummer 174. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.

M e iane eh (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, u sech wollt ech de Mëtteg 
meng Fro un de Premierminister Xavier Bettel 
stellen, deen och sollt hei sinn.
Mee ech stelle fest, dass et der Chamber 
d’selwecht geet wéi der CGFP: Mir ginn och emol 
einfach sëtze gelooss. Wann et kritesch gëtt, ass 
den Här Bettel erëm eng Kéier net do.

Plusieurs voix.- Très bien!
M e iane eh (CSV).- Well mir awer als De-

putéierter flexibel sinn - haaptsächlech als Oppo-
sitiounsdeputéierter si mer dat jo mëttlerweil 
gewinnt -, stellen ech dem Här Hansen da meng 
Froen. An ech sinn iwwerzeegt, hie ka wonnerbar 
dorobber äntwerten.
(Brouhaha)
Firwat sinn d’Verhandlunge mat der CGFP an 
d’Stocke komm? Firwat hutt Dir, Här Hansen, net 
déi néideg Konklusiounen aus de Verhandlunge mat 
der CGFP gezunn? Firwat setzt Dir grad an dëse 
Krisenzäiten, wou mir alleguer mussen un engem 
Strang zéien, de Sozialdialog esou muttwëlleg op 
d’Spill an zwéngt eng Gewerkschaft quasi an 
d’Schlichtungsprozedur eran? Firwat huelt Dir d’Co-
ronakris als Alibi, fir Rendez-vousen ëmmer erëm 
no hannen ze verréckelen? Firwat notzt Dir d’Coro-
nakris, fir am Verbuergenen, laut CGFP, dräi Projet-
de-loien duerchzebréngen? Well dëst ass och eng 
verstoppte Privatiséierung, esou seet d’Staats-
beamtegewerkschaft. Wat ass Är Positioun als 
Minister vun der Fonction publique iwwerhaapt zu 
dëse Gesetzesprojeten?
D’CGFP wëllt d’Privatiséierung verhënneren. Wëllt 
Dir dat och, Här Fonction-publiques-Minister? Oder 
wëllt Dir allgemeng eng Privatiséierung vum Staats-
betrib? Well dat ass jo eigentlech den Ausléiser 
vum Litige, dee mer hei hunn. Duerfir wier ech frou, 
wann ech de Mëtteg kéint eng kloer an däitlech 
Äntwert op déi heite Fro vun Iech kréien. Ech 
mengen, d’Staatsbeamten dobausse waarden op 
eng kloer Äntwert an d’Leit am Allgemengen och. 
Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Adehm. An da wier et um honorabelen 
Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

M. Gust  Graas (DP).- Merci, Här President. Wéi de 
Kolleeg David Wagner jo scho gesot huet, ass dat 
heiten eng Fro, déi jo dann awer parteiiwwergräifend 
de Mëtte gestallt gëtt, wat jo awer och d’Bedeitung 
vun där Fro ënnersträicht a wat awer och fir eis als 
Deputéierter d’Geleeënheet gëtt, fir emol déi ganz 
Problematik, fannen ech zwar, méi sachlech ze han-
nerfroen. Ech hunn déi Fro de Mëtten awer bewosst 
un de Minister vun der Fonction publique gestallt an 
net un de Premier, well et a mengen Aen nach ëm-
mer de Minister vun der Fonction publique ass, dee 
Chef ass vun der Fonction publique, soudatt hien hei 

awer och emol un éischter Linn concernéiert ass, fir 
emol Explikatiounen ze ginn iwwert déi ganz Proble-
matik, déi sech iwwert déi lescht Wochen a Méint 
higezunn huet.
Effektiv, mir hunn alleguer festgestallt, datt d’CGFP 
sech relativ vehement dergéint gewiert huet an hei 
vun enger schläichender Privatiséierung geschwat 
huet. Ob dat esou ass ... - eng Fro, déi ech och direkt 
un de Minister wëll weiderginn. Wann dräi Gesetzer 
op den Instanzewee kommen, woubäi jo eent schonn 
de Moment en suspens ass, ob een da scho ka vun 
enger allgemenger Privatiséierung schwätzen, ech 
mengen, dat woen ech awer emol trotzdeem an 
Zweifel ze zéien.
Et ass awer natierlech enger Staatsbeamtegewerk-
schaft hiert gutt Recht a si sinn och am Rôle, wa se 
sech dergéint wieren oder wa se zumindest d’Gefill 
hunn, datt hei géifen Entwécklunge vir sech goen, déi 
net am Geescht si vun hirer Gewerkschaftsaarbecht, 
soudatt dat also nozevollzéien ass. Duerfir och eng 
aner Fro nach: Inwiefern datt de Minister an deene 
leschte Wochen a Méint en Dialog mat der CGFP ge-
féiert huet, wat do u sech ëmmer den Inhalt och vun 
deem Dialog war. Well ech ka mer kaum virstellen, 
datt net matenee geschwat ginn ass. An dann, wéi 
gesot, och eng ofschléissend Fro, déi och an déi 
Richtung geet wéi d’Froen, déi meng Kolleege och 
schonn hei gestallt hunn: Wat d’Regierung elo ge-
denkt, op Basis vun der Initiativ, déi vun der CGFP elo 
gëschter, virgëschter ageleet ginn ass, dee Moment 
och ze maachen? 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. Den Här Minister, zoustänneg fir 
d’Fonction publique, den Här Marc Hansen, huet 
d’Wuert. Him sti fir déi dräi Froe 15 Minutten zou.

M. Marc ansen, Ministre de la Fonction 
publique.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech si frou fir déi vill Froen iwwert deen dote Sujet. 
Ech weess awer net, ob an enger Véierelstonn dee 
ganzen Tour ka gemaach ginn. Ech probéieren emol 
eng Kéier, e puer Punkten erauszepicken.
Ech fänke vläicht u mat der Fro vun der Madamm 
Adehm, firwat de Premierminister net hei ass. Ech 
mengen dat ass ganz kloer. Ech brauch Iech just 
d’Constitutioun vun de Ministèren eng Kéier virze-
liesen: « politique générale en matière de statut », 
« politique générale en matière de responsabilité 
sociale » a « législation et réglementation relatives 
aux agents de l’État »; dat ass de Minister vun der 
Fonction publique, deen dat ze maachen huet. Et 
gëtt nach ëmmer keng Definitioun vu Chefsaach an 
der Constitutioun, mee vu „compétence ministé-
rielle“ an déi huet nun emol de Fonction-publiques-
Minister an dofir steet dee Minister hei. Et sinn och 
zwee vun Äre Virriedner, déi de Fonction-publiques-
Minister ugeschwat hunn, den Här Wagner an den 
Här Graas, soudass déi warscheinlech déi selwecht 
Vue hu wéi ech. An dofir sinn ech de Mëtteg dann 
och komm, fir Iech d’Äntwert ze ginn. Ech sinn och 
frou, dass Der erkennt, dass ech dat géif gutt beänt-
werten. Dat ass gentil vun Ärer Säit. An ech huelen 
dat natierlech da mat.

Une voix.- Très bien!
M. Marc ansen, Ministre de la Fonction pu-

blique.- Ee Wuert vläicht iwwert dat, wat elo disku-
téiert ginn ass an der Press: Dir wësst - den Här 
Wagner huet et ernimmt -, et gouf e Bréif Enn Novem-
ber vun der CGFP un de Staatsminister, fir iwwer e 
puer Sujeten ze schwätzen, dont notamment déi Ge-
schichten, déi Der alleguerten hei ernimmt hutt. Fir 
déi Entrevue ze kréien, gouf et dunn och eng Menace 
vun enger Streikprozedur vun der CGFP. An de 
Staatsminister huet den 23. Dezember e Bréif un de 
President an un de Generalsekretär vun der CGFP ge-
schriwwen. An do steet deen heite Saz dran, ech zi-
téieren aus deem Bréif: « Ainsi, je propose de revenir 
vers vous à la mi-janvier pour convenir de la meilleur 
façon de procéder » - « à la mi-janvier »! Do huet kee 
geschriwwen „de 15. Januar“! Et ass „la mi-janvier“! 
Wann ee mir am Gebrauch vun der Sprooch seet 
„Mëtt Januar“, dann ass dat net op de Punkt de 15. 
Januar! An de 15. Januar war e Freideg a wann dann 
duerno d’CGFP e Méindeg erausgeet, also méindes 
no deem 15., si mer nach ëmmer Mëtt Januar a 
wann se da seet: „Mir hätten elo gär eng Streikproze-
dur“, dann ass dat souwisou geplangt gewiescht. An 
dann hu se emol net gewaart an eng kulant Zäit 
ginn, fir déi Äntwert eventuell ofzewaarden. 
An ech fannen, an ech soen dat och hei ganz kloer, 
ech hunn dat schonn op enger Plaz gesot: Dat ass 
net responsabel an dësen Zäiten, dass d’Staats-
beamten, oder besser gesot d’CGFP, elo wëlle 
wéinst deem dote Sujet eng Streikprozedur lancéie-
ren. Ech hunn nämlech zanter gëschter Owend och 
ganz vill Staatsbeamte begéint, déi dat doten net 
kënne verstoen, dass mer an dësen Zäite géife 
beim Staat streiken. Dat ass am Moment net noze-
vollzéien! 
An da gëtt jo gesot, hunn ech emol gelies, dass et 
ëm eng Conciliatioun geet an dass een dann emol 
kuckt. Abee, eng Conciliatioun, dat ass net emol 
einfach esou e klenge Phenomeen, deen een nie-

welaanscht ka maachen. Eng Conciliatioun, dat ass 
den Ufank vun der Streikprozedur. Et ass d’Proze-
dur, déi an dem Gesetz vun 1979 iwwert d’Regle-
mentatioun vum Streik virgesinn ass, an net 
d’Reglementatioun iwwer „Elo fänke mer emol 
eppes un an da kucke mer emol“. Et ass ganz kloer 
en Deel vun der Streikprozedur.
An dann, mengen ech, wann ee wëllt eng Streikpro-
zedur ufänken, da muss ee vläicht och duerno emol 
weisen, dass een alles gemaach huet, fir déi ze 
evitéieren. An et kann een dann net soen, dass ee 
keen anere Wee méi gesäit, well wann ech nach net 
mat deem zoustännege Minister, nämlech mam 
Minister vun der Fonction publique, geschwat hunn, 
deen en plus d’ministeriell Kompetenz doriwwer 
huet, kann ee jo net soen, dass een alles gemaach 
huet, fir dat doten ze evitéieren. Well eng Chef-
saach gëtt et der Constitutioun no net. Et däerf een 
also och do net, wéi de Fransous géif soen, „brûler 
les étappes“ an emol net mam Fonction-publiques-
Minister eng Kéier doriwwer geschwat hunn.
Zweete wichtege Punkt doriwwer, wou mer elo an 
dem Dialog am Moment da sinn: Ech hunn d’lescht 
Woch nach mam Staatsministère iwwer e Bréif ge-
schwat an de Sujet an d’Replik, déi de Staatsmi-
nistère da Mëtt Januar ... - also elo fir mech, mir 
sinn elo nach ..., den 18. war gëschter an och haut 
si mer nach ëmmer Mëtt Januar -, hunn ech mat 
dem Staatsministère geschwat an d’Situatioun mat 
hinnen analyséiert. A well d’Doleance vun der CGFP 
eeben de Statut ass, den Accès zu de Fonction-diri-
geanten am Staat, hunn ech dann och mat dem 
Staatsministère d’Propos gemaach, dass d’CGFP 
elo eng Kéier mat dem Fonction-publiques-Minister 
schwätzt, fir aus deem ganzen Debat d’Emotiounen 
e bëssen erauszehuelen, d’Opreegung erauszehue-
len, e bësse Recul ze kréien zu deem, wat an de 
leschte Méint alles geschwat ginn ass.
Ech si fest dovunner iwwerzeegt, dass de Minister 
vun der Fonction publique dat elo soll maachen. 
Dee war an deene leschte Méint net esou emotional 
an déi doten Diskussioun involvéiert. An ech soen, 
dass meng Dier fir déi doten Entrevue grouss op-
steet. Elo liesen ech, dass d’Prozedur lancéiert ass. 
Meng Dier steet op als Minister vun der Fonction 
publique, deen awer, mengen ech, mat de Beamten, 
déi bei eis am Haus sinn, sachlech kann doriwwer 
schwätzen, fir dass mer déi doten Entrevue ganz 
roueg kënne maachen, fir emol eng Kéier iwwert de 
Sujet ze diskutéieren.
An deene leschten zwee Joer hate mer vill kniwwe-
leg Dossieren - ech och als Minister vun der Fonc-
tion publique -, vill méi komplexer wéi deen heiten, 
a mir hu ganz vill Accorde fonnt. An dofir sinn ech 
och iwwerzeegt, dass een dat ka maachen.
E puer Wierder - well mer dann Zäit bleift an déi 
Froen awer och gestallt gi sinn - iwwert déi Diskus-
sioune ronderëm den Accès, well dat ass et, den 
Accès op verschidde Fonction-dirigenten. Elo wëll 
ech hei net bewäerten, wat deen een oder anere fir 
eng Fonction dirigeante ..., wat fir Accèsen et do 
gëtt, mee et gëtt ëmmer driwwer geschwat, iwwert 
d’Konsequenzen an der Fonction publique. Wéi et 
soss mat de Fonction-dirigeantë beim Staat geet, 
abee, et gëtt Dosende Fonction-dirigenten, do kann 
à ce stade schonn iergendeen aus dem Privatsec-
teur sech mellen an op dee Poste kommen. 
Ech nennen der e puer: den Direkter vun de Ponts et 
chaussées, den Direkter vum SREL, den Haut-Com-
missaire à la protection nationale, mat deem mer am 
Moment vill ze dinn hunn, den Direkter vum CTIE, den 
Direkter vum CGPO. Dat sinn alles Posten ... - an et si 
vill Leit heibannen, déi wëssen dat, well se och, wéi 
se d’Gesetzer geännert hunn, dat net réckgängeg ge-
maach hunn -, ganz vill Fonction-dirigeanten, Dosen-
den, wann een d’Direkteschposte mat den Directeur-
adjointen hëlt, Dosende si schonn op fir Leit, déi 
sech mellen aus dem Privatsecteur. Et sinn der op 
ouni Studiekrittären, do kann ee sech mellen a se 
och kréien. An et sinn der op, do gëtt et verschidde 
Krittären, fir do eranzekommen. Den Direkter vun de 
Ponts et chaussées, mengen ech, muss Ingenieur 
sinn, dee vun de Bâtiments publics muss och Inge-
nieur sinn.
Mee do steet och an deenen Texter eppes, wat dann 
de respektive Minister ze bewäerten huet. Ech weess 
hautzudaags net méi, wat fir en Ingenieur am besch-
ten un der Spëtzt ass vu Ponts et chaussées oder vu 
Bâtiments publics. Ass dat en Ëmweltingenieur? Ass 
et en Ekonomist, fir d’Marché-publicken ze maa-
chen? Dat sinn alles Saachen, déi si relativ komplex 
fir ze diskutéieren. An ech weess awer och, dass an 
där Diskussioun, déi jo zu deem klenge Couac elo 
gefouert huet, och déi respektiv Ministeren duerno 
nach mat hire Gewerkschaftsvertrieder en Echange 
gehat hunn. Mee dat gëtt et och elo schonn an der 
Fonction publique an dat ass agefouert gi vun alle 
Parteien, déi an der Regierung waren, déi hunn dat 
dote scho gemaach. Dofir, elo ze maachen, wéi wann 
hei eppes géif geschéien, wat eppes ganz Neies 
wär, dat iwwerrascht mech awer.
An da schwätze mer iwwert dat Wuert Privatiséie-
rung. Mat allem Respekt, ech kommen och aus dem 
Privatsecteur. Dat ass net Privatiséierung! Een, deen 

un der Spëtzt ass vun enger Administratioun, ma 
deen huet sech gefällegst un den Droit public ze 
halen, deen huet sech un d’Kontabilitéit ze halen! 
Dee kënnt Iech, léif Chamber, Rechenschaft ofleeën. 
Deen ass an dem Droit public, dat ass net privati-
séiert. Dee gëtt hei vun Iech kontrolléiert. Hei gëtt e 
Budget gestëmmt, wou Dir all Froe kënnt stellen an 
der Chamber an och soss dorëmmer. Da kann awer 
kee soen, dass dat Privatiséierung ass, well ech 
kann Iech gär eng Kéier soen, wat de Privatsecteur 
ass. Ech weess déi eng Säit an déi aner Säit. Dofir 
mengen ech, dass mer dat Wuert Privatiséierung 
awer solle ganz anescht upaken, wéi dat an deem 
heite Fall gemaach gëtt.
Am Moment stelle mir 1.766 Leit an. Dir wësst et, 
et gouf en Accord an der Tripartite, elo an der 
Covidkris gouf et en Accord, fir déi Leit anzestellen. 
Ma wie mengt Der dann, dass sech grad do mellt? 
Dat sinn Employésplazen, Fonctionnairesplazen. 
Natierlech gëtt et e Stage, fir wann ee Fonction-
naire ass. Mee dat sinn och Leit aus dem Privatsec-
teur. Ass dat och Privatiséierung? Ech froen dat. Et 
kann ee sech emol eng Kéier déi Fro stellen. Dat 
heescht, déi Saache muss een awer, wann een 
d’ganz Fonction publique kuckt, e bësse méi nuan-
céiert eng Kéier gesinn.
Deen Tour wollt ech dann op där heiter Plaz eng 
Kéier gemaach hunn. Dat si Sujeten, do soll een 
natierlech kënnen driwwer schwätzen. Dat si breet 
Debatten, déi ee ka féieren. Mee fir ze maachen, 
wéi wann dat elo e Précédent wär, wéi wann et dat 
deene leschten 30, 40 Joer Geschicht nach ni ginn 
hätt, wéi wann et nach ni en Avis vun iergendengem 
ginn hätt zu deenen dote Sujeten, dat ass awer 
liicht iwwerzunn. An ech fannen, dass dat iwwer-
driwwen ass an der Duerstellung.
Zu dem Dialogue social: Dee gëtt natierlech 
gefleegt. Mir am Ministère maachen dat ganz vill. 
An elo gi vläicht e puer Saache duerjerneegehäit, 
well den Här Wagner huet d’Fro gestallt no dem 
Bewäertungssystem. De Bewäertungssystem, do 
ginn ech dervunner aus, wann ech d’CGFP versta-
nen hunn an hiren Äusserungen no baussen, dass 
dat eng Kéier vläicht an engem Doleancë-Katalog 
optaucht, fir en Accord salarial ze verhandelen, 
mee do si mer nach net dran. Ech hu mat der CGFP 
informell Echangen doriwwer gehat, mee mir sinn 
nach net an der Prozedur, dass mer en Accord sala-
rial elo scho wëllen diskutéieren. An esou infor-
melle Reuniounen hunn ech och meng Meenung 
iwwert dee Bewäertungssystem gehat, ob een dee 
muss ofschafen oder net, mee mir sinn nach net an 
der Diskussioun ronderëm en Accord salarial, 
soudass dat och, mengen ech, e bësse verfréit ass.
Informell hat ech och do der CGFP mat op de Wee 
ginn - dat war Mëtt, ech soe bewosst, Mëtt Novem-
ber, well et, mengen ech, éischter war, mee ech 
bleiwe bei Mëtt November, fir net den Datum ze ginn, 
well dat eis jo éinescht interesséiert huet -, Mëtt 
November eng Kéier hunn ech informell gesot: 
„Maja, wéini kommt Der dann op mech duer“? Dat 
sollt e puer Deeg duerno geschéien. Mir sinn elo 
Mëtt Januar: Ech hunn och do nach keng Replik. An 
ech sinn nach net an der Verhandlung vun engem 
Accord salarial dran, soudass ech dat, à ce stade, 
och nach net wëll bewäerten, well dat, mengen ech, 
jo awer och nach e bësse soll en interne diskutéiert 
ginn zwëschent dem Sozialpartner an der Regierung.
Mee fir elo ze soen, dass et deen Dialog net soll 
ginn, a fir elo an eng Streikprozedur ze goen, dat 
versteet een net an dëser Zäit, sorry, an elo ge-
brauchen ech awer dat Wuert „Corona“, fir d’éischte 
Kéier hei de Mëtteg. An dëser Zäit hu mer definitiv 
aner Saachen, déi mer matenee mussen diskutéie-
ren, am Privatsecteur, am ëffentleche Secteur, hei al-
leguerten zesummen, mee net, wéinst deem dote Su-
jet ze streiken an eng Streikprozedur unzefänken.
D’Dier vum Ministère vun der Fonction publique, 
deen dofir responsabel an zoustänneg ass, déi Dier 
steet op. Zu all Moment kënne mer och iwwert 
deen dote Punkt schwätzen - sachlech, oppen. Dat 
schuet näischt, wann et nëmme mam Fonction-pu-
bliques-Minister géif geschéien, an zemools, well et 
deen Echange mam Staatsministère gouf d’lescht 
Woch. Ech ginn dervunner aus, dass dee Bréif och 
eng Kéier bei der CGFP da wäert ukommen oder 
erausgoen, an da steet do bestëmmt dran, dass een 
déi Diskussioun an aller Rou ka féieren an net 
bannent een, zwee Méint, wou, mengen ech, elo 
nach keng Urgence ass, elo kuerzfristeg Streikpro-
zeduren unzefänken, mee dass een dat och kann an 
aller Rou diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Minister fir d’Fonction publique Marc Hansen.
uestion n  u 8 an ier 2 2  e M. Marc 

ansen relati e  la sus ension te oraire es 
activités médico-dentaires scolaires, adressée à 
Mme la Ministre de la Santé
An ech ginn d’Wuert weider un den Här Deputéierte 
Marc Hansen fir d’Fro Nummer 176 iwwert déi 
temporär Suspensioun vun de betreffenden Aktivi-
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téiten an de Schoulen. Här Marc Hansen, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Marc ansen (déi gréng).- Här President, 
Madamm Gesondheetsministesch, Mëtt Dezember 
hunn d’Eltere vun de Schüler aus dem Fondamental 
iwwer Mail e Courrier vun der Direction de la santé 
vum 23. November iwwermëttelt kritt, an deem si 
matgedeelt kritt hunn, datt duerch d’Covid-19-Pan-
demie d’Direction de la santé d’Decisioun geholl 
huet, de Contrôle vun den Zänn an der Schoul fir 
eng net kloer definéiert Period op Äis ze leeën. Am 
genannte Courrier gëtt zwar preziséiert, datt der 
Direction de la santé weiderhin d’Gesondheet vun 
den Zänn um Häerz läit, datt d’Elteren hir Kanner 
weiderhi solle motivéieren, hir Zänn ze fleegen, an 
datt si zweemol d’Joer mat de Kanner bei den 
Zänndokter an d’Kontroll solle goen. Dozou wéilt 
ech e puer Prezisiounen.
Am Courrier gëtt net gesot, firwat genau an der 
Schoul d’Kontrollen net méi gemaach ginn. Ass et 
wéinst dem Risiko, fir de Virus ze verbreeden? Ech 
hu mat verschiddenen Zänndoktere geschwat an 
déi hu mer gesot, datt et eigentlech kee Problem 
wär, fir d’Kontrollen ze maachen. Natierlech misst 
ee bei all Klass d’Blus changéieren, de Mask an 
esou weider. An der Klass géif souwisou just mat 
engem Spigel, dee bei all Kand gewiesselt gëtt, eng 
visuell Kontroll gemaach ginn. An natierlech 
mussen d’Hänn zwëschent all Schüler och desin-
fizéiert ginn. Oder ginn d’Zänndokteren, déi dës 
Kontrolle maachen, anerwäerts gebraucht? D’Fro 
stellt sech dann awer, ob net aner Zänndokteren 
disponibel wären, fir dës Schoulkontrollen ze 
iwwerhuelen.

Da wéilt ech nach froen, ob duerch d’Ënnerbrie-
chung vun de Schoulkontrollen net de Risiko 
besteet, datt bei verschiddene Kanner irreversibel 
Zännschied kënnen entstoen. Et ass jo gewosst, 
datt net all d’Elteren hir Kanner zum Zännwäsche 
motivéieren an och net systematesch mat hinnen 
an d’Kontroll bei den Zänndokter ginn, ausser 
eréischt, wa Problemer do sinn.

Meng lescht Fro wär, fir wéi laang dës Ënnerbrie-
chung geplangt ass an ob gekuckt gëtt, esou 
schnell wéi méiglech eng Léisung ze fannen am 
Sënn vun der Preventivmedezinn, déi bei den Zänn 
extreem wichteg ass.

Ech soen Iech Merci fir d’Äntwerten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hansen. D’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert, huet d’Wuert.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Dës Decisioun geet effektiv 
zréck op eng Analys vun den Avantagen, dem Bene-
fiss vun dëse Kontrollen an awer och de Risike mat-
ten an enger Pandemie. Dat ass u sech d’Grond-
iwwerleeung, fir et zréckzeschrauwen elo op dësem 
Stadium, wou mer dach eng staark Verbreedung 
vun dem Virus an eiser Gesellschaft hunn. Bei 
enger Kontroll, gutt, et kann ee Schutzmoossnamen 
huelen, mee et ass u sech eng Aktivitéit, wou dach 
awer Gouttelettë mat am Spill sinn, wou Aerosollen 
ausgestouss ginn. An dofir hu mer par principe de 
précaution dës Decisioun geholl, fir déi heite 
Kontroll elo mol zréckzeschrauwen, dëst en atten-
dant, et ass net geduecht, fir dat ze vill laang an der 
Durée oprechtzeerhalen. Mee jiddefalls, à ce stade 
wär dat indiquéiert.

Et ass och an deem Sënn wierklech informéiert 
ginn, Dir hutt et ugeschwat. D’Eltere sinn informéiert 
ginn an och nach eng Kéier drop opmierksam ge-
maach ginn, wéi wichteg et ass, reegelméisseg 
Kontrollen duerchzehuelen zweemol d’Joer. Och 
d’Presidente vun de Schoulkommiteeë sinn infor-
méiert an d’Zänndoktere selwer. Mee déi Haapt-
iwwerleeung, fir Är Fro ze beäntwerten, ass déi, dass 
mer hei awer en Zousazrisiko gesinn, dee mer elo 
wollten neutraliséiere wärend dëser Phas vun der 
Pandemie.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Gesondheetsministesch.
- Question n° 177 du 19 janvier 2021 de Mme 
Martine ansen relati e au  re en ications un 
s n icat ensei nants au ni eau e la estion e 
la lutte contre la Covid-19 dans le milieu scolaire, 
a ress e  M. le Ministre e l ucation nationale, 

e l n ance et e la eunesse
Mir kommen elo zur Fro Nummer 177 vun der 
Madamm Martine Hansen un de Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend iwwert d’Revendica-
tioune vun enger Enseignantsgewerkschaft fir de 
Krisemanagement an de Schoulen. Madamm 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.

M e Martine ansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech kommen nach eng Kéier bei den Dialog 
zréck.
D’Enseignantsgewerkschaft SEW hat d’lescht Woch 
eng Pressekonferenz iwwert de Coronamanage-
ment, de Krisemanagement an huet u sech net u 
Kritik gespuert. 

Si soten ënner anerem, et géif keen transparenten, 
novollzéibare Stufeplang ginn. Si soten och nach, et 
géif net genuch sënnvoll Schutzmoossname ginn, 
et géif keen anstännegen Tracing, keng anstänneg 
Tracingsprozedur fir d’Schoulen ginn. A si fuerde-
ren dann och e Kristestab - si hunn dat och d’lescht 
Joer scho gefrot -, e Krisestab, bei deem d’Gewerk-
schaften, d’Elterevertrieder an och Leit aus dem Mi-
nistère zesumme sollen dra sinn. Dës Ronn soll 
sech reegelméisseg gesinn, soll reegelméisseg 
zesummekommen, fir déi aktuell Moossnamen u 
sech ze bewäerten an och fir neier virzeschloen.
An dofir stellen ech zwou Froen un den Här Mi-
nister: Ass den Här Minister bereet, op dës Fro no 
konstruktivem Dialog anzegoen? An ass den Här 
Minister bereet, fir dëse Krisestab reegelméisseg 
anzeberuffen?

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An da wier et um Educatiouns-
minister, dem Här Claude Meisch.

M. lau e Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, merci, Madamm 
Hansen, fir déi dote Fro. Dat gëtt mer nach eng Kéier 
d’Geleeënheet ze rappeléieren, datt ech absolutt be-
reet war a bereet sinn a bereet wäert bleiwen, den 
Dialog net nëmmen ze akzeptéieren, mee en aktiv ze 
sichen, mat alle Partner vun der Educatioun, an dat 
iwwert déi ganz Zäit vun der Pandemie ewech.
Loosse mer elo mol deen Deel vu virun dem Sum-
mer sinn. Mee zanter dem Summer hunn ech Ronne 
gedréit mat de Gewerkschaften, den Elterevertrie-
der an den Direktiounen an de Schülervertrieder am 
September. Mir hu Ronne gedréit am November, mir 
hu Ronne gedréit am Dezember a mir wäerten och 
am Februar erëm eng Kéier - virtuell nach ëmmer -
beieneekommen, fir eis ze beroden, ze consultéie-
ren, ze kucken, wat gutt gelaf ass, wat manner gutt 
gelaf ass, wat een nach kéint besser maachen, 
souwuel, wat de sanitären Dispositif ubelaangt, wéi 
awer och, wat d’Ënnerstëtzung vun de Schülerinnen 
an de Schüler an och den Enseignanten ubelaangt.
An dat wësst Dir, denken ech, hei am Haus, well ech 
méi wéi eng Kéier hei stoung an doriwwer rappor-
téiert hunn. An dat wësst Der och, well mer natier-
lech allkéiers, bei all Etapp, bei quasi all Schoul-
vakanz respektiv bei all deene successive Ren-
tréeën, déi mer haten, och ëmmer nees eng Rei vu 
Konklusioune gezunn hunn no deene Gespréicher, 
déi ech mat de Gewerkschaften, mat den Elterever-
trieder, mat de Schülervertrieder, mat den Direk-
tiounen hat. Bei der leschter Rentrée, déi vum 
leschte Méindeg, hu mer decidéiert, CO2-Mooss-
geräter a sämtlech Klassen ze ginn.
Eng vun de Revendicatioune vun de Gewerkschafts-
vertrieder war och, datt mer scho virun der Chrëscht-
vakanz sämtlech Enseignanten a Schüler an Educa-
teuren invitéiert hunn, fir beim Large-Scale-Testing 
matzemaachen. Mir hunn déi sanitär Reegelen an 
der Maison relais a ganz allgemeng an der Kanner-
betreiung nach eng Kéier adaptéiert an eis op Grup-
pegréisste vun den Aktivitéite vun zéng Kanner limi-
téiert a mer setzen am Zenario 1 vun engem iso-
léierte positive Fall an engem Kompetenzzenter 
eeben net méi nëmme just déi Klass à l’écart, mee 
maache carrement och eng Quarantän.
Dat sinn alles Froen, déi si mat de Gewerkschaften 
diskutéiert ginn, déi si mat den Elteren diskutéiert 
ginn, déi si mat den Direktiounen diskutéiert ginn a 
si sinn och mat de Schüler diskutéiert ginn an déi 
allermeescht sinn eigentlech vun hinnen eis och 
proposéiert ginn a se si mat an eis Konklusiounen -
wat Konklusioune ganz dacks sinn, déi mer och 
mat der Santé zesumme féieren - agefloss.
Ech wëll nach eng Kéier soen, datt bei all deene 
Ronnen do net manner wéi 13 verschidde Gewerk-
schaften oder Associatiounen oder Vertriedunge 
mat derbäi waren an datt et do natierlech och net 
ëmmer esou ass, datt jiddwereen herno an allem 
Recht kritt huet an net nëmme vu mir selwer an 
allem Recht kritt huet, well ganz dacks ass et u mir 
fir ze probéieren, Brécken ze bauen, net nëmme 
Brécken ze bauen tëschent den Enseignanten an 
den Elteren, tëschent de Schüler an den En  -
seignanten, mee ganz dacks och ze probéieren, 
Brécken ze bauen tëschent deene verschiddenen 
Associatiounen a Gewerkschaften op der Säit vun 
den Enseignanten.
An ech denken, datt dat muss weidergoen an datt 
mer, soulaang dës Pandemie hei besteet, ëmmer 
nees mussen de Bols fille goen, ëmmer nees 
musse consultéieren an natierlech probéieren, op 
berechtegt Awänn a Propositiounen och kënnen 
deementspriechend ze reagéieren.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Educa-
tiounsminister Claude Meisch.

uestion n 8 u 8 an ier 2 2  e M. Gust  
Graas relati e au retrait e la Russie u trait  

iel ou ert , a ress e  M. le Ministre e la 
Défense
An da kéime mer zur Fro Nummer 178 vum Här 
Gusty Graas un de Verdeedegungsminister iwwert 

de Retrait vu Russland vum Traité „Ciel ouvert“. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.

M. Gust  Graas (DP).- Merci, Här President. 
Schonn 1955 hat den deemolegen US-President, 
den Dwight Eisenhower, déi gutt Iddi u sech, fir e 
Kontrakt ze maachen, datt Beobachtungsflich 
méiglech géife ginn. Deemools ass awer déi Iddi 
net realiséiert ginn, well Russland do ëmmer direkt 
Spionageflich derhannert gesinn huet.
1989 huet awer dunn den deemolegen US- 
President, de Bush, d’Iddi erëm eng Kéier opgegraff 
an et koum dunn de 24. Mäerz 1992 zum Vertrag vu 
27 deemolege KSZE-Memberstaaten, déi u sech 
dunn dat ënnerschriwwen hunn, fir datt eebe kann 
de Loftraum iwwerflu ginn an datt och kënne Biller 
gemaach ginn, sief dat mat Kameraen, traditionelle 
Kameraen, sief dat infrarout oder mat Radaren.
Déi Iddi sollt u sech de Fridden an d’Sécherheet 
garantéieren. Dat Ofkommes ass den 2. Januar 
2002 dunn a Kraaft getrueden. Zënter 2005, also re-
lativ fréi schonn, huet awer d’USA d’Russe beschël-
legt, datt si awer nach géife Spionageflich organi-
séieren, an als Konsequenz ass dunn d’USA elo de 
leschten 22. November aus dem Open Skies Treaty 
ausgetrueden.
Elo huet och Russland ugekënnegt, d’Prozedur anze-
leeden, fir aus deem Vertrag erauszeklammen. Wann 
een e bëssen d’Press déi lescht Woche liest, da 
mierkt een, datt souwuel d’NATO wéi och d’Russe 
sech géigesäiteg d’Schold do ginn. An dowéinst 
wollt ech an deem Kontext elo mol véier Froen un 
den zoustännege Verdeedegungsminister stellen.
Éischtens: Ass elo no der Ukënnegung, datt och 
Russland géif aus deem Vertrag austrieden, d’Gefor 
grouss, datt den Open Skies Treaty géif definitiv 
opgeléist ginn?
Zweet Fro: Entsteet doduerjer, nodeems datt jo och 
schonn am August 2019 den INF-Vertrag (ndlr: 
Intermediate-Range Nuclear Forces Treaty), also de 
Vertrag iwwer Nuklearofrüstung am Mëttelstrecke-
beräich, gekënnegt ginn ass, net elo zousätzlech 
eng Gefor, fir déi international Sécherheet kënnen 
ze garantéieren?
Nach eng drëtt Fro an déi Richtung: Wéi soll d’NATO 
elo eebe dann op déi Ukënnegung do reagéieren?
Dann nach eng lescht Fro: Ass et net awer bedenk-
lech, datt grad Russland elo ukënnegt, aus deem 
Vertrag auszetrieden, woubäi jo awer net méi spéit 
wéi muer en neien amerikanesche President un 
d’Rudder kënnt, wat et awer vläicht erlaabt hätt, 
aner Diskussiounen nach ze féieren?
Ech soen Iech Merci fir d’Äntwerten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gusty 
Graas. Den Här Verdeedegungsminister François 
Bausch huet d’Wuert.

M. François Bausch, Ministre de la Défense.-
Merci, Här President, fir d’Wuert. An och merci dem 
Här Graas fir déi aktuell Fro.
Bon, ech bedaueren natierlech wéi vill anerer, datt 
erëm en Traité am Beräich vum Opbau vu Vertrauen 
a Kontroll vun internationale Verflichtungen hei en 
Echec huet missen erleiden duerch eeben dee 
russesche Récktrëtt, mee et muss een awer och 
soen, datt dee warscheinlech och e bëssen d’Kon-
sequenz vum amerikanesche Réckzuch d’lescht 
Joer ass, deen erfollegt ass, nodeem et eng ganz 
Rei Mëssverständnisser ginn huet bei der Organisa-
tioun vun haaptsächlech den Observatiounsflich 
tëschent den Alliéierten a Russland. Also, et hat 
schonn e konkreeten Hannergrond, mee et bleift 
awer, datt dee Réckzuch, mengen ech, och elo 
heizou gefouert huet.
Bon, et ass awer och ze bemierken, datt de 
Réckzuch elo just um Internetsite vun dem russe-
schen Ausseministère annoncéiert ginn ass. Dat 
heescht, et ass nach net e formelle Schrëtt ënner-
holl ginn. An et kéint een natierlech och e bësse 
mengen, dat hei wär vläicht e Message un deen 
neie President, un déi nei Administratioun, fir den 
US-Réckzuch vläicht nach eng Kéier ze iwwerden-
ken. Dat wësse mer nach net, mee dat wäerte mer 
relativ séier gesinn, wann déi nei Administratioun -
elo ab muer de President an duerno och d’ganz 
Administratioun - wäert en place sinn.
Bon, d’Russen haten nämlech initial gesot, si géifen 
am Traité drableiwen. Also, wéi d’Amerikaner eraus-
gaange sinn, sinn déi Diskussioune mat hinne 
geféiert ginn a si hunn awer elo de 15. Januar hire 
Retrait annoncéiert, obwuel déi aner Vertragspar-
teien, dorënner och Lëtzebuerg, sech bereeterkläert 
haten, mat de Russen iwwer hir Bedenken ze 
schwätzen, déi se haten am Kader vum Traité. 16 
europäesch Ausseministeren, dorënner och de 
Lëtzebuerger Ausseminister, haten un de russe-
schen Ausseminister net méi spéit nach wéi den 
30. Dezember e Bréif an deem Sënn adresséiert an 
duerfir koum dat natierlech desto méi iwwerra-
schend. 
Mee bon, et gëtt eng kloer Tendenz an deene 
leschte Joren zum Réckzuch aus bewäerten inter-
nationalen Traitéen an och eng Ofschwächung vun 

den internationalen Traitéen. Dat ass natierlech 
keng gutt Saach an den Open-Skies-Traité ass 
leider dat lescht Beispill dovunner. D’Regierung 
beobacht déi Tendenz natierlech mat zimmlecher 
Onrou a mir sinn natierlech net frou doriwwer, 
d’autant plus well mir fest iwwerzeegt sinn, datt 
nëmmen international Kooperatioun a Multilatera-
lismus déi grouss international Erausfuerderunge 
kënnen an de Grëff kréien, an dat virun allem am 
Beräich natierlech vun der Ofrüstung, an der Net-
proliferatioun an der Kontroll dovunner.
Ech mengen, Dir wësst, datt och eng Rei aner Trai-
téen do de Moment nach an der Diskussioun sinn. 
An d’Lëtzebuerger Regierung wäert sech och duer-
fir weider asetze fir d’Bäibehalen an d’Stäerke vun 
deenen existéierenden Traitéen. 
Bon, wat elo konkreet den Open Skies Treaty ugeet, 
do musse mer ofwaarden, wat dann déi nei US-Ad-
ministratioun seet. Dir hutt jo matkritt, datt de Pre-
sident Biden schonn ugekënnegt huet, datt en eng 
ganz Rei Dekreeter wëllt den éischten Dag huelen, 
wou déi viregt Administratioun aus internationalen 
Traitéen erausgeklommen ass. Zum Beispill ass 
d’Klimaofkommes dorënner, mee et ass net nëm-
men dat, et sinn och eng Rei aner Saachen, aner 
Traitéen.
Bon, vläicht musse mer elo kucken, wéi et hei geet. 
Vläicht ass et och méiglech, datt hei eng nei Basis 
sech bitt, fir kënnen ze kucken, nei an d’Gespréich ze 
kommen an deem Traité nees en neie Réckewand ze 
ginn an en Ëmdenken natierlech och op der russe-
scher Säit ze kréien. Et ass näischt eesäiteg. Ech 
mengen, mir mussen och wëssen, datt d’Schwie-
regkeeten awer komm sinn duerch eng Rei Konflikter, 
déi vun der russescher Säit ausgeléist gi sinn.
Bon, voilà, de russesche Retrait, deen trëtt jo 
eréischt no sechs Méint a Kraaft. Et ass d’nämm-
lecht wéi bei deem aneren, wou se erausgaange 
sinn. Duerfir, et bleift nach e bëssen Zäit a mir hof-
fen duerfir, datt mat där neier Administratioun den 
Dialog nei kann opgeholl ginn an da vläicht den 
Traité och ka gerett ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister François Bausch.

. uestion lar ie n  e M. en 
le ent relati e  la rise en char e es 
atients ans la Gran e R ion

Den nächste Punkt vum Ordre du jour vun haut ass 
d’erweidert Fro Nummer 64 vum Här Sven Clement 
iwwert d’Betreiung vu Patienten an der Grouss-
regioun. Dem Auteur vun der Fro sti fënnef Minut-
ten Zäit zou, fir seng Haaptfro ze stellen an no der 
Äntwert vun der Madamm Ministesch eventuell eng 
Zousazfro ze stellen. Der Regierung stinn zéng 
Minutten zou. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm Ministesch, 
d’Covid-19-Pandemie ass aktuell net nëmme fir eise 
Gesondheetssystem eng grouss Erausfuerderung, 
mee bréngt och an eisen Nopeschlänner d’Spideeler 
un hir Grenzen. A well d’Capacitéite limitéiert sinn, 
musse säit enger ganzer Rei Méint scho verschidden 
Agrëffer an Traitementer, déi kënne verluecht ginn, 
verréckelt oder souguer bis op onbestëmmten Zäit 
annuléiert ginn. Fir Lëtzebuerg bedeit dat och, datt 
eng Rei medezinnesch Traitementer, déi viru Covid 
nach am Ausland konnte gemaach ginn, elo just 
nach hei am Land méiglech sinn, well eis 
Nopeschlänner keng Patienten aus dem Ausland, 
oder an deem Fall aus Lëtzebuerg, méi unhuelen.

Well Lëtzebuerg am Beräich vun der Medezinn awer 
ëmmer enk mat sengen Nopere kooperéiert huet, 
gëtt et eng ganz Rei Operatiounen an Traitementer, 
fir déi et an der Groussregioun spezialiséiert Klini-
cken a Praxisse gëtt, wärend zu Lëtzebuerg d’Capa-
citéiten derfir feelen. Dat war iwwert déi lescht Joren 
eebe geliefte Kooperatioun an der Groussregioun.

Sou ass et duerchaus méiglech, datt ee gewësse 
Behandlungen elo zwar zu Lëtzebuerg kréie kann, 
dem Medezinner hei am Land awer, am Verglach zu 
deenen am Ausland, vläicht d’Erfarung feelt, vläicht 
d’Capacitéit feelt voire d’Ekipementer limitéiert 
sinn, well se eebe bis virun der Covid-19-Pandemie 
konnten op den Echange mat eisen Noperen zielen 
an d’Patientinnen an d’Patiente ganz einfach 
iwwert d’Grenz konnte goen, fir sech do behandelen 
ze loossen oder och diagnostizéieren ze loossen.

Déi aktuell Situatioun werft soumat d’Fro op iwwert 
d’international Kooperatioun an der medezinnescher 
Versuergung innerhalb vun der Groussregioun, net 
nëmme wärend der Covid-19-Pandemie, mee och 
doriwwer eraus. Mir mussen elo och schonn drun 
denken, wéi mer an Zukunft mat deene Situatiounen 
ëmginn.

Dofir wéilt ech der Ministesch dës konkreet Froe 
stellen: Wéi eng Traitementer an Agrëffer kënne 
lëtzebuergesch Patienten aktuell iwwerhaapt nach 
am Ausland maache loossen?
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Wéi huet d’Madamm Ministesch sech derfir enga-
géiert, och wärend der Pandemie eng grenziwwer-
schreidend Zesummenaarbecht bei der Prise en 
charge vun Netcovidpatienten ze fërderen? An ass 
d’Madamm Ministesch zefridde mat der Aart a 
Weis, wéi oder wéi vläicht och net méi wärend 
dëser Pandemie an der Groussregioun kooperéiert 
gouf, wann et ëm de Gesondheetssecteur geet?
Jiddweree vun eis, mengen ech, huet ënnerstëtzt, 
datt mir als Lëtzebuerger Patientinnen a Patienten, 
déi soss méi e schlechten Traitement kritt hätten, 
hei zu Lëtzebuerg traitéiert hunn, wéi et néideg war. 
Dat wëll ech guer net a Fro stellen. Meng Fro ass 
éischter an déi ëmgedréite Richtung gemënzt: Wéi 
ass et de Patientinnen a Patienten vu Lëtzebuerg 
ergaangen, déi e Besoin haten, am Ausland 
soignéiert ze ginn?
D’Covidpandemie kéint ee jo derzou verleeden, ze 
denken, datt et besser wär, Lëtzebuerg an Zukunft 
méi onofhängeg vu sengen Noperen ze maachen. 
Plangt d’Ministesch, laangfristeg d’Onofhängegkeet 
vu Lëtzebuerg am Beräich vun der Medezinn ausze-
bauen, oder soll d’Kooperatioun am Gesondheets-
beräich an der Groussregioun, ganz au contraire, 
verstäerkt ginn, fir datt och a Krisenzäiten an no der 
Krisenzäit dës kann oprechterhale ginn? Ginn et dofir 
scho Pisten?
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Gesondheets-
ministesch Paulette Lenert.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Dës Pandemie huet et ge-
wisen: Eis Gesondheetssystemer sinn ënnerschidd -
lech opgestallt, sinn ënnerschiddlech getraff gi vun 
de Konsequenze vun dëser Kris an hunn deemno och 
eng ënnerschiddlech Resilienz gewisen. Esou wéi 
mir haut ganz frou sinn, erëm eng gewëssen Ent-
spanung ze hunn an an eisen Zuelen erëm op en 
Niveau ze kommen an de Spideeler, wou och net méi 
soll deprogramméiert ginn, esou hunn och aner 
Länner sech missen upassen.
Mir hunn, Stand haut, keng Informatiounen iwwert 
dat, wat an deenen anere Länner genau ugebuede 
gëtt oder wat deprogramméiert gëtt. Dat sinn 
Informatiounen, déi esou zentral net zur Verfügung 
stinn. Et ass awer esou, dass et souwuel wärend der 
Kris wéi virun der Kris an och no der Kris de Lëtze-
buerger Patiente fräisteet, op Déngschtleeschtungen 
zréckzegräifen, déi am Ausland ugebuede ginn. 
Derzou gëtt et och Ausnamen eeben an deene 
jeeweilege Veruerdnungen. Ech denken do un déi 
aus dem Saarland ënner anerem, wou wierklech déi 
medezinnesch Behandlung ëmmer virgesinn ass als 
Ausnam, fir kënnen iwwert d’Grenz ze goen, och 
wann een aus engem Risikogebitt géif kommen.
Dir hutt et ugeschwat, et sinn eng Rei Fäll ginn, wou 
dat méi problematesch war wärend der Kris. Mir 
hunn och Kenntnis dovunner. Et hate virun allem 
par rapport zum Saarland eng Rei Leit eis kontak-
téiert, well se net zougelooss gi sinn, fir hir Behand-
lung ze kréien. Do hu mer alles an d’Weeër geleet, 
och zesumme mam Ausseministère a mat der Mi-
nistesch vun der Groussregioun, fir de Leit do ze 
hëllefen. Dat ass och an d’Rei gaangen. Do hu mer 
erëm missen drop hiweisen, dass et eebe juste-
ment déi Ausname gëtt an de Veruerdnungen an 
dass déi Leit musse kënnen zougelooss ginn, wa se 
en negativen Test matbréngen. Dat huet missen 
eng Rei Kéiere rappeléiert ginn, och schrëftlech rap-
pelléiert ginn, huet sech awer dunn zum Gudde 
gewant. Jiddefalls hu mer, Stand haut, elo keng 
Kenntnis vu Fäll, déi net hätte kënnen op deem dote 
Wee solutionéiert ginn.
Firwat war dat esou? Dat ass komm, well Lëtze-
buerg eeben an Däitschland als Risikogebitt age-
stuuft ginn ass. Déi Entscheedungen, déi geholl gi 
sinn, dat sinn och keng horizontal politesch De-
cisiounen an Däitschland gewiescht, mee éischter 
eenzel Decisioune vun deem behandelnden Dokter 
oder där Klinik, déi concernéiert war. A mir hunn dat 
och wierklech op der individueller Basis kënne léise 
mat deenen néidege Kolleegen, déi dann och do 
intervenéiert sinn.
Generell ass d’Kooperatioun groussgeschriwwe 
wärend der Pandemie. Et gëtt eng Corona-Task-
force fir d’Groussregioun. Zesumme mam Ausse-
ministère an och mam Ministère vun der Grouss-
regioun steet de Gesondheetsministère do och zur 
Verfügung, fir e reegelméissegen Austausch ze 
hunn. Do si Vertrieder vun deene jeeweilegen Auto-
ritéiten, déi sech ganz reegelméisseg treffen an 
eeben och déi ganz Situatioun duerchschwätzen, 
souwuel, wat d’Situatioun vun der Pandemie 
betrëfft, wéi och eventuell Prise-en-chargen. Déi 
treffe sech eemol d’Woch. Dat ass de Modus, deen 
do festgehalen ass.
Et ass donieft och eng „Conférence ministérielle 
sectorielle Santé“ ginn an der Groussregioun. Déi 
wor den 11. Dezember d’lescht Joer tëscht de 
Gesondheetsvertrieder aus der Groussregioun, op 
Ministerniveau dee Moment. Do hu mer eis ausge-
tosch iwwert d’Méiglechkeet vun enger eventueller 

grenziwwerschreidender Konventioun, fir déi an Zu-
kunft opzestellen. An där Hisiicht ass och eng 
Ofsiichtserklärung ugeholl ginn, well mer aus der 
Erfarung vun der Kris geléiert hunn, wéi wichteg 
dass et ass, dass ee sech dorobber ka verloossen, 
dass een deem anere ka vertrauen an och ënnert 
d’Äerm gräifen, wann et da muss sinn, soudass mer 
wierklech gewëllt sinn, aus der Praxis, déi mer hei 
en place haten, eppes méi Dauerhaftes ze maachen 
an dat an eng Konventioun afléissen ze loossen. An 
dësem Sënn soll souwuel déi medezinnesch wéi 
och déi paramedezinnesch Zesummenaarbecht 
verstäerkt ginn tëscht deenen eenzelne Länner an 
och d’Prise en charge médico-sociale domadder 
vereinfacht ginn.
De Sommet vun der Groussregioun wäert muer 
sinn. Do ass Lëtzebuerg duerch de Premier vertrue-
den. An och hei gëtt nach eng Kéier Revue pas-
séiere gelooss iwwert déi grenziwwerschreidend 
Zesummenaarbecht am Kader vun der Covidkris, 
déi jo nach wie vor hir Aktualitéit huet an och wäert 
behalen iwwert déi nächst Deeg a Wochen a Méint.
Wéi gesot, vun Eenzelfäll ass eis elo näischt méi 
bekannt, dass do nach Problemer wären. Ech géif 
natierlech jiddweree bieden, wann esou eppes ass, 
sech un eis ze wenden. Et ass esou, wéi et an der 
Praxis gelaf ass. A mir versichen dann op deem 
einfachste Wee, de Leit ze hëllefen, hir Problemer 
ze léisen, esou gutt, wéi mer dat dann hikréien. 
Voilà. Merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Gesondheetsministesch.

. uestion lar ie n  e M. n r
Bauler relative à la situation des étudiants 

urant la an ie  l ni ersit  u u e -
our  et  l tran er

Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 67 
vum Här André Bauler iwwert d’Situatioun vun de 
Studente wärend der Pandemie. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.

M. n r  Bauler (DP).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Héichschoulminister, 
d’Coronakris huet net nëmmen eis Wirtschaft 
staark getraff, och d’Organisatioun an de Fonction-
nement vun eisem Bildungssystem goufe komplett 
vum Virus iwwert de Koup gehäit. Nei Hygiènes- a 
Sécherheetsmoossname goufen ausgeschafft, fir 
d’Verbreedung vum Virus ze limitéieren. Dovunner 
waren net just de Fondamentals- an de Secon-
daires-, mee och den Héichschoulberäich betraff.
Och op der Uni, Uni Lëtzebuerg, hunn déi sozial 
Kontakter tëscht de Studenten, de Proffen an dem 
Personal misse reduzéiert ginn. Vun iwwerfëllte 
Klassesäll a Mënschegewulls an der Kantin konnt 
een déi lescht zwielef Méint nëmmen dreemen. 
Nieft de Coursen hunn och Konferenzen, Porte- 
ouverten an aner sënnvoll Eventer misse carrement 
ofgesot ginn an de grousse Festsall gouf héchs-
tens nach fir d’Schreiwe vun Exame genotzt.
D’Coronapandemie ass besonnesch de Studente 
vun den Ofschlossklassen op d’Gemitt geschloen, 
virun allem well hir Rechercheaarbecht doduerjer 
nach eemol méi ustrengend ginn ass. Net nëmmen 
zu Lëtzebuerg, mee weltwäit hunn d’Universitéite 
mat méi oder manner strenge Reegelen d’Gefor 
vum Coronavirus wouergeholl an dorobber rea-
géiert. Déi meescht vun hinnen hunn hir Dieren op 
d’mannst fir e puer Woche missen zoumaachen. 
Presenzunterrecht gouf also kee gehalen. D’Pande-
mie huet d’Uni Lëtzebuerg virun eng Situatioun 
gestallt, déi een esou nach ni virdrun hat. Innerhalb 
kuerzer Zäit huet si sech komplett missen ëmorga-
niséieren. Zesumme mam Héichschoulministère si 
grouss Efforten ënnerholl ginn, fir d’Kontinuitéit 
vum Unterrecht ze garantéieren. Op dëser Plaz 
wéilt ech och e grousse Merci riichten un den zou-
stännege Minister a seng Beamte souwéi un all 
Responsabel an d’Enseignantë vun der Uni.
Ech ka mer gutt virstellen, dass déi Jonk nëmmen 
drop waarden, endlech nees en normaalt Studente-
liewen ze féieren. Mam Impfstoff gesi mer Liicht 
um Enn vum faméisen Tunnel. Bis mer d’Pandemie 
komplett hannert eis hunn, wäert et awer nach e 
puer Méint daueren a bis dohinner musse mer pro-
béieren, fir de Studenten esou gutt wéi méiglech 
bei hiren Etüden entgéintzekommen. An deem 
Kader wollt ech dem Här Héichschoulminister foll-
gend Froe stellen.
Éischtens: Kann hien eis soen, wéi d’Coursë wärend 
der Pandemie op der Uni Lëtzebuerg organiséiert 
waren an elo nach sinn? Wéi vill Coursë waren en 
ligne organiséiert? Huet dat sech an alle Fächer 
zefriddestellend duerchféiere gelooss?
Zweetens: Huet d’Uni wärend der Kris zousätzlech 
Investitiounen op digitalem Plang misse maachen, 
fir den Erausfuerderunge vun der Pandemie eene-
germoosse gerecht ze ginn?
Meng drëtt Fro betrëfft de Volet vun der Fuer-
schung: Wéi laang an ënner wéi engen Ëmstänn 
konnten d’Laboratoirë genotzt ginn? Konnt déi prak-

tesch Fuerschung deelweis duerch eng Recherche 
en ligne, wa méiglech natierlech, ersat ginn?
D’Coronakris huet virun allem fir déi Jonk eng 
grouss mental Belaaschtung mat sech bruecht. 
Véiertens wéilt ech also ganz gäre wëssen, ob 
wärend der Pandemie, virun allem tëscht dem 15. 
September an dem 31. Dezember, méi Studenten, le 
cas échéant, d’Handduch gehäit hu wéi an deene 
Jore virdrun. Ass d’Zuel vun de Studenten, déi 
wärend der Pandemie op déi psychologesch Servicer 
vun der Uni zréckgegraff hunn, spierbar geklom-
men?
Fënneftens géif ech gären e Bléck an d’Ausland 
riichten: Wat fir ee Feedback huet den Här Héich-
schoulminister vun de Studentenassociatioune 
kritt? Wat fir Unien a Länner di sech a Saachen Di-
gitaliséierung vum Unterrecht méi liicht bezéiungs-
weis méi schwéier?
A meng sechst a lescht Fro betrëfft déi finanziell 
Lag vun de Studenten: Kann den Här Minister en all-
gemenge Feedback zu dëser Thematik ginn? Gräi-
fen déi zousätzlech Hëllefsmoossnamen, déi 
d’Chamber wéinst der Pandemie accordéiert huet?
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. D’Regierung huet d’Wuert, den Här Edu-
catiounsminister Claude Meisch.

M. lau e Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, e grousse Merci 
och un den André Bauler, déi ganz villfälteg Aspekter 
thematiséiert ze hunn, mat deenen d’Studenten, mat 
deenen awer och déi ganz Héichschoullandschaft, 
deelweis d’ganz Fuerschungslandschaft zu Lëtze-
buerg an och ausserhalb vun eisem Land momentan 
konfrontéiert sinn.
An natierlech ass d’Coronakris net laanscht d’Uni.lu 
gaangen an natierlech huet d’Uni.lu sech och 
ëmmer nees successiv ugepasst. Staark erféiert zu 
engem gewëssene Moment war se natierlech, wéi 
ganz vill Aktivitéite quasi iwwert de Weekend hu 
missen agestallt ginn a sämtlech Presenzcoursen 
dann och ëmgewandelt goufen an Distanzcoursen. 
Dobäi ass et bliwwen, bis zum Summer. Bis zum 
Summer waren also du vum Fréijoer u keng Coursë 
méi op der Uni.lu. D’Exame konnten zum ganz, ganz 
groussen Deel awer op Distanz dann och ofgehale 
ginn an am September ass nei gestart gi mat 
engem Hybridmodell tëschent Presenz- an Distanz-
coursen.
Ech wëll awer nach eng Kéier ënnersträichen, datt 
mer natierlech och op der Uni.lu am November 
nees an enger neier Situatioun ware mat der bree-
der Presenz vum Covid an eiser Gesellschaft, an 
der gesamter Populatioun, souwuel och erëm bei 
de Studente wéi awer och bei deenen, déi en-
seignéiert hunn, wéi och bei deenen anere Beschäf-
tegten op der Uni.lu. Dat huet derzou gefouert, datt 
sämtlech Coursen erëm eng Kéier an Distanzunter-
recht ëmgewandelt goufen, datt awer gläichzäiteg 
de Gros vun deenen Aktivitéiten, déi am Laboratoire 
stattfonnt hunn, de Gros vun deenen Aktivitéiten, 
déi als TP konnte bezeechent ginn, stattfonnt hunn, 
natierlech mat gewëssen Aschränkungen, natier-
lech mat net ze vill grousse Stéckzuele vu jonke 
Leit, déi do beieneekomm sinn, a mat natierlech 
Distanzreegelen. Mee de Gros konnt awer stattfan-
nen.
Wéi vill Coursen en ligne - dat war eng prezis Fro, 
déi Der gestallt hutt - stattfonnt hunn, dat ass 
natierlech och erëm eng Kéier ënnerschiddlech. Wa 
mer elo den Ufank vun dësem akadeemesche Joer 
kucken, also ab September 2020 waren dat am 
Ufank ronn 10 % vun de Coursen, déi op Distanz 
stattfonnt hunn. Dat heescht, bal 90 % konnten 
awer a Presenzform och dann assuréiert ginn. Mee, 
wéi ech gesot hunn, ab dem November ass natier-
lech erëm fir d’Coursë komplett ëmgeswitcht ginn 
op en Distanzunterrecht. An et sinn eigentlech just 
déi aner Aktivitéiten, wéi TPen, wéi Labosaarbech-
ten, wéi awer och d’Fuerschungsaarbechten, déi 
konnte weider a klenge Gruppe goen.
D’Laboe waren iwwert déi ganz Period eigentlech 
ëmmer op, och wa se sécherlech am éischte Confi-
nement vu Mäerz bis Mee dach awer staark age-
schränkt waren. Mee zanterdeem si se souwuel 
iwwert de Summer wéi och bis haut opbliwwen.
D’Fuerschung konnt natierlech weiderlafen, och wa 
sécherlech emol dat eent oder dat anert revidéiert 
ginn ass, och wann de Fuerscher vläicht säi Pro-
gramm adaptéiert huet, vläicht éischter Aktivitéite 
gemaach huet oder poursuivéiert huet, déi méiglech 
waren an deem sanitäre Setting. Wat net méiglech 
war, war, zu vill zesummenzekommen, mee eleng 
eng Schreifaarbecht kënnen ze maachen, wat jo och 
en Deel ëmmer vun enger Fuerschungsaarbecht ass, 
dat war sécherlech méiglech. An deen een oder deen 
aneren huet vun där Geleeënheet profitéiert.
Awer mer wëssen och, datt ganz vill nei Projeten 
derbäikomm sinn an ëmprogramméiert goufen, nei 
Projete virun allem a Relatioun mam Covid. Do sinn 
zum Beispill beim FNR 26 verschidde Projete ron-

derëm de Covid dann agereecht an akzeptéiert 
ginn. Déi waren natierlech virun engem Joer nach 
guer net an der Pipeline an et waren aner Projete 
geplangt an amplaz vun deene sinn elo emol déi 
dote gemaach ginn. An dat war jo och eng Mis-
sioun, wou mer immens frou driwwer waren, well 
mat där Fuerscher-Taskforce, déi sech do enga-
géiert a mobiliséiert huet, mir als politesch 
Decideuren, Regierung, Chamber, awer och d’Ëffent-
lechkeet eng ganz Rei vun Informatioune kritt hunn 
an eng Ënnerstëtzung kritt hunn an eigentlech och 
wierklech d’Fuerschungscommunautéit e Service fir 
d’Gesellschaft an där ganz schwiereger Situatioun 
hei geleescht huet. Dat wëllt net heeschen, datt déi 
aner Fuerschungsprojeten op Äis geluecht sinn 
oder net méi wäerten nogeholl ginn. Hei goufen 
einfach kuerzfristeg Prioritéite gesat.
Awer nieft deene Covidprojeten, déi do ganz schnell 
decidéiert goufen, ass et awer och esou, datt 
d’Fuerschungscommunautéit sech Gedanke 
gemaach huet wärend där Zäit och vum Lockdown, 
fir nei Fuerschungsakzenter ze setzen. E Rekord 
vun neie Projete gouf zum Beispill beim FNR-/Koch-
programm dann och agereecht. 115 Projeten hunn 
do Demandë gemaach. Esou vill waren et der nach 
ni! An ech mengen, och dat ass eent vun de Resul-
tater oder eng vun de Suitte vun dem Covid, datt 
eeben do d’Zäit genotzt ginn ass, do, wou vläicht 
dat eent oder dat anert ganz praktesch net méi 
konnt stattfannen, dann awer driwwer nogeduecht 
ginn ass: „Wat si meng nächst Projeten, wann dann 
de Covid eis erëm eng Kéier mat Rou léisst?“
Wat den digitalen Unterrecht ubelaangt, muss ech 
soen, datt d’Uni.lu besonnesch gutt preparéiert war, 
datt Iwwerleeungen a Richtung vu Blended 
Learning, vun digitalem Unterrecht net nei sinn an 
net eréischt Anzuch gehalen hu souwuel um Belval 
wéi och an de Gebailechkeeten hei an der Stad 
Lëtzebuerg vun der Uni.lu mam Covid, mee datt dat 
schonn zanter Längerem op der Agenda stoung an 
natierlech deementspriechend Infrastrukturen, 
Investissementer an déi informatesch Ekipementer 
getätegt goufen. Zousätzlech gouf wärend deem 
Covidjoer, kann ee bal soen, awer iwwer eng Mil-
lioun Euro nach vun der Säit vun der Universitéit an 
Ekipementer, an informatesch Ekipementer, inves-
téiert, fir eeben den Distanzunterrecht kënnen 
optimal och oprechtzeerhalen, an et goufen awer 
och de Studenten, den Enseignanten, de Chercheu-
ren Ekipementer zur Verfügung gestallt, fir dann 
och an der Distanz, an der Reegel vun doheem aus, 
kënnen ze operéieren.
Eng Fro, déi interessant ass an déi mer haut, 
mengen ech, net ofschléissend wäerte beäntwer-
ten, mee déi mer am A musse behalen, dat ass den 
Taux vun den Abandonen, de Studienofbriecher, déi 
sécherlech an enger ganz spezieller Situatioun hei 
hire Studium hu missen absolvéieren a vläicht zur 
Konklusioun komm sinn, datt se en anere Wee 
wëllen aschloen, well mer wëssen, datt esou Krise 
wéi déi, déi mer hei erliewen, bei jiddwerengem, a 
vläicht besonnesch bei jonke Leit, dach awer 
Reflexioune lasstrëppelen, datt ee sech iwwerleet: 
„Sinn ech richteg op mengem Liewenswee ënner-
wee? Wëll ech net vläicht awer nach eng Kéier do 
eng Kéier huelen, eppes aneschters maachen?“ Jo, 
dovunner gi mer aus, datt et där Fäll gouf.
Mir wëssen awer och, datt et sécherlech net 
evident war fir ganz vill Studenten, an deenen dote 
Konditioune mussen ze studéieren, ouni datt ee 
sech mat de Kolleege konnt zesummesetzen, ouni 
datt ee sech all Dag gesinn huet, andeems ee quasi 
awer an der Reegel doheem a senger Wunneng bei 
sech war, ganz dacks net méi an deem sozialen 
Ëmfeld, wou een an der Famill vläicht nach doheem 
war, an da säin neit soziaalt Ëmfeld do net konnt 
oprechterhalen, well jiddweree sech eeben huet 
missen isoléieren an haut nach muss isoléieren. An 
datt dat vläicht Bedéngunge sinn, wou deen een 
oder deen aneren och d’Loscht um Studéieren, 
d’Motivatioun, den Engagement verléiert an och 
vläicht Resultater produzéiert, déi net esou encou-
rageant sinn, an dann opgëtt, dat kéint och sinn. 
Mee ofschléissend kann een dat doten elo net ganz 
kloer soen.
D’Uni.lu huet gemierkt, datt hir Offerten, déi se 
maachen, fir och eng psychologesch Betreiung vun 
de Studenten, datt déi ganz staark consultéiert 
goufen, an dat war direkt am Ufank vun der Pande-
mie de Fall. An d’Uni huet och dorobber reagéiert 
an huet nach méi Servicer eigentlech en place ge-
sat, fir souwuel d’Studenten awer a Relatioun mat-
eneen ze halen, de Kontakt net ofbriechen ze loos-
sen an, wann et muss sinn, och wierklech eng 
psychologesch Consultatioun kënnen duerchzeféie-
ren.
Dat Gefill, dat d’Uni.lu engem do gëtt, dat ass 
schwéier och ze chiffréieren. Sécher ass, datt wuel 
méi Besoin war a méi Kontakt opgeholl gouf iwwert 
déi ganz Period, an dat iwwerschneit sech eigent-
lech och mat deem, wat par ailleurs, sief et am Se-
condaire, awer och an der ganzer Gesellschaft mo-
mentan, zu Recht diskutéiert gëtt, datt de Mënsch 
net nëmmen ënnert dem Virus leit, mee och ënnert 
der Isolatioun an allem, wat em soss feelt, an duerfir 
och ganz spezifesch op Hëllef ugewisen ass.
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Een Aspekt, denken ech, musse mer besonnesch 
am A behalen, dat sinn d’Éischtsemester, déi 
d’lescht Joer ënner ganz spezielle Bedéngungen 
hiren Ofschloss am Secondaire gemaach hunn an 
ënner nach méi spezielle Bedéngungen elo hiren 
Ufank an enger universitärer Karriär hu misse maa-
chen. Mir wëssen, datt dat e Broch am Liewen ass, 
mir wëssen, datt ee vun engem Schoulsystem an den 
universitäre System kënnt, mir wëssen, datt een 
dacks vun doheem erausplënnert, an ech schwätzen 
hei net nëmme vun deene Lëtzebuerger Studenten 
op der Uni.lu, ech schwätze vun deenen, déi vu baus-
sen op d’Uni.lu kommen, ech schwätzen awer och 
vun deene ville Lëtzebuerger Studenten am Ausland, 
dat heescht, déi komplett entwuerzelt op eemol vun 
haut op muer sinn a sech an engem neie sozialen 
Environnement mussen zurechtfannen.
An dat geet am Kontakt mat den Enseignanten, dat 
geet am Kontakt op der Uni mat deenen anere 
Studenten, dat geet ganz dacks och glécklecher-
weis am Kontakt mat ville Lëtzebuerger Studen-
tinnen a Studenten, déi op deenen Universitéiten, 
an deenen Universitéitsstied dann och en zweet 
Doheem eigentlech fonnt hunn, déi Dieren 
opmaachen, déi Brécke bauen, fir och wierklech do 
Wuerzele kënnen ze schloen. An alles dat war dëst 
Joer jo net méiglech oder kaum méiglech oder 
eeben och nëmmen à distance méiglech. A mir wës-
sen, wéi wichteg datt et ass och fir de Student, do 
emol eng Kéier owes mat de Kolleegen een drénken 
ze goen, fir nei sozial Kontakter, nei Frëndschafte 
kënnen entstoen ze loossen. An dat huet sécherlech 
gefeelt.
Ech si frou, datt d’ACEL, den Daachverband vun de 
Studentecercelen, hei probéiert, natierlech och 
d’Éischtsemester esou gutt wéi méiglech ze beglee-
den, dann eeben op Distanz, mee awer Kontakt ze 
halen, do ze sinn, wa Froe sinn a wann ee soll 
guidéiert ginn. Mee dat, wat soss eigentlech do u 
Begleedung gefuerdert gëtt an normal ass an eigent-
lech och staark vun den Éischtsemester appreciéiert 
gëtt, dat huet total gefeelt. An ech mengen och, datt 
et net besonnesch interessant ass, säi Studium 
unzefänken an de Proff ëmmer nëmmen um Ecran ze 
gesinn, gradesou wéi déi aner Studiekolleege just 
um Ecran ze begéinen. Do feelt dach awer ganz, 
ganz vill. An och dat kéint zu engem méi héijen Taux 
vun Abandonen dach awer féieren am Laf vun dësem 
Joer.
Ech hat viru Kuerzem nach en Echange doriwwer mat 
der ACEL, déi sech där doter Problematik och 
absolutt bewosst ass, a wou mer musse virun allem 
kucken, wéi déi Situatioun do weidergeet an ob se 
laang esou nach unhält an ob een dach net awer am 
Laf vun dësem Semester oder vun dësem Studiejoer 
eng Oplackerung fir d’Studentinnen an d’Studenten 
do ka kréien.
D’Fro, wat déi finanziell Auswierkunge vun der Kris 
op d’Studenten ubelaangt, déi hu mer jo och schonn 
hei diskutéiert. Mer hu jo och e speziellt Gesetz ge-
holl, fir an eisem Bourssësystem och d’Méiglechkeet 
vun enger Verlängerung vun der Bourse, covidbe-
déngt, da kënnen unzefroen. Dat sougenannte „Coro-
nasemester“ hu mëttlerweil 420 Studentinnen a 
Studenten och accordéiert kritt. Dat huet eng 
Depense vun 1,1 Millioun mat sech bruecht. Dat 
heescht, do war awer e gudden Deel vun de Studen-
ten, déi an der Reegelzäit hiren Ofschloss elo net 
konnte maache vum Bachelor respektiv vum Master, 
well Aktivitéiten op hirer Universitéit dann awer net 
esou stattfonnt hunn, an deenen hu mer hei eng Ver-
längerung kënnen accordéieren, déi se, mengen ech, 
och brauchen, well mir wëlle jo, datt grad de Corona 
déi Jonk net an hirer Entwécklung an och an hiren 
universitäre Perspektiven an duerno beruffleche 
Perspektive soll dach aschränken.
Mir haten och, an dat hu mer ëmmer an eisem 
Bourssësystem, d’Méiglechkeet, fir finanziell och 
eng zousätzlech Hëllef kënnen ze gi vu bis zu 1.000 
Euro - 500 Euro als Bourse, 500 Euro als Prêt - bei 
ganz speziellen an ausgefalenen Evenementer. Hei 
hu mer gesot, datt de Covid natierlech och eng 
ganz speziell an ausgefale Situatioun ass, soudatt 
mer do vu ronn 75 Demanden der 23 och konnten 
accordéieren an déi doten zousätzlech Bourse dann 
och an dësem Joer konnten ufroen.
Ech mengen, wéi mer déi leschte Kéier driwwer 
geschwat hunn, dat war virum Summer, do hu mer 
deen dote Mechanismus decidéiert zesummen 
duerch d’Chamber, dat an d’Bourssëgesetz age -
schriwwen, datt mer do also kéinten eng Verlänge-
rung vun den Duréeën accordéieren, fir de Studenten 
entgéintzekommen. An ech denken, mir haten dee 
Moment net am A, datt mer haut erëm an esou enger 
akuter Situatioun wären, datt ab November dach 
awer erëm op deenen allermeeschten Universitéiten 
de Presenzunterrecht agestallt ginn ass an nach 
ëmmer net ganz kloer ass, ënner wat fir enge Bedén-
gungen een an dat eent Land ka kommen oder vun 
deem engen an dat anert ka reesen, wat fir eng 
Erfuerdernisser ee muss bréngen, sief et en nega-
tiven Test, eng Quarantän, fir eleng op seng Univer-
sitéit ze fueren, fir do vläicht en Examen ze maa-
chen. Alles dat kann natierlech derzou féieren, datt 
do den normale Studieparcours nach eng Kéier hypo-

thekéiert ass. An duerfir solle mer och dat am A 
behalen a kucken, ob mer weider Ajustementer an 
deenen nächste Méint och do nach eng Kéier musse 
maachen.

An deem Fall ...

(Coups de cloche de la présidence)

... wäert d’Regierung hir Responsabilitéit iwwerhue-
len. An ech denken, datt d’Parlament och domadder 
averstane wär. Villmools merci!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Educatiounsminister Claude Meisch.

. Motion e M e Martine ansen relati e 
 l la oration un lan action national 

permettant de protéger les personnes vul-
nérables
(Motion déposée en séance publique n° 2 du 14 
octobre 2020 - à consulter au compte rendu 
n° 1/2020-2021 en page 10)
Als nächste Punkt um Ordre du jour kënnt d’Motioun 
vun der Madamm Martine Hansen iwwert d’Elabora-
tioun vun engem nationalen Aktiounsplang, dee 
vulnerabel Leit beschütze soll. Madamm Hansen, als 
Auteur vun der Motioun hutt Dir d’Wuert.

Exposé

M e Martine ansen (CSV), auteure.- Merci, Här 
President. Ech fänken u mat zwou konkreeten Aus-
soen, eng vun engem Bewunner vun enger Struktur, 
déi ech kritt hunn no de Feierdeeg, datt e mer gesot 
huet: „De Coronavirus huet alles geännert. D’Haus 
hat vill Infizéierter. Ronn ee Véierel dovunner ass 
gestuerwen. D’Bewunner waren a Quarantän. Et ass 
e Liewe wéi am Prisong.“

Eng zweet Ausso vun engem Här, deen eleng 
wunnt, respektiv vum Jong vum Här; hien huet mer 
geschriwwen: „Mäi Papp wunnt eleng doheem. 
Hien ass coronabedéngt net méi bei eis komm an 
ass total doheem vereinsaamt an depressiv ginn. 
Virun de Feierdeeg koum hien du kräisches awer 
bei eis, well hien déi Einsamkeet an déi Angscht net 
méi gepackt huet. Mir sinn dunn all an den Test 
gaangen, et war schliisslech keng Schoul, fir datt 
mäi Papp konnt bei eis kommen an ech mat him 
konnt bei den Dokter fueren. Hien huet vill ofgeholl, 
seng Wäerter sinn net gutt, mee en huet Angscht, 
fir an d’Klinick ze goen. Hie geet eréischt, wann hie 
geimpft ass. Mee leider gesäit een och hei kee 
Liicht am Tunnel. Wéini kann hie geimpft ginn? 
Keng Äntwert. Den Dokter weess och net Bescheed, 
wéini datt e kéint geimpft ginn. Keng Hoffnung.“

Dat sinn zwee Beispiller vu villen. Vill eeler Leit 
doheem an an de Strukturen, vill krank Leit doheem 
an an de Klinicken hunn Angscht. Si sinn eleng. 
D’Amiperas huet déi lescht Woch nach e Commu-
niqué erausginn, wou se gesot hunn: „Eeler Leit 
sinn u sech knapp ee Joer a sozialer Isolatioun.“ A 
mir wëssen awer alleguer, datt dat psychescht 
Wuelbefannen en Afloss op d’Geneesung huet, datt 
zur Gesondheet déi physesch an déi psychesch 
Gesondheet zielen. An et ass awer leider net trans-
parent erkennbar, wéi wat gereegelt ass. Et ass 
iwwerall e bëssen anescht.

Als CSV si mer der Meenung, datt mer alles musse 
maachen, fir dës Leit ze schützen a fir hinnen awer 
een Deel vun hirer Fräiheet zréckzeginn. An hei huet 
d’Regierung eng Verantwortung. A genau duerfir 
hate mer en nationalen Aktiounsplang gefrot, fir déi 
vulnerabel Leit ze schützen.

D’Madamm Minister hat an der Kommissioun 
gesot, datt esou en Aktiounsplang elo näischt géif 
bréngen. Mir sinn hei anerer Meenung. An duerfir 
wëll ech och, oder wëlle mir, iwwert déi Motioun 
och haut nach eemol hei ofstëmme loossen.

Zu eisem oder zu engem Aktiounsplang gehéiert fir 
eis villes. An ech zielen hei ganz einfach just siwe 
Punkten op.

Éischtens: d’Zur-Verfügung-Stelle vun noutwende-
gem Schutzmaterial fir d’Leit an de Strukturen, fir 
d’Leit doheem, fir de Besuch. An dat muss transpa-
rent organiséiert, gereegelt a kommunizéiert ginn.

Zweetens: FFP2-Maske fir déi eeler a vulnerabel 
Leit. An ech hoffe wierklech, datt mer hei net den 
Zuch verpasst hunn, datt mer eise Stock genuch 
opgestockt hunn, well mëttlerweil gëtt et am Aus-
land ëmmer méi op verschiddene Plaze Flicht. An 
duerfir wëlle mer hei och garantéieren, datt dat 
keng Zwouklassegesellschaft gëtt. An duerfir froe 
mer hei en Zur-Verfügung-Stelle vun dësen FFP2-
Maske fir déi eeler a vulnerabel Leit.

Drëttens: e méi e geziilten Asaz vu Schnelltester. 
Och dat gehéiert zu engem Aktiounsplang, d’Zur-
Verfügung-Stelle vu Schnelltester, net nëmme fir 
d’Leit an de Strukturen, fir de Besuch an awer och 
fir déi vulnerabel Leit doheem. An och hei eng kloer 
Kommunikatioun dozou.

Véiertens: d’Reegelung vum Besuch och an de 
Klinicken.

Fënneftens: e konkreeten an en effikassen Tracing 
an de Strukturen. D’Infektiounsquelle mussen u 
sech definéiert ginn, fir datt ee kann agéieren.
Sechstens: psychologesch Betreiung. De Marc 
Spautz huet dozou nach eng Question parlemen-
taire gestallt.
A siwentens: d’Impfung. An dat misst elo definéiert 
ginn! Duerfir hu mer jo deen nationalen Aktiouns-
plang gefrot. Mir brauchen en transparenten Impf-
plang, deen och heizou gehéiert. Wie kënnt wéini 
drun? Ech hunn Iech d’Beispill vun deem eeleren 
Här gesot. Dee waart dorop, dee wéisst gären, 
wéini en eventuell drukéim.
Mir bräichten also ... Mat deene Bestellungen, wéi se 
elo geplangt sinn, misst een u sech berechnen, wie 
wéini genau kéint drukommen. Dat erwaarden d’Leit 
sech. Dat ass Transparenz, fir all déi vulnerabel Leit, 
fir déi eeler Leit an de Strukturen, fir déi eeler Leit 
och doheem a fir déi krank Leit. Si brauchen eng 
Perspektiv. Si musse kënne séier geimpft ginn. A si 
mussen d’Gefill hunn, datt och si wichteg sinn, datt 
och si fir eis prioritär sinn.
Eng aner Fro: Wien ass vulnerabel? Wéi gëtt dat fest-
gestallt? Och dat muss transparent kommunizéiert 
ginn. Och dat gehéiert zu esou engem Aktiouns-
plang.
An: Wéi eng Fräiheete kréien dës Leit zréck, wa se 
bis geimpft sinn? Wann zum Beispill e ganzt Alters-
heem geimpft ass, gëtt dann de Besuch anescht ge-
reegelt? Och dat muss transparent gereegelt a kom-
munizéiert ginn. D’Leit brauchen, wéi gesot, Perspek-
tiven.
Als CSV fuerdere mer d’Regierung nach eemol op -
wéi gesot, mir haten dat am Juni gemaach an am 
Oktober -, fir esou en nationalen Aktiounsplang aus-
zeschaffen, fir d’Aktiounen an d’Weeër ze leeden, fir 
dat transparent ze kommunizéieren. Mir mussen déi 
vulnerabel Leit schützen, ouni si physesch oder 
sozial ze isoléieren. Si brauchen eng Perspektiv. An 
duerfir wär ech wierklech frou, wann dës Motioun 
hei kéint breet Zoustëmmung kréien.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché ageschriwwen.

M e os e orsch (déi gréng).- Mee dat hunn 
ech zwar elo net esou verstanen, well ech gemengt 
hunn, dass de Max Hahn sech do éischter 
ageschriwwen huet, ...

M. Fernand Etgen, Président.- Max Hahn? Okay.
M e os e orsch (déi gréng).- ... fir awer elo 

d’Reiefolleg hei ze respektéieren.
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Hahn hat 

sech net aschreiwe gelooss!
Discussion générale

M. Ma  ahn (DP).- Dofir géif ech mech dann 
entschëllegen, Här President.
Léif Kolleegen alleguer, och d’Madamm Hansen, déi 
dann déi Motioun hei agereecht huet, ech mengen, 
mir sinn eis heibannen alleguerten iwwer zwou Saa-
chen eens: Dat eent ass, dass mer déi vulnerabel an 
déi eeler Leit eebe musse beschtméiglech schützen, 
an dat anert ass, dass mer se och esou mann wéi 
méiglech mussen ënnert deem sozialen Isolement 
leide loossen an op kee Fall onnéideg dëst maache 
loossen. Dat heescht, am Constat, Madamm Hansen, 
si mer komplett averstane mat Iech, an der 
Konklusioun awer net. Ech mengen, dat ass och dat, 
wat d’Ministesch respektiv d’Ministeschen Iech an 
der Jointe-Kommissioun gesot hunn, déi mer dann 
Enn Oktober haten, dat heescht „famille“ a „santé“.
Dir frot, wéi Der et richteg beschriwwen hutt, en 
nationalen Aktiounsplang fir déi vulnerabelst Leit. 
Ech kann Iech soen, an dat krute mer och an der 
Kommissioun erkläert, dass et eigentlech Aktioune 
ginn an deenen zwee Ministèren, an déi zwee Mi-
nistèrë schaffen do Hand an Hand, déi Aktioune 
ginn et Dag fir Dag. An ech mengen, och déi rezent 
Impfstrategie an de Fleege- an Altersheemer sinn e 
gutt Beispill heifir.
Et gëtt ganz verschidde Strukturen. Et gëtt Struk-
turen, déi Leit mat ënnerschiddleche Behënnerungs-
graden och hunn, vu verschiddene Vulnerabilitéiten 
deemno. Déi Strukturen hu ganz aner Gegeebenhee-
ten, sief et raimlecher Natur oder solches. An dofir 
fannen ech déi Approche richteg, déi d’Regierung hei 
eigentlech gewielt huet, fir ze soen: „Ben, mir wäer-
ten als Ministère probéieren, fir ganz enk zesumme 
mat deene jeeweilegen Direktiounen an deenen Hee-
mer ze kucken, wéi mir dann am beschten eis Leit 
kënne schützen.“ Dat ass jo dat Éischt, wat mer alle-
guer wëllen!
An op där anerer Säit soll och keen onnéidegt 
soziaalt Isolement vu Leit huelen. Wann een zum 
Beispill géif soen: „Mir maachen elo eng national 
Approche“, also en nationale Plang, géif ech fäerten 
- an ech mengen, dat ass och d’Suerg vu menger 
Fraktioun an och awer vun der Regierung; dat ass op 

d’mannst dat, wat mer an der Kommissioun erkläert 
kruten -, dass ee jo géif Krittären asetzen, dat misste 
jo déi schlëmmstméiglech Krittäre sinn, an dat géif 
zu onnéidegem sozialen Isolement féieren an et géi-
fen onnéideg vill Fräiheeten ageschränkt ginn.
Dofir, wéi gesot, denke mir, dass et keen esou ee 
Plang sollt ginn, mee éischter, dass déi Zesummen-
aarbecht mat den Direktiounen an den Haiser wei-
der soll esou lafen, wéi dat bis ewell ass. An Dir 
hutt ganz vill Ënnerfroen an Elementer elo opgeworf 
gehat, déi Der zwar an der Kommissioun - op 
d’mannst hat ech dat net matkritt - och net gesot 
hutt, an ech fannen dat awer ganz interessant. An 
ech menge justement, dat dote si jo ganz vill 
Pisten, wou gewosst ass, dass d’Ministèren, sief et 
de Santésministère awer och de Familljeministère, 
dru schaffen.
Dëst gesot, wéi gesot aus deene Grënn, déi ech 
Iech genannt hunn, wäerte mir déi Motioun hei net 
matstëmmen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An da ginn ech d’Wuert un déi honorabel 
Madamm Josée Lorsché.

M e os e orsch (déi gréng).- Jo, villmools 
merci, Här President. Och mir ginn der Madamm 
Hansen vollkomme Recht, dass et deontologesch 
net vertrietbar ass, dass eeler Leit isoléiert ginn. 
Dat war am Ufank vun der Pandemie wierklech e 
grousse Problem. Dat war awer net doduerch be-
déngt, dass déi Haiser d’Leit bewosst wollten iso-
léieren, mee et war eebe just, fir se ze schützen. 
Dee ganze Secteur war net drop virbereet.
Et ass awer mëttlerweil immens vill geschitt, fir eebe 
grad d’Leit aus dem Isolement ze huelen an den 
Isolement ze verhënneren, wou och mir der Meenung 
sinn, dass déi Kooperatioun sech gelount huet, 
haaptsächlech och d’Kooperatioun mat der COPAS a 
mat der AMMD zesumme mat de Ministèren, wou en 
interministerielle Groupe de travail eeben op d’Bee 
gestallt ginn ass a wou net méi spéit wéi haut nach 
eng ganz Rei Informatiounen am „Lëtzebuerger 
Wort“ ze liese waren de Mueren, wat de Moment 
alles leeft. Dat geet vu Schutzmaterial bis hin zu 
Schnelltester a klasseschen Tester, wou och d’Zuele 
scho genannt sinn, wivill Leit getest sinn.
An dernieft ass och d’palliativ Fleeg verbessert ginn. 
Et sinn nei Medikamenter an déi Haiser komm, déi 
do ni zougelooss waren. A wat awer ganz wichteg 
ass an eisen Aen, sinn d’Hygièneskonzepter, déi 
mëttlerweil do sinn. Dat huet d’Madamm Minister eis 
schonn ëfters hei erkläert, wat mer och voll ënner-
stëtzen. An déi sinn eebe grad geduecht, fir dass 
d’Leit net méi mussen isoléiert ginn.
Wann elo vun engem nationale Plang rieds geet, si 
mer och der Meenung, grad ewéi de Max Hahn 
virdrun, dass et schwiereg ass, déi Haiser iwwer ee 
Leescht ze zéien, well d’Populatioune ganz ver-
schidde Bedierfnesser hunn engersäits an anerer-
säits awer och, well d’Architekturen net en eenheet-
lecht Konzept erlaben. A mir als Gréng hu Vertrauen 
an de Secteur, Vertrauen an d’COPAS, déi do ganz 
aktiv sinn. An um Terrain kann ee feststellen, dass et 
ëmmer besser gëtt, dass mëttlerweil nach just an 
Extreemfäll Leit an hirem Zëmmer sinn eleng, mee 
dass de Besuch duerchweegs elo zougelooss gëtt. 
An dat ass och dee Wee, dee mir ënnerstëtzen.
Wéi gesot, Aktioune lafen, mee et soll ee se net 
vereenheetleche generell, well de Secteur ze vill 
ënnerschiddlech ass. Dofir merci, Madamm 
Hansen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An dann huet den Här Georges 
Engel d’Wuert gefrot.

M. Geor es n el (LSAP).- Jo. Merci, Här Pre-
sident. Ganz kuerz eng kleng Remark vu menger 
Säit. U sech kéint een déi vulnerabel Persounen an 
zwou Kategorien andeelen: déi eng, déi an enger 
Institutioun liewen a wou d’Institutioun och muss 
derfir suergen, datt ee kuckt, datt déi Leit dann och 
ënner gudde Konditiounen do wunnen. An natier-
lech gëtt et der och ganz vill, déi net an enger In-
stitutioun liewen, déi eleng doheem liewen, esou 
wéi d’Madamm Hansen dat an engem Beispill vun 
deem Mann, deen eleng doheem wunnt, och ganz 
gutt hei beschriwwen huet.
An ech mengen, datt déi ganz Strategie vun der 
Regierung, déi iwwerhaapt geholl gouf, war, fir 
d’Leit hei ze schützen, déi alleguer d’Leit an natier-
lech och déi Vulnerabel probéiert ze schützen. An 
dofir gëtt et keng separat Strategie fir déi Vulnera-
bel, mee et gëtt eng Strategie, fir alleguer d’Leit ze 
schützen! An do gehéieren natierlech déi Vulnera-
bel mat derbäi. Duerfir, e separate Plang ausze-
schaffe fir déi Vulnerabel ..., dee schreift sech u 
sech an déi global Strategie, fir d’Leit alleguer ze 
schützen, mat an.
Wat zur Impfung ze soen ass, vläicht nach ee Wuert 
dozou. Ech ka verstoen, datt d’Leit gäre wéissten, 
datt se den 3. Mäerz 2021 géife geimpft ginn. Dat 
hänkt awer natierlech vu villen anere Facteure mat 
of: Dat hänkt vun der Produktioun of, dat hänkt vun 
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den Enkpäss of, dat hänkt vun der Zouloossung vun 
der EMA of. A fir alles dat ass dës Regierung ..., an 
iwwerhaapt si si awer net, ass keen u sech Master 
vun deenen Hiewelen alleguerten. Duerfir, elo de 
Leit eng Hoffnung ze ginn - „an dräi Méint gëss de 
geimpft“ - an da sinn Enkpäss bei der Produktioun 
do, wéi mer dat elo erlieft hu bei Pfizer/BioNTech, 
datt se 20 % manner kënne liwwere wéi dat, wat se 
u sech uginn hunn, da kënnt d’Autorisatioun vun der 
EMA net, och dat hält dann erëm den Trafick op an 
d’Méiglechkeet op, datt s de da geimpft gëss, ... 
Alles dat, mengen ech, ass duerfir ganz schwéier 
ze soen, fir e ganz genauen Datum elo schonn hei 
virzegesinn.
Duerfir, mengen ech, ass d’Strategie, déi d’Regie-
rung bis elo geholl huet, schonn déi richteg. An ech 
géif duerfir och proposéieren, déi heite Motioun net 
ze stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Dann huet den Här Marc Baum d’Wuert 
gefrot.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Mir als Lénk wäerten déi Motioun vun der CSV 
matstëmmen. Si freet eppes, wat, wa mer et scho 
laang hätten, sécherlech derfir gesuergt hätt, datt 
souwuel de Schutz vun de vulnerabele Leit virum 
Virus deemno wéi méi effikass hätt kënne sinn an 
awer och de Schutz virun der sozialer Isolatioun, 
virun der Distanz, déi ageholl gëtt.

Et stëmmt, an der Analys, déi virdru gemaach ginn 
ass, datt effektiv am Ufank vun der Pandemie d’Hai-
ser natierlech iwwerfuerdert ware mat där Situatioun 
- iwwerfuerdert, wéi, mengen ech, eis ganz Gesell-
schaft iwwerfuerdert war mat där Situatioun. A lues 
a lues huet dëse Secteur, fir deen et awer net 
nëmmen am geféierlechste war, dat heescht, aus 
deem déi meeschten Doudeszuelen hierkomm 
sinn ..., wat ee bestëmmte Beräich ugeet, huet dee 
sech selwer bestëmmte Reegele ginn, zum Beispill 
Reegelen, wat d’Kommunikatioun ugeet.

An ech sinn do awer net ganz mat menge Virriedner 
averstanen. Ech mengen, datt dat duerchaus hätt 
kënnen a missen an der Verantwortung vun der Re-
gierung leien. Deen Ampelsystem, wat d’Kommu-
nikatioun ugeet, deen d’COPAS proposéiert huet, 
dat ass en Deel vun esou engem Plan d’action 
national. Ech mengen, datt an deem Plan d’action 
national natierlech alleguer déi Betraffe musse 
consideréiert ginn, datt esou e Plan d’action na-
tional natierlech an enker Ofsprooch mat deenen 
eenzelnen Haiser, Institutioune gemaach muss 
ginn, wa mer an deem dote Beräich sinn.

Et geet awer och weider, well e betrëfft jo, wann et 
hei ëm vulnerabel Persoune geet, net nëmmen déi 
an den Haiser, mee e betrëfft och déi Leit, déi effek-
tiv nach doheem sinn, déi sech och Froe stellen, 
wou et och eenzel Initiative gëtt, Froe stellen ewéi: 
Wéi kommen ech u Liewensmëttel, un Haushalts-
mëttel etc.? Wéi kann ech meng Distanzen anhalen 
an awer soziale Kontakt hunn? Ech mengen, datt 
grad déi Froe kéinten an engem Plan d’action na-
tional gekläert ginn, deen natierlech ëmmer nëm-
men de Kader ka virginn. Et ass kloer, datt esou e 
Plan d’action national ni ka bis an den Detail goen.

An duerfir fanne mer déi Iddi eigentlech richteg. An 
och do nach eng Kéier: An esou engem Plan 
d’action national, wat vulnerabel Persoune betrëfft, 
hätte mer dann och vläicht endlech ee vun deenen 
zentralen Acteuren an der Pandemiebekämpfung, 
dee bis elo komplett vergiess ginn ass, nämlech 
d’Gemengen, derbäi! Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Baum. An da kritt d’Wuert den honorabelen Här 
Fred Keup.

M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll der CSV Merci soe 
fir dës Motioun. An et ass eigentlech scho 
komesch, dass d’Oppositioun mat esou enger Iddi 
muss kommen an dass dat net vu virera vun der 
Regierung geplangt gëtt: en nationale Plang, fir déi 
vulnerabel eeler Leit ze schützen.
Et ass awer net vu Muttwëll. Ech mengen, Dir hutt 
vläicht haut nach aktuell gesinn, ech mengen am 
„Wort“ an och op rtl.lu stoung dat heiten: „Knapp 
d’Hallschent vun de Coronadoudege kënnt aus Al-
tersheemer.“ „D’Altersheemer sinn d’Hotspotten“, 
steet am „Wort“. An dann: „Wéi d’Leit sech do 
genee ustiechen, ass ongewëss.“ Alles dat kléngt 
zimmlech katastrophal - an dat ass och zimmlech 
katastrophal!
An dozou héiert een effektiv elo d’Madamm Cahen 
- déi ass net hei - net ganz vill. An ech mengen 
awer, dass esou eng Situatioun ...
(Interruption)
Watgelift?

Une voix.- Dir musst d’„Wort“ haut liesen!
M. Fred Keup (ADR).- Jo, ech hat dat och gelies, 

mee do ass och ganz vill esou Ronderëmgeschwätz 
an näischt Konkreetes: „Jo, mir hunn hei geschwat, 

mir hunn do geschwat.“ Ech gesinn net richteg, wat 
do wierklech gemaach ginn ass.
Et ass natierlech eng schwéier Gratwanderung, 
engersäits ze kucken, d’Leit virum Virus ze schüt-
zen, an anerersäits hinnen eng gewësse Fräiheet ze 
loossen an och hir sozial Kontakter oprechtzeerha-
len. Dat ass ganz sécher esou. Awer esou eng 
Situatioun, déi erfuerdert awer trotzdeem, mengen 
ech, vun der Regierung, vum Minister e konsequent, 
determinéiert Handelen. A si mussen hir Entschee-
dungen do treffen! Ech mengen, dat ass d’Aufgab 
vun enger Regierung, an dat kéinte se hei maache 
mat esou engem nationale Plang, wéi d’CSV et pro-
poséiert. An duerfir fanne mir dat och ganz richteg, 
fir dat ze maachen.
Ech mengen, dass et dorëms geet, fir ze kucken, fir 
déi gefäerdet Leit besser ze schützen, fir kloer Uwei-
sungen trotzdeem ze ginn a Reegelen. Och fir 
d’Altersheemer, och wa se verschidde sinn, kann een 
dat awer maachen a si froe jo och deelweis duerno. 
Ma dat hei, dat gesäit duerno e bëssen esou aus wéi 
dann ..., an dat ass dat, wat d’Leit eeben dobaussen 
e bësse soen, wat een héiert: „Wa bis eng Kéier Pro-
blemer optauchen, da gesäit et esou aus, wéi wann 
d’Regierung géif ënnertauchen.“ Mir haten dat nach 
déi lescht Deeg e bëssen, wéi déi Problemer ware 
mam Impfen, an hei ass dat och mat der Madamm 
Cahen esou. Dat ass net gutt! An duerfir verstinn ech 
och net, dass d’Regierungsparteien net mat zou-
stëmme fir dësen nationale Plang, well dat géif hin-
nen an der Regierung jo och am Endeffekt zegutt-
kommen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. D’Regierung, wëllt déi nach eppes soen 
zu dëser Motioun?

M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Jo.
M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm 

Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci, Här President. Et ass e ganz wichtegt Theema 
an dofir ass et mer och ganz wichteg, derzou ze 
schwätzen.
Mir schwätzen net vill ronderëm a mir tauchen och 
net ënner. Mir schaffe virun allem an där Kris hei.

Plusieurs voix.- Très bien!
M e aulette enert, Ministre de la Santé.- A mir 

hunn och ganz vill Wäert op d’Aktioune geluecht, 
vun Ufank un, an dësem Beräich.
Alters- a Fleegeheimer, huet sech erausgestallt, an 
et huet sech och bestätegt, dass dat ganz kritesch 
Plaze sinn an dëser Pandemie. Dat ass eppes, 
däers mer eis vun Ufank u bewosst woren a wou 
mer eeben och e groussen Akzent drop gesat hunn, 
fir eng ganz Rei Aktiounen en place ze setzen. An 
ech géif och wierklech nach eng Kéier hei Merci 
soe fir dee groussen Interessi un dësen Aktiounen, 
well et ass duerch den Echange, dee mer hunn - mir 
hu ganz reegelméisseg Echange doriwwer -, duerch 
dee mer ëmmer erëm d’Méiglechkeet hunn, Iech déi 
Aktiounen, déi mer en place hunn, wierklech ze 
erklären.
Dobausse stelle sech d’Leit ganz vill Froen. An et 
ass ëmsou méi wichteg, dass all Eenzelne vun Iech -
Dir sidd Ambassadeuren och vun där Politik, déi en 
place ass, vun den Aktiounen, déi en place sinn -, 
dass Dir outilléiert sidd, fir dann och déi Informa-
tiounen, déi Der kritt, do weiderzeginn an de Leit eng 
Rei Inconnuë vläicht ewechzehuelen. Ech mengen, 
mir haten de Moien nach vill Echangë vu Froen, déi 
elo opgeworf gi sinn, u sech och beäntwert konnte 
ginn, hoffen ech emol zumindest. Dat si Froen, déi 
d’Leit sech zu Recht stellen. Si hu vläicht net an 
deem Ausmooss ëmmer d’Geleeënheet, sech mat 
eis auszetauschen, direkt mat eisen Experten ausze-
tauschen, wéi Dir dat hutt. Dofir sinn déi Momenter 
hei mer ganz wichteg.
Als Zilsetzung hu mer, par rapport zu de vulnerabele 
Leit a wann ech elo wierklech d’Alters- an d’Flee-
geheimer kucken, de Virus virun allem emol do net 
eranzeloossen. Dat ass wichteg, well wann e bis 
dobannen ass, wësse mer, dass e schnell ëmgeet.
Da wëlle mer och Clustere vermeiden. Mir si ganz 
aktiv mam Tracing, do genau, wéi och soss iwwer-
all, wou mer wierklech tracéieren, wat geschitt ass, 
wou mer d’Leit an en Isolement setzen, kucken, 
wien hir Kontakter waren. Do gëtt absolutt keen 
Ënnerscheed gemaach am Soin, dee mer där Saach 
ginn, ob dat elo par rapport zu vulnerabele Leit ass 
oder anere Leit, do huet jiddwereen e Recht op déi 
selwecht Qualitéit vum Tracing.
An dann en drëtt, ganz wichtegt Zil ass d’Surcharge 
an de Spidolscapacitéiten ze verhënneren, dat alles 
selbstverständlech am Respekt vun deene Concer-
néierten, am Respekt vun hirer Dignitéit an och vun 
hire Grondrechter.
An deem Sënn hu mer vum Ufank vun der Kris un 
och ganz enk mam Familljeministère a mam Terrain 
zesummegeschafft. Dat war wichteg, well den 
Terrain ass deen, deen hei un éischter Front ass. 
Eis Ekippe vun der Direktioun - Dir wësst et, mir 

hunn dat schonn ëfters presentéiert - hate Kontakt 
mat den Hygiènesekippe sur place, wou déi ganz 
Programmer iwwerschafft gi sinn, wou mer eis 
konnte vergewësseren, ob déi néideg Mesuren en 
place wieren, ob vläicht nach Froe wieren, wat d’Hy-
giène betrëfft. Mir konnte Guidance ginn a mir stoun-
gen ëmmer zur Verfügung, wann do Froe waren; et 
ass en Interlocuteur fir déi Haiser bei eis am Minis-
tère, wou d’Hygienisten op eiser Säit ëmmer dispo-
nibel sinn. Wann do spezifesch Froe sinn oder wa 
Problematiken an engem Haus sinn, da gi mer dohin-
ner, dann hu mer en direkten Echange, fir ze iwwer-
préiwen, ob alles, wat soll en place sinn, en place 
ass. Do ass also e kontinuéierlechen Echange.
En aneren Deel vun den Aktiounen, déi mer en place 
hunn, dat sinn alles Bausteng, déi Der kennt. 
Gëschter ass déi besteeënd Strategie, vun där ech 
elo hei schwätzen …, dat sinn Testen: Mir hunn eng 
Rei Actions coup de poing gemaach am Kader vum 
Large Scale Testing, wou mer wierklech dee ganze 
Secteur do systematesch duerchgetest hunn. Dat 
war eng éischte Kéier Mëtt Abrëll, dat war eng 
zweete Kéier am November an och elo am Januar 
nach eng Kéier eng drëtt Action coup de poing, déi e 
grousse Succès war. Mir hu säit Oktober méi wéi 
14.000 - 14.861 fir genau ze sinn - Residentë getest. 
Dat ass eng ganz staark Presenz, déi mer do hunn, 
an déi huet eis och erlaabt, deementspriechend po-
sitiv Leit - och ganz vill asymptomatesch Leit - an 
dëse Strukture matzäiten erauszefilteren an do 
eeben deen néidegen Tracing ze maachen, fir weider 
Ustiechungen ze vermeiden.
Am Kader vum Large Scale Testing 1, souwuel wéi 
am 2, ass e besonneschen Akzent op d’Personal an 
dësem Secteur gesat ginn. Dat ass an der Logik vun 
engem Cordon sanitaire, dass een do besonnesch 
oppasst, well si a Kontakt sinn, an iwwert de Kontakt 
iwwerdréit sech de Virus, dat wësse mer. Mir hunn 
och an der Phas 2 dovunner d’mobill Teste ganz 
staark an den Asaz bruecht, fir dat vun der Logistik 
hier einfach ze maachen, wou mer mat eisen Testca-
pacitéite wierklech op d’Plaz fuere an do och da 
schnell a gutt kënne virukommen. Mir hunn nieft den 
Alters- a Fleegeheimer natierlech och d’Méiglechkeet, 
am Secteur vum Handicap an och bei anere Struc-
ture-d’accueilen an den Asaz ze goen, bei Toxikoma-
nen an esou weider. 
Mir wëssen, dass déi nächst Méint wäerte ganz kri-
tesch sinn, grad fir dës Kategorie vu Leit, soulaang 
se nach net alleguerte geimpft sinn. An dofir ass et 
wierklech do, wou mer nach ëmmer e groussen 
Akzent gesat hunn an am Moment och verstäerkt 
wäerte setzen. Mir wäerte geziilt a verstäerkt ron-
derëm d’Altersheemer aktiv sinn a sinn och am-
gaangen, am Laf vun dëser Woch nach en zousätz-
lecht Konzept auszeschaffen, fir ze gesinn, wou 
eventuell nach Optimisatiounspotenzial ass, wéi 
een nach e bessere Service sur place kann ubidden, 
wéi mer nach kënne sécherstellen, dass an deenen 
Aktiounen, déi mer maachen - sief et um Niveau 
vum Testen, vum Tracen, sief et ronderëm d’Visiteu-
ren - ..., wéi mer nach verstäerkt kënnen dat an den 
Asaz bréngen, wat mer eis do virstellen.

An deem Sënn hu mer eng Strategie fir Schnelltes-
ter, déi kennt Der, mir haten och schonn ëfters 
d’Geleeënheet, iwwert déi ze schwätzen, dat ass 
déi vum 10. November, do ass iwwer Recommanda-
tioune vun der Direktioun vun der Santé festgesat 
ginn, wou dës Tester kënnen an den Asaz kommen. 
An den Altersheemer an an de Fleegeheemer si se 
vun der Santé fir d’Visiteure recommandéiert ginn, 
dat ass u sech keen neie Moment, do si mer nach 
ëmmer bei deem Wëssensstand, wou mer schonn 
ëfters d’Geleeënheet haten, eis driwwer ze echan-
géieren.

D’Personal gëtt och weiderhin all zwou Woche 
getest, an do si mer amgaangen, Reflexiounen ze 
maachen, dass mer dës Teststrategie ronderëm 
d’Personal och elo nach kënne verstäerkt maachen, 
eventuell och sur place. Ech kann deem awer nach 
net virgräifen, dat si lafend Diskussiounen.

Da wësst Der och, dass Schnelltester, Stand haut, 
vun der Direktioun net fir Leit iwwer 65 Joer recom-
mandéiert sinn. Dat ass wichteg, dass een dat 
weess, dass dat och an de Recommandatioune ge-
lies gëtt. Ech hunn absolutt Vertrauen, dass dat bei 
Iech gewosst ass. Ech mengen, mir hunn dat 
schonn ëfters ënnerstrach, déi Recommandatioune 
sinn d’Basis fir d’Applikatioun vun de Schnelltester. 
D’Doktere kennen déi och. Natierlech verdeele mer 
déi och un déi Leit, déi aus dem professionelle 
Secteur sinn an dat solle wëssen. Mir sinn do ali-
gnéiert mat Frankräich a mat der Schwäiz. Mir hu 
bei dëser Alterskategorie eng Preferenz fir PCR-
Tester, dat ass dat, wat uginn ass, an et ass dat, 
wat vun eis recommandéiert ass, an et ass dat, wat 
mer eis natierlech och wënschen, dass Der de Leit 
erkläert, wa se Froen zu de Schnelltester hunn. 
Dofir hu mer dat jo och niddergeschriwwen a Re-
commandatiounen.

Mir sinn och alignéiert mat den internationale 
Recommandatiounen an deem Beräich, déi dann op 
deene jeeweilege wëssenschaftlechen Erkennt-
nisser foussen, dat sinn d’Recommandatioune vun 

der europäescher Gesondheetsbehörde, déi och hei 
déi selwecht Weisung ginn.
Dann, wat den Droit de visite ugeet - och do an 
enger preventiver Optik -, gëtt et vun Ufank u Recom-
mandatiounen, déi e beschtméiglechen Ëmgang mat 
de Visitte solle virginn. Et geet drëms, d’Visitten net 
ze limitéieren an d’Sortien, jee no Geforegrad, deen 
domadder Hand an Hand geet, awer natierlech och, 
iwwert de Wee vun de Recommandatiounen, eng 
beschtméiglech Prise en charge an de Strukture 
selwer ze kréien. Et ass ugeschwat ginn: D’COPAS 
huet do e Stufeplang ausgeschafft, deen et de Struk-
turen erlaabt, sech wierklech en fonction vun der 
Situatioun am Haus unzepassen, a wou ronderëm 
relativ kloer Virgabe sinn, déi déi néideg Richtung 
uginn, déi een do soll aschloen.
Wat elo déi medezinnesch Versuergung ugeet, do 
ass eise Motto: „méi einfach a méi no“! Mir wëssen, 
dass duerch d’Ligne-de-garden, déi mer an der 
éischter Vague en place haten, eng besser Prise en 
charge konnt assuréiert ginn. Do hate mer iwwert 
d’Dokteren, déi do konnten an den Asaz goen, eng 
Presenz siwen Deeg op siwen, 24 Stonnen op 24 
assuréiert. Dat huet erlaabt, dass d’Leit eng besser 
Qualité de vie haten, dass se an hirer Struktur konnte 
behandelt ginn an net hu missen an d’Urgence, an 
d’Spidol goen, dëst grad eeben an enger Situatioun, 
déi awer méi kriddeleg ass a Pandemiezäiten. Dëse 
System huet seng Preuvë gemaach a gouf och pe-
renniséiert. Dat ass eng aner Aktioun, déi dann eebe 
vum Provisoreschen an dat Definitiivt iwwergaangen 
ass duerch déi Konventioun, déi den 28. September 
tëscht dem Ministère de la Santé an der AMMD 
konnt ënnerschriwwe ginn, dëst, fir d’Kontinuitéit vun 
de Soin-primairen ze assuréieren an och sécherlech 
d’Qualitéit eropzesetzen, erëm eng Kéier am Sënn 
vun de Residenten, déi besonnesch vulnerabel sinn. 
Och d’Versuergung mat Medikamenter an den Haiser 
ass verbessert ginn als eng Aktioun an dëser Kris, 
dëst duerch d’Gesetz vum 17. Juli d’lescht Joer, den 
Artikel 13, dee mer do festgehalen hunn. Wat ass 
dat? Dat ass de Stockage vu wichtege Medika-
menter, deen elo an den Haiser méiglech ass. Dat 
war virdrun net de Fall, dat huet also och oft derzou 
gefouert, dass d’Leit hu missen an d’Spidol goen. Et 
ass awer och d’Presenz vu Kit-palliatiffen, déi et er-
laabt, dass d’Leit kënne mat der néideger Dignitéit 
an hirer Struktur stierwen. Och dat si wichteg Ak-
tiounen, déi duerch d’Kris en place gesat gi sinn an 
och hir Preuvë gemaach hunn.
Wat elo d’Vaccinatioun ugeet, wëll ech mech net ze 
vill widderhuelen. Ech mengen, Dir kennt eis Strate-
gie, déi en place ass. Déi éischt Phas ass um Lafen, 
wou selbstverständlech och déi Leit duerch hir 
Vulnerabilitéit als Groupe cible identifizéiert gi sinn, 
dëst op Recommandatiounen - souwuel international 
Recommandatioune vun der ECDC vun der OMS -, 
mee och avaliséiert duerch eisen nationalen 
Eethikrot, dee sech doriwwer ausgelooss huet. 
An deem Sënn sinn de 6. Januar d’Impfungen an 
den Alters- a Fleegeheimer ugelaf. Dat funktionéiert 
ganz gutt. Mir hunn eng grouss Adherence an 
deene Strukturen, déi prioritär …, an déi ginn och 
erausgesicht mam Terrain. Et ass net de Ministère 
de la Santé, deen do d’Prioritéite festleet, mee et 
ass d’COPAS, zesumme mam Familljeministère, déi 
kuckt, wéi eng Haiser der Rei no drukommen. Den 
Taux d’adhérence ass ganz gutt. Mir hate bei 
deenen éischten eelef Haiser, déi elo dru sinn, eng 
Adherence vun 81 %. Do konnten elo schonn iwwer 
1.000 Residentë geimpft ginn. An déi zweet Phas 
ass och an der Preparatioun, dat heescht, eng eelef 
weider Strukture si schonn identifizéiert. Do lafen 
d’Preparativen, fir och do sou schnell wéi méiglech 
fléissend mat den Impfunge weiderzekommen.
Déi zweet Phas, déi kennt Der och, déi ass hei an 
der Plenière an enger Heure d’actualité virgestallt 
ginn, wou mer Iech informéiert hunn, wéi d’Regie-
rung sech dat virstellt, d’Prioritéiten ze setzen. Et 
ass och wichteg, dass Der doriwwer informéiert 
sidd, well Der jo ganz vill dorobber ugeschwat gitt, 
an dofir ass et eis wichteg, dass Der déi Informa-
tiounen natierlech aus éischter Hand hutt, fir de 
Leit och déi richteg Äntwerte kënnen ze ginn, wa se 
Suergen a Froen hunn.
Dës Propositioun ass um Dësch a si ass am 
Moment eeben och nees eng Kéier pour avis bei der 
Eethikskommissioun. A mir waarden op deen Avis, 
fir se dann an déi lescht Ligne droite ze bréngen. 
Mir haten de Moien och schonn d’Geleeënheet, eis 
hei doriwwer auszetauschen.
Voilà, mir si grondsätzlech ganz zefridde mat deem 
Taux d’adhérence, dee mer an den Altersheimer 
hunn, aus deene besote Grënn. Dat si Leit, déi 
extreem exposéiert sinn. Dofir kann een dat nëmme 
freeën, dass dat sur place wierklech gutt leeft, dass 
et gutt weidergeet.
Wichteg ass awer och, dass d’Personal, dat do 
schafft, sech selwer och impfe léisst, dëst am Sënn 
vum Cordon sanitaire, deen eis éischt Prioritéit an 
der Impfstrategie ausmécht. Dat ass de Choix vu 
Lëtzebuerg gewiescht, fir dorop e grousse Wäert ze 
leeën. Dofir vun dëser Säit aus vu mir e ganz grou-
ssen Appell u jiddwereen, deen eng Invitatioun kritt 
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huet: Notzt déi Geleeënheet! Et ass eng eemoleg 
Chance, fréi derbäi ze sinn, an et ass am Sënn vun 
eisen eeleren a fragille Leit, fir dëse Cordon sanitaire 
och esou schnell an esou effizient wéi méiglech en 
place ze kréien. 
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Gesondheetsministesch. Parole après 
ministre fir d’Madamm Martine Hansen.

M e Martine ansen (CSV), auteure.- Jo. Merci, 
Här President. Ech hunn u sech siwe Punkten opge-
zielt gehat, déi alleguer näischt spezifesch mat de 
Strukturen ze dinn hunn. An d’Argument, firwat datt 
dës Motioun net gestëmmt gëtt, ass ëmmer erëm: 
„D’Strukture sinn net matenee vergläichbar; mir 
hunn dat do an dat do an de Strukture gemaach.“ Dat 
heescht, déi Argumentatioun, déi kann ech esou net 
akzeptéieren, well et gëtt och krank Leit doheem, déi 
eleng sinn, et gëtt eeler Leit doheem, déi eleng sinn, 
a fir déi bräichte mer och en Aktiounsplang, wéi mer 
déi kënne schützen a wéi mer deene gläichzäiteg hir 
Fräiheet kënnen zréckginn.
Ech ginn elo net méi nach eng Kéier op eenzel 
Punkten an, ech stellen awer einfach just zwou 
Froen: Ass d’Regierung bereet oder huet se dat 
eventuell geplangt, fir de vulnerabele Leit FFP2-
Masken zur Verfügung ze stellen? Dat ass dann déi 
éischt Fro, déi ech stellen.
An déi zweet Fro, just zu der Impfung dann an de 
Strukturen - d’Madamm Minister huet derzou ganz 
vill geschwat, ech hunn awer och do eng Fro 
gehat -: Wéi eng Fräiheete kréien dës Leit zum Bei-
spill zréck, wann eng ganz Struktur geimpft ass? 
Gëtt da fir de Besuch erëm komplett opgemaach? 
Oder wat huet dat fir Konsequenzen? 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An ech ginn d’Wuert direkt zréck un 
d’Regierung.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.-
Merci. Ech hat gemengt, Är Fro de Moie beäntwert 
ze hunn, mee de Stand vun der Wëssenschaft léisst 
net zou, dass ee Konsequenzen aus der Impfung 
zitt. Mir haten de Moien e längeren Echange 
doriwwer, dat ass bei eis net anescht wéi aner-
wäerts. Am Moment kann een nach net mat 
Sécherheet behaapten, dass eng Persoun, déi 
geimpft ass, dat eeben net méi wäert kënne weider-
ginn. Et ass och nach net mat leschter Sécherheet 
ënnermauert, dass ee selwer immun ass. Do si mer 
nach am Ofwaarden, an enger waardender Haltung, 
an dat misst eigentlech Är Fro beäntwerten. Et deet 
mer leed, wann dat dann de Moien net sollt kloer 
gewiescht sinn. Et ass eng Fro, déi Iech jo an deem 
Sënn vill beschäftegt hat.
Dat anert: Fir d’FFP2-Masken ass vun der Direction 
de la Santé och eng nei Recommandatioun eraus -
ech hat déi och haut de Moie mentionéiert -, wou 
Der méi eng nuancéiert Empfeelung hutt, wéi déi an 
den Asaz kommen. Déi sinn zum Deel och dispo-
nibel an de Schoulen, an den Altersheemer. Och do 
wäerten Elementer afléissen an déi Gesamtstrate-
gie, déi jo gefrot ass an déi mer alleguerten hei och 
ugeholl hunn.
Ech géif och nach gären ënnersträichen, dass den 
Aspekt vun enger Strategie ronderëm déi vulnerabel 
Leit fir mech en extreem grousse Bestanddeel ass 
vun enger Gesamtstrategie, un där mer jo schaffen 
an déi mer och an Aussiicht gestallt hunn. Et ass 
mir net ganz verständlech, ob Dir Äre Plan national 
nieft där Gesamtstrategie gesitt, als eppes Sepa-
rates. Fir mech war dat u sech eng Partie intégrante 
vun enger Gesamtstrategie am Ëmgang mat dëser 
Pandemie, well mer jo wëssen, dass vulnerabel Leit 
eng besonnesch Opmierksamkeet brauchen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
Madamm Gesondheetsministesch. D’Madamm 
Hansen nach eng Kéier.

M e Martine ansen (CSV), auteure.- Fir d’éischt 
wëll ech der Madamm Minister soen, datt ech net 
ka wëssen, wat an all Kommissioun geschwat gëtt, 
well ech guer net Member an der Santéskom-
missioun sinn. Dat ass dat Éischt.
An dat Zweet ass: Ech hunn elo net verstanen, ob 
d’Madamm Minister Jo oder Nee gesot huet op 
meng Fro, ob déi vulnerabel Leit FFP2-Masken zur 
Verfügung gestallt kréien. Merci. Just Jo oder Nee.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn nach eng 
Kéier d’Wuert zréck un d’Madamm Gesondheets-
ministesch.

M e aulette enert, Ministre de la Santé.- Jo, 
dass Der de Moien net derbäi waart, hunn ech 
effektiv am Webex net matkritt, dat deet mer leed. 
FFP2-Maske generell fir Vulnerabeler hu mer nach 
net festgehalen, mee se si punktuell am Ëmlaf op 
verschiddene Plazen an dat ass ee vun deene Punk-
ten, déi och an deenen Aarbechten, déi dës Woch 
lafen, fir ze kucken, wéi mer eis Strategie ronderëm 
déi vulnerabel Leit an Zukunft nach kënnen affinéie-
ren, mat um Dësch sinn a wou mer och Gedanken 
driwwer féieren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Ministesch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Vote sur la motion
Mir kënnen dann zum Vott komme vun dëser 
Motioun. Fir d’éischt de Vote électronique fir déi 
perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

8. ro et e loi autorisant la artici-
ation inanci re e l tat ans le onction-

ne ent et ans l e tension e l in rastruc-
ture e l ence e estion e ts 

. r.l. arehouses er ice enc   
Mir kommen elo zum Projet de loi Nummer 7507 
iwwert d’Finanzéierung vun der Agence de gestion 
de dépôts, vun der WSA. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech ginn d’Wuert un 
d’Rapportrice vun dësem Projet de loi, déi honora-
bel Madamm Stéphanie Empain. Madamm Empain, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Sécurité intérieure 
et de la Défense

M e t hanie ain (déi gréng), rapportrice.-
Villmools merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech maachen Iech haut de Rapport iwwer e 
relativ kuerze Gesetzesprojet, nämlech e Finanzéie-
rungsgesetz fir d’Warehouse Service Agency, kuerz 
WSA genannt.
D’WSA ass am Januar 1979 geschafe ginn an ass 
dorop spezialiséiert, militärescht Material ze sto-
ckéieren, ze warten an ze transportéieren. Et war 
ursprénglech en Ofkommes tëscht Lëtzebuerg an 
der US-Regierung, déi hei eng Win-win-Situatioun 
ugestrieft hunn. Lëtzebuerg huet, am Kader vun der 
Stolkris, nämlech no Méiglechkeete gesicht, 
d’Mataarbechter, déi am Stolsecteur entlooss gi 
sinn, ënnerdaach ze kréien, an d’USA waren hirer-
säits op der Sich no Plazen an Depoten, wou se 
hiert Reservematerial kéinte stockéieren an dann 
och warte loossen. Duerno, vum Enn vun den 90er-
Joren un, huet, nieft der amerikanescher Arméi an 
Europa, och d’Lëtzebuerger Arméi, gradesou wéi de 
Justizministère, Material do deposéiert.

D’WSA assuréiert also de Stockage a Logistik- a 
Maintenanceaarbechte fir militärescht an zivillt 
Material, woubäi hiren Haaptclient d’United States 
Air Force ass; deenen hire Quartier général ass jo 
zu Ramstein. Ze preziséieren ass, dass hei keng 
Waffen a keng Munitioun gelagert sinn. Aktuell 
schaffen do ëm déi 200 Leit.

D’WSA ass, wéi gesot, zur Zäit vun der Stolkris ge-
schafe ginn. D’Part-socialle ware sou och tëscht 
der SNCI, déi 75 % hat, an ArcelorMittal mat 25 % 
verdeelt. Hei ass awer elo d’Decisioun gefall - et 
huet elo näischt mat dësem Projet de loi ze dinn, et 
ass awer erwänenswäert -, dass de Staat elo an Zu-
kunft wäert eenzegen Aktionär vun der WSA ginn.

D’WSA ass eng wichteg Struktur am Kader vun 
eiser bilateraler Kooperatioun mat den USA a si 
genéisst och eng ganz gutt Reputatioun. Si gëtt eis 
eng gewësse Visibilitéit bei den amerikaneschen 
Autoritéiten a si ass och e Beweis fir eist En-
gagement vis-à-vis vun der Nato an den Alliéierten. 
An duerfir hale mir och un deem laangjäregen En-
gagement fest.

Am Laf vun de leschten zéng Joer huet Lëtzebuerg 
ëm déi 75 Milliounen Euro an d’WSA investéiert. 
Eist zousätzlecht Engagement, dat mir dann hei an 
dësem Projet de loi festhalen - an domadder be-
kenne mer eis eeben och derzou, net nëmmen 
domadder weiderzefueren, mee méi ze investéie-
ren -, séchert de Site vu Suessem of an domadder 
och d’Schafen an d’Erhale vun Aarbechtsplazen zu 
Lëtzebuerg. An, dat dierf hei och net vergiess ginn, 
dës ganz Investitioune kënnen integral dem Effort 
de défense ugerechent ginn.
Obwuel déi Zesummenaarbecht mat der WSA also 
scho relativ laang besteet, ass dat hei awer elo e 
ganz neie Moment, well den initialen Accord, souwéi 
och d’Verlängerung vun der lëtzebuergescher Con-
tributioun an d’Modalitéiten, déi domadder zesum-
menhänken, bis elo ëmmer nëmme via Note verbale 
oder Échange de lettre festgehale gi sinn, an dat an 
der Reegel iwwer en Zäitraum vu fënnef Joer.
Op Demande vun der lëtzebuergescher Regierung 
ass hei gekuckt ginn, fir e méi formellen Accord ze 
fannen, fir d’Modalitéite festzehalen, an dofir ass 
2019 en MoU dresséiert ginn. D’Lëtzebuerger Re-
gierung hat ursprénglech och gefrot, fir en Traité un-
zeviséieren, dëst war allerdéngs net méiglech, well 
déi amerikanesch Prozedur duerfir ze vill Zäit kascht 
hätt. Dofir, wéi gesot, elo d’Form vun engem MoU an 
an dësem Kader kënne mer elo awer och nach vun 
engem zousätzleche Paradigmewiessel schwätzen: 
Am Sënn vun enger méi grousser Transparenz an 
dem Striewen, déi demokratesch Kontroll am Beräich 
vun der Defense ze verstäerken, ass hei - an dat ass 
eeben elo ganz nei - op Wonsch vun der lëtzebuerge-
scher Regierung decidéiert ginn, iwwert de Wee vun 
engem Finanzéierungsgesetz ze fueren.
Fir d’éischte Kéier ass et also esou, dass et 
d’Chamber ass, déi iwwert dës, fir d’Lëtzebuerger 
Verdeedeegungspolitik awer wichteg, Kooperatioun 
ofstëmmt. Den MoU kann also och eréischt no dë-
sem Vott vun haut a Kraaft trieden. 
Den MoU ass awer och elo d’Geleeënheet gewiescht, 
fir d’Bestriewe vun den USA festzehalen, fir d’Ak-
tivitéite vun den U. S. Air Forces in Europe auszewei-
ten. Sou wëllen d’USA en zousätzlechen eegene Bud-
get vun 62 Milliounen US-Dollar um Site vu Suessem 
investéieren, wat och eng Erhéijung vun den Effectif-
fen um Site bedeit. Sou ass virgesinn, bis 2028 191 
nei Posten ze schafen.
An domadder wiere mer dann eeben och beim 
Inhalt vun dësem Projet de loi. Et handelt sech hei, 
wéi scho gesot, ëm e Finanzéierungsgesetz, dat déi 
maximal järlech Montante vun der lëtzebuerge-
scher Contributioun zum Finanzement vum Fonc-
tionnement vun der WSA, awer och vun der Infra-
strukturerweiderung vun der WSA festhält.
D’Opdeelung vun de Käschte mat 80 % fir Lëtze-
buerg an 20 % fir d’USA bleift onverännert. Déi 
Gesamtdepense, déi am MoU festgehale ginn ass, 
läit bei 225 Milliounen Euro an dierf also net iwwer-
schratt ginn. Déi järlech lëtzebuergesch Contribu-
tioun ass och gedeckelt. Um Niveau vun der Infra-
struktur schwätze mer vun engem Maximum vu 7,4 
Milliounen Euro, déi derbäikommen. Wéi gesot 
kënnen all dës Depensen dem Effort de défense 
ugerechent ginn.
Wat den Zäitraum vum Accord ubelaangt, sou leeft 
deen elo net méi op fënnef Joer, mee op zéng Joer, 
wat fir d’WSA bedeit, dass se elo vill méi Planungs-
sécherheet hunn. An d’Kommissioun huet sech och 
ganz favorabel gewise fir dës nei a méi transparent 
Approche, well nieft der zousätzlecher demo-
kratescher Kontroll, déi mer elo wäerte kréien, hu 
mer eeben hei e grousse Plus u Previsibilitéit a 
Planungssécherheet fir d’WSA.
De Projet ass den 18. Dezember 2019 an der Cham-
ber deposéiert ginn. De Staatsrot huet den 12. Mee 
2020 en éischten Avis ofginn, ouni Opposition 
formelle, allerdéngs mat enger Propositioun, fir den 
Text ze restrukturéieren.
De 27. August sinn Amendement-gouvernemental-
len nogereecht ginn. Dës hunn net nëmmen dem 
Avis vum Staatsrot Rechnung gedroen, mee se 
hunn och der Tatsaach Rechnung gedroen, dass 
mat der Evolutioun vum Projet säitens der US- 
Regierung d’Käschte fir de Bau vun engem adminis-
trative Gebai net méi ofgedeckt waren. Hiert Enga-
gement vun 62 Milliounen Euro huet am Fong just 
déi zousätzlech Infrastruktur fir Stockage beinhalt 
an hei louch dunn eng Demande vun der US-Regie-
rung vir, ob Lëtzebuerg dës Käschte kéint en charge 
huelen, an dëser Demande ass dunn och Rechnung 
gedroe ginn. Dem Staatsrot säin Avis complémen-
taire derzou ass den 11. Dezember 2020 komm.
Mir hunn de Projet de 7. Januar an der Verdeede-
gungskommissioun beschwat an de Rapport ass de 
14. Januar ugeholl ginn. Ze notéieren ass awer, 
dass mir nodréiglech - also nom Stëmme vum Rap-
port -, nach e Redressement matériel vum Intitulé 
vum Projet de loi virgeholl hunn: Aus der « Loi 
visant l’autorisation de la participation financière 
(…) » ass elo e « Projet de loi autorisant la partici-
pation financière (…) » gemaach ginn an domadder 
ass den Intitulé vun der Terminologie hier einfach 

un dat ugepasst ginn, wat och an anere Finanzéie-
rungsgesetzer üblech ass. Den Text gëtt also elo 
mat dësem neien Intitulé gestëmmt.
Fir weider Detailer géif ech op mäi schrëftleche 
Rapport verweisen. Ech soen Iech alleguerte Merci 
fir déi konstruktiv Zesummenaarbecht an der Kom-
missioun a géif dann heimadder och den Accord gi 
vun eiser grénger Fraktioun.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Rapportrice Stéphanie Empain. An als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Jean- Marie Halsdorf agedroen. Här Halsdorf, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. ean Marie als or  (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, effektiv laude mer 
haut eng nei Etapp an der Geschicht vun der WSA an, 
eng Geschicht, déi jo da gläich 42 Joer kritt. An ech 
wollt an deem Kontext der Rapportrice dann och 
direkt Merci soe fir dee schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Si huet jo och ee klenge Réckbléck 
gemaach an ech mengen, et soll een effektiv zréck-
kucken, fir emol ze gesinn, dass dat Kand, dat mer 
haut nach hunn, bei gudder Gesondheet bliwwen 
ass. Dat huet och domadder ze dinn, dass eeben dee 
Wee, deen deemools an de Joren 79 an 83 vun der 
ArcelorMittal zesumme mat der SNCI ugaange ginn 
ass …, dat gëtt haut anescht geschriwwen. An dee-
mools stoungen d’Aarbechtsplazen, déi sollte 
geschafe ginn, am Mëttelpunkt an haut gi mat deem 
heite Projet och weider Aarbechtsplaze consolidéiert 
an nees geschaf. An deem Sënn ass de Projet also 
am Fong dee selwechten.
Wat awer war, dat géif ech awer gäre rappeléieren, 
dat ass: 2006 war dat Kand bal gestuerwen, well 
d’Regierung huet do effektiv missen intervenéieren. 
Do sollten 213 Leit entlooss ginn, herno waren et 
der nach just 62. Dat ass eng gutt Saach, dass mer 
d’WSA da weider hei zu Lëtzebuerg konnten halen. 
A wa vun 2013 un de Stockage militaire am Mëttel-
punkt steet ..., dass keng Waffen a keng Munitioun 
do gelagert sinn, dat sinn Elementer, déi gutt si fir 
deen heiten Dossier, fannen ech, an duerfir muss 
een e schonn ënnerstëtzen.
Et weess een och, an dat ass och ugeklongen, dass 
virdrun d’Fourrière judiciaire an d’Arméi op deem Site 
waren. Haut geet dat awer effektiv méi a Richtung 
vun engem Site, wou et wierklech …, e richtege Site, 
wéi en am Fong geholl war, e Militärlager fir d’Ame-
rikaner, an där sollen der jo nach siwe Stéck an Eu-
ropa entstoen. A Lëtzebuerg wär do e Paradebeispill. 
Mol kucken!
Mee dat Ganzt krute mer net zum Nulltariff an dat 
muss een awer eng Kéier hei rappeléieren, well och, 
wa mer elo méi Rechtssécherheet hunn am Sënn, 
dass mer eng Mémoire d’entente oder MoU hunn, 
dat fannen ech gutt …. Ech fannen dat gutt, dass 
dat Ganzt elo iwwer zéng Joer leeft, dat ass besser, 
wéi et elo war. Et ass och gutt, dass et iwwert 
d’Chamber leeft.
Déi Fro, déi ech mer stellen: Firwat hu mer de 
Modell vun der ASBL net iwwerkuckt? Well am Fong 
geholl ass d’ArcelorMittal net méi dran. Hätt ee 
sech do net vläicht kënnen anescht orientéieren oder 
anescht opstellen? Gëtt déi ASBL genuch Rechtssé-
cherheet? Loosse mer et emol esou soen, well mir 
sinn an enger anerer Logik wéi virdrun: Wa virdrun 
d’Personalkäschten an d’Betribskäschte bezuelt gi 
sinn, da kommen hei elo och Investkäschten an 
d’Spill. An eist Land engagéiert do effektiv 62 
Milliounen, mengen ech, an deen heite Projet, sou-
dass ech mer déi Fro elo gestallt hunn. An ech wär 
frou, wann de Minister mer do kéint eng Äntwert 
ginn.
An deem Kontext - och wa mer eis also investéieren 
a méi erastiechen -: Firwat hu mer déi Opdeelung 
vun de Käschte vun 20 zu 80 net negociéiert? Et 
hätt een och vläicht kënne soen: „Wa mir Iech elo 
hei an déi 60 Milliounen drastiechen, kënne mer net 
d’Käschte vläicht anescht opdeelen?“ Dat ass also 
eng Fro, déi ech dem Minister wollt stellen, ob dat 
diskutéiert ginn ass. Ech mengen, et wär wichteg.
Wat fir eis wichteg ass, an duerfir ënnerstëtze mer 
dëse Projet och, ass, dass Aarbechtsplazen 
entstinn. Wann et esou ass, wéi et am Text steet, 
hu mer de Moment 112 Leit do schaffen an et kom-
men der 191 bäi. Dat heescht, mir hätten 303 
Aarbechtsplazen. Dat ass gutt.
Wat och gutt ass um Projet - an ech mengen, duer-
fir ass d’Regierung deemools och intervenéiert 
2006 an och bis dohinner, am Fong a Kontinuitéit -, 
dat ass d’Visibilitéit duerch dëse Projet. Mir hunn 
do am Fong geholl eng grouss Visibilitéit, dat ass 
diplomatesch ganz wichteg an esou huet Lëtze-
buerg eng privilegéiert Relatioun mat den Amerika-
ner, doduerch, dass an eisem Land esou e Lager 
steet.
An dee leschte Punkt, dat fannen ech och gutt, dat 
ass wierklech den Effort de défense, dass mer dat 
als solche kënne consideréieren, well mir versichen, 
mat vill Imaginatioun, Sue lass ze ginn - wann ech 



SÉANCE 29  |  Compte rendu n° 12  |  2020-2021 Mardi 19 janvier 2021 403

dat däerf esou soen -, fir eise PIB-Pourcentage an 
d’Luucht ze kréien. Hei ass eng flott Aart a Weis, 
wéi mer national Retombéeë kënne kréien, wéi mer 
Aarbechtsplaze schafen, wat gutt ass fir den Image 
vun eisem Land. Duerfir ass dat eng gutt Saach an 
duerfir wäerte mer dat och ënnerstëtzen. 
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Halsdorf. An da geet d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Gust  Graas (DP).- Merci, Här President. 
Warehouses Service Agency, also kuerz WSA ge-
nannt, huet u sech schonn eng laang Geschicht hei 
zu Lëtzebuerg. Ech wëll drop hiweisen, datt dee-
mools, de 17. Abrëll 1954, schonn en Accord 
tëschent den USA a Lëtzebuerg ënnerschriwwe 
ginn ass - do ass et ëm Offshore-Akeef gaangen -, 
dee gouf dunn duerch Gesetz vum 28. Mäerz 1955 
ratifizéiert an dunn ass, wéi et och schonn hei ge-
sot ginn ass, den 21. Dezember 1978 e Memoran-
dum of Understanding ënnerschriwwe ginn, wou 
preziséiert ginn ass, wat genee an dat Militärlager 
kéim. A virun allem ass jo deemools scho fest-
gehale ginn, datt selbstverständlech keng Waffen a 
keng Munitioun dohinner kéimen.
Den 10. Januar 1979 ass dunn d’Gesellschaft WSA 
kreéiert ginn, mat deemools 75 Millioune Frang 
Kapital, fir am Raum Beetebuerg-Diddeleng an dann 
eeben och zu Suessem e Militärlager opzeriichten, 
am ganzen 90 Hektar mat 36 Halen, wou 5.200
Gefierer kéinten ënnerbruecht ginn.
Vum Site Beetebuerg-Diddeleng ass haut näischt 
méi ze gesinn. Do stinn zwar entre-temps aner 
Halen, mee et gëtt nach ëmmer do geschafft, virun 
allem mat Baggeren a Camionen.
Wat vläicht nach interessant ass ze bemierken: 
Deemools, bei dem Site vu Beetebuerg-Diddeleng, 
war d’Privatbeamtepensiounskeess, déi sech do 
och mat engagéiert huet, an zwar mat 900 Mil-
lioune Frang. Dat war deemools eng grouss Diskus-
sioun hei zu Lëtzebuerg, well de Staat eeben och 
net bereet war, d’Garantie dervun ze iwwerhuelen.
Iwwerhaapt war jo d’Schafe vun deene Lageren net 
an alle Kreesser positiv opgeholl ginn. Ech wëll dat 
hei elo net verdéiwen, mee awer trotzdeem op en 
Auszuch vun enger Ried vum Gaston Thorn zréck-
komme vum 11. Januar 1979. Wat de Gaston Thorn 
deemools do gesot huet, dat huet haut nach u sech 
seng ganz Bedeitung, ech wëll en duerfir kuerz hei 
zitéieren: « Est-ce que vraiment à une époque où 
nous voulons être défendus et où la Chambre, dans 
l’exercice de sa pleine souveraineté, a décidé d’at-
tirer et de rester un fidèle partenaire de l’OTAN, est-
ce que cette Chambre, est-ce que ce pays, qui a été 
libéré deux fois par les troupes des États-Unis, qui 
a recueilli en son sol des milliers de soldats améri-
cains qui sont morts pour sa libération, est-ce 
qu’aujourd’hui, nous qui avons décidé de ne pas 
faire le même effort positif de défense que les 
autres, est-ce que nous refuserons à ceux qui nous 
ont libérés, à ceux qui sont prêts à nous défendre 
encore contre un adversaire potentiel, est-ce que 
nous leur refuserons même le droit d’avoir sur notre 
territoire, en cas de défense, en cas d’attaque par 
un ennemi commun, des dépôts minimums néces-
saires ? »
Ech mengen, déi Wierder hunn u sech nach haut Be-
deitung, dat ware Wierder, déi alles erëmgespigelt 
hunn, firwat Lëtzebuerg deemools deen Enga-
gement gemaach huet.
Wat awer natierlech zu där Zäit erstaunlech war, 
dat ass, datt iwwerhaapt kee Gesetz gestëmmt gi 
war fir d’Implantatioun vun deenen zwee Lageren. 
Deemools ass iwwer Note-verballen d’Prolonga-
tioun vu fënnef Joer ëmmer guttgeheescht ginn. 
Haut si mer natierlech an engem Paradigme -
wiessel, dat ass och gutt esou. Ech mengen, 
d’Chamber muss méi agebonne ginn, virun allem 
och, wat d’Defensefroen ubelaangt. 
An ech wollt dem Minister och hei Merci soen, datt 
mer d’lescht Woch hei zum Beispill och e ganz inte-
ressanten Austausch haten iwwert d’Zukunft vun 
der Lëtzebuerger Arméi, wat och derzou bäidréit, 
datt d’Chamber méi agebonne gëtt an dee Moment 
och méi hir Meenung soe kann. Well d’Erfarung 
mam Militärsatellitt - naja, ech wëll dat hei net méi 
rappeléieren, mee déi huet jo awer gewisen, zu wat 
et ka féieren, wann een d’Chamber net transparent 
an optimal mat an d’Boot eranhëlt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir eis als 
Demokratesch Partei ass et jiddefalls och haut 
nach ëmmer ganz normal, datt mer eng enk Rela-
tioun mat der amerikanescher Arméi an doriwwer 
eraus och mat der NATO fleegen, a spéitstens vu 
muer u missten eis Relatioune mat den USA norma-
lerweis jo och verbessert ginn.
Mir sollen eis natierlech och kengen Illusiounen 
higinn, selbstverständlech wäert d’Welt och an den 
nächste Jore leider net ouni Tensioune bleiwen. Mir 
brauchen nach wie vor eng staark NATO, mir 

brauchen nach wie vor staark Partner, déi interna-
tional Lag ass ugespaant an op China muss ee 
selbstverständlech och en An halen. An et muss 
een, wéi gesot, an deem Sënn kucken, datt een effi-
kass Defensestrukturen opbaut.
Ech wëll dann och ënnersträichen, datt dat Gesetz 
hei e wichtege Bäitrag net nëmmen an der Kollabo-
ratioun mat der amerikanescher Arméi ass, mee 
och mat der NATO. An duerfir ass et jo och gutt, datt 
et ugerechent gëtt fir eise Bäitrag um NATO- Niveau, 
dee jo de Moment bei 0,6 % vum RNB läit, an domad-
der, mengen ech, si mir souguer d’Schlussliicht vun 
den NATO-Memberen. Mir brauchen eis also net 
onbedéngt domadder no bausse grouss duerzestel-
len, au contraire, ech fannen, mir solle roueg nach 
gewëssen Efforte maachen, an dat ass jo och fir déi 
nächst Jore virgesinn.
Dann däerf een och net vergiessen, datt dee Projet 
hei och e wichtegen ekonomesche Volet huet, well 
bis d’Joer 2028 solle jo 191 nei Aarbechtsplaze 
geschafe ginn, besonnesch an deem Raum Sues-
sem, wou jo …, an ech mengen, de fréiere Buerger-
meeschter an d’Buergermeeschtesch hei wëssen dat 
vill besser wéi ech, ech maachen de Schwenk 
eriwwer op Käerjeng, wou Guardian jo ofgebaut huet, 
zu Diddeleng ass ofgebaut ginn, bei ArcelorMittal 
ass ofgebaut ginn. Dann ass ee frou, elo awer ze 
héieren, datt op dësem Punkt dann an deenen 
nächste Joren nei Aarbechtsplaze wäerten entstoen.
Vläicht awer och nach e Wuert iwwert d’Zesumme-
setzung vun der Gesellschaft, wou ArcelorMittal bis 
elo 25 % vun den Aktien hat: Dat ass natierlech och 
wierklech ze hannerfroen, ass dat net souguer en 
Deel Anachronismus? An och do muss een der 
Regierung felicitéieren, datt si awer wëlles huet, déi 
Gesellschaft elo zu 100 % ze verstaatlechen. Dat 
kënne mir jiddefalls nëmme begréissen.
Sécher, 225 Milliounen ass net näischt fir déi 
nächst zéng Joer, plus déi 7,4 Millioune fir d’Exten-
sioun. Mir sinn als Demokratesch Partei awer der 
Meenung, datt dat e wichtegen Invest ass an datt 
Lëtzebuerg sech dann och kloer ganz verstäerkt 
mam Fändel vun der Bedeelegung, virun allem, wéi 
gesot, un der Defense, der internationaler Defense-
politik, weist.
An an deem Sënn wäert ech selbstverständlech 
d’Zoustëmmung vun der Demokratescher Partei 
bréngen. Ech soen awer och der Madamm Empain 
nach villmools Merci fir hir verschidde Berichter. 
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. An da wier et un der honorabeler 
Madamm Lydia Mutsch. Madamm Mutsch, Dir hutt 
d’Wuert.

M e ia Mutsch (LSAP).- Merci, Här President. 
Den 11. Januar 1979, also viru ronn 42 Joer an 
eppes méi méi enger Woch, hate mir hei am héijen 
Haus - also net mir perséinlech hei - eng Interpella-
tioun. Si war ugefrot gi vum Här Urbany an et goung 
do ëm d’Grënnung, also ëm d’Implantatioun vun 
engem amerikanesche Militärlager zu Lëtzebuerg. 
An obwuel mer deemools nach matten am Kale 
Krich waren, stoung déi Interpellatioun awer 
haaptsächlech am Zeeche vun enger sozialer Fro, 
nämlech, wéi mer matten an enger Stolkris kéinte 
Méiglechkeete fannen, fir déi vill Aarbechter, déi 
keng Aarbecht méi haten oder keng méi géife fan-
nen, op anere Plazen ënnerzebréngen. An dee Projet 
ass deemools an deem Kontext hei diskutéiert ginn. 
D’amerikanesch Arméi huet deemools Terrainen an 
Hangare gebraucht, fir Reservematerial ze stockéie-
ren. Kuerz virun deem Debat war et zur Signature 
vun engem Mémoire d’entente tëscht Lëtzebuerg 
an Amerika komm, an e puer Woche méi spéit gouf 
d’WSA kreéiert, mat eebe grad der Missioun, fir 
Infrastrukturequipementer a militärescht Material 
ze stockéieren an a Stand ze halen.
Ech soen dat hei dofir, well deen dote prezisen 
historesche Kontext am Zesummenhang mat dë-
sem Gesetzesprojet net esou oft beschwat gëtt an 
deemools awer eng kloer Realitéit fir dëst Lëtze-
buerg war. Et goufen an deem Kontext och bal 800 
Aarbechtsplaze geschaaft, vun deenen der dee-
mools eebe grad vill vu Leit konnte besat ginn, déi 
fréier an der Stolindustrie hir Plaz fonnt haten an 
elo net méi konnte fannen.
Iwwer all déi Joren huet natierlech déi dote Struktur 
gutt a manner gutt Zäiten erlieft. Si huet awer 
iwwerlieft, et gëtt se haut nach. Si huet et och fäer-
degbruecht, sech ëmzestrukturéieren, och aner Ac-
teure sinn agebonne ginn. Haut, an dat ass zënter 
2013 de Fall, hänkt d’Majoritéit vun den Aktivitéite 
vun der WSA zesumme mam Stockage a mam Entre-
tien vu Material vun der amerikanescher Loftwaff an 
Europa. 
Eng Ännerung ass och komm, wat de Standuert ube-
laangt: Haut ass d’WSA fest an der Suessemer 
Gemeng implantéiert, mat iwwregens - wéi mer 
d’Buergermeeschtesch de Mueren nach gesot huet -, 
enger exzellenter Relatioun mat der Gemeng. Si sinn 
do ganz present an et ass och den Haaptsiège, 

nodeem d’Aktivitéiten um Site Beetebuerg-Diddeleng 
agestallt goufen.
Wéi et hei scho vu menge Virriedner gesot ginn ass, 
huet d’WSA eng exzellent Reputatioun och bei den 
amerikaneschen Autoritéiten, well mer ganz ein-
fach eng gutt Qualitéit u Personal an Installatioune 
ubidde kënnen a virun allem, well do eng gutt 
Aarbecht geleescht gëtt.
Mir gesinn och mat deem heite Projet den Enga-
gement vu Lëtzebuerg a Saachen Defenseeffort. 
Mir hunn eng gutt Visibilitéit mat der WSA, mir hunn 
dat elo erëm wärend der Pandemie gesinn, wou 
d’WSA am Cargocenter mat ausgehollef huet an do 
eng ganz wichteg a solidaresch Aarbecht geleescht 
huet.
A wéinst all deem, an och mat deem historeschen 
Hannergrond, op deen ech kuerz agaange sinn, si mir 
der Meenung, dass et wichteg ass, dass mir mat 
Hëllef vun dësem Gesetz d’Zukunft vun der WSA a 
vum Site Suessem laangfristeg ofséchere kënnen. 
Wichteg ass och, dass Aarbechtsplazen erhale ginn 
a virun allem, dass d’Perspektiv besteet, dass nach 
zousätzlech bal 200 Aarbechtsplaze kënne 
geschaaft ginn.
Warscheinlech huet déi gutt Visibilitéit an déi gutt 
Renommée, déi eis WSA huet, mat derzou gefouert, 
dass dee Memorandum of Understanding, dee mam 
Vott vun dësem Gesetz a Kraaft trëtt, konnt op zéng 
Joer ausgeriicht ginn an net, wéi et bis elo de Fall 
war, op fënnef Joer. Dat erlaabt eis natierlech och, 
eng ëmmer méi diversifizéiert a méi kohärent Palett 
u Projeten ze maachen. Mir begréisse do och als 
LSAP, dass mer domadder eng Planungssécherheet 
fir d’WSA selwer kréien, dass mer eng zousätzlech 
Sécherheet um Niveau vun de Reglementatioune 
kréien an dass mer méi Transparenz kréien. Dat hu 
mer ënner anerem och gesinn duerch déi Aart a 
Weis, wéi mir als Chamber an deen heite Prozess 
konnten agebonne ginn.
All Informatiounen zum Finanzéierungsgesetz sel-
wer huet d’Rapportrice eis hei ginn, an ech wëll hir 
dofir och ausdrécklech fir hire ganz ausféierlechen 
an och gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport 
Merci soen. 
Mir stinn hannert deem heite Projet an dofir wäert 
et och net verwonneren, dass ech haut den Accord 
vu menger Fraktioun derzou ginn. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Mutsch. An ech ginn d’Wuert direkt 
weider un den honorabelen Här Fernand Kartheiser. 
Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

M. Fernan  artheiser (ADR).- Här President, vill-
mools merci. Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
och mam Merci un d’Madamm Empain fir hire Rap-
port ufänken.
Wësst Der, Madamm Empain, Dir hutt gesot, d’WSA 
wier 1979 gegrënnt ginn. Ech erënnere mech ganz 
gutt un 1979, ech war deemools op der Militärakade-
mie an déi gréng, déi sinn deemools op d’Ouschter-
märsch demonstréiere gaange fir d’Ofrüstung, fir 
d’Ofschafung vun der NATO an esou weider an esou 
fort. Den Här Minister Bausch erënnert sech war-
scheinlech och nach un déi Zäiten.
(Brouhaha)
An et ass fir mech ëmmer impressionnant ze ge-
sinn, wéi eis gréng Kolleegen haut hei stinn an emol 
kuerz soen: „Mir brauchen 225 Milliounen Euro fir 
d’WSA, dat ass eng gutt Saach!” Ech soen Iech, 
wann et esou virugeet, dann dauert et net laang an 
Dir gitt den éischten Atomreakter aweien, dee mer 
dann hei am Land wäerte kréien.
(Hilarité)
Wësst Der, ech wëll awer och e puer méi seriö 
Bemierkungen iwwert de Kontext maachen: Den Ef-
fort de défense ass eng Saach, déi ass … Mir soen 
hei, mir kënnen dat urechnen op den Effort de dé-
fense, mee dat sinn 2 % vun eisem Bruttonational-
akommes oder souguer vun eisem Bruttonational-
produkt, déi mer normalerweis sollten an der NATO 
erreechen, a mir musse kucken, wéi den allge-
menge Kontext ass, well wann de Kontext an den 
internationale Relatiounen ugespaant ass, da ginn 
déi 2 % op eemol an absolutten Zuele ganz vill!
Wa mer an eng aner Konstellatioun erafale vu méi 
Detente, vu besseren internationale Relatiounen, da 
fält deen Effort de défense, dee mer solle leesch-
ten, domadder natierlech och an absolutten Zuelen. 
An et ass schonn esou, mengen ech, datt eis 
Regierung sech och soll an internationale Gremie 
verwenden, fir datt mer an engem Kontext sinn, wou 
d’Spannunge reduzéiert ginn.
Mir hunn elo eng nei amerikanesch Administratioun. 
Ech kann nëmme constatéieren, datt déi nei amerika-
nesch Administratioun an hirem Walkampf zum Bei-
spill vill méi haart géint Russland geschwat huet wéi 
déi amerikanesch Republikaner. Et kann also sinn, 
datt mer an eng nei Zäit vu Spannung an Europa era-
kommen. Dat heescht fir eis: méi e groussen Effort 
de défense. Mir mussen eis däers bewosst sinn! An 
et ass schonn esou, datt Lëtzebuerg och sollt säin 
Afloss gelte loossen, fir ze kucken, datt déi interna-

tional Relatiounen ausgeglach, roueg a friddlech 
sinn.
Dee Projet, dee mer elo hei hunn, deen droe mir als 
ADR mat. Et ass mat Recht vun der Madamm 
Empain a vun allen anere Riedner, déi hei scho ge-
schwat hunn, gesot ginn, datt mer dat op den Effort 
de défense kënnen urechnen, dee vun eis erwaart 
gëtt. Et ass e Retour économique - d’Madamm 
Mutsch huet ganz laang vun den Aarbechtsplaze 
geschwat -, dat ass richteg. Et ass och wichteg fir 
eis gutt Relatioune mat den USA. Och déi hunn a 
leschter Zäit gelidden, notamment och duerch Be-
mierkungen vun eisem Ausseminister. Och dat 
muss ee soen, datt eng Diplomatie och doranner 
besteet, Verschiddenes net ze soen, wat ee vläicht 
denkt! Et ass och normal, géif ech mengen, datt de 
Staat am Defensesecteur deen eenzegen Aktionär 
vun esou enger Entreprise ass - och dat kënne mer 
novollzéien. 
Mee zwou Kriticke wéilt ech awer trotzdeem hei 
soen. Eng fundamental: Wann d’Regierung e 
Mémoire d’entente, Memorandum of Understan-
ding, mat engem anere Staat ofschléisst, dann ass 
d’Doktrinn - wéinstens bei eis, bei der ADR, an dat 
baséiert sech jo op d’Jurisprudenz vun eisen héch-
ste Geriichter -, datt all Mémoire d’entente an all 
internationaalt Ofkommes, egal, wéi et heescht, 
esou steet et an den Urteeler, dem Parlament zur 
Ratifizéierung muss virgeluecht ginn. Dat hei ass 
esou en hallwe Schrëtt. Mir begréissen awer, datt 
dee Mémoire d’entente awer e bëssen un dat 
Gesetz gebonnen ass, dat mer haut hunn, och wa 
mer en net selwer formell ratifizéieren - dat hätte 
mir eis gewënscht.
Dat Zweet ass: Et muss een och wëssen, datt deen 
Engagement, dee mer haut huelen, bis 2028 gëllt, dat 
heescht, fir déi ganz nächst Legislaturperiod mat! 
Dat heescht, et bënnt praktesch schonn déi nächst 
Regierung, dat muss een och wëssen! Wéi bei ville 
Militärprojeten, déi mer an der leschter Zäit ge-
stëmmt hunn, gëtt dat fix Ausgaben a Verflichtungen 
iwwert dës Legislaturperiod eraus. Et ass dofir, 
mengen ech, och gutt a wichteg, datt dëst Gesetz hei 
am Parlament mat engem breede Konsens ugeholl 
gëtt, fir och ze ënnersträichen, datt an deem Kontext 
awer op Lëtzebuerg Verlooss ass.
Dat gesot, den Accord vun der ADR ass heimadder 
och ginn. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. An ech ginn d’Wuert direkt weider 
un den honorabelen Här Marc Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech wéilt domadder ufänken, mäi Virriedner ze 
berouegen: Dëst Gesetz wäert net unanime duerch 
d’Chamber goen! Och wann déi gréng déi aktuell 
Oprëschtungsspiral net méi kritiséieren, sou wäerte 
mir dat awer weiderhi maachen! An och wann ech 
der Regierung muss zegutthalen, datt de Finanze-
ment vun der WSA mat deem heite Projet fir 
d’éischte Kéier wierklech ëffentlech an dem Parla-
ment zougänglech ass an och bal doriwwer kann 
debattéiert ginn, sou kommen ech awer net 
laanscht ee Constat: alt nees e Militärprojet!
Am Juli huet d’Chamber d’Bedeelegung vu Lëtze-
buerg vu 600 Milliounen Euro un engem Programm 
vu Militärfligere votéiert an am November huet 
d’Majoritéit eng Rallonge vun 140 Milliounen Euro 
fir e Militärsatellitt gestëmmt. An elo am Januar 
soll d’Chamber dann nach eng Kéier 230 Milliounen 
Euro votéieren, fir der US-Arméi den Ënnerhalt vun 
hirem Material ze bezuelen. Dat si praktesch 1 Mil-
liard Euro fir Militärprojeten, déi d’Majoritéit hei säit 
dem Ausbroch vun der Coronapandemie votéiert 
huet! Ech muss Iech soen, do bleift mir éierlech 
gesot de Mond awer e bëssen opstoen!
Ech mengen, datt een, egal, ob een, wéi mir als 
Lénk, grondsätzlech géint dës Oprüstungsspiral ass 
oder net, an dëser aktueller Situatioun, wou esou 
vill Fragezeechen hannert dem Staatsbudget an 
hannert der ekonomescher Entwécklung vum Land 
stinn a wou esou vill Geforen, reell Ennemien, virun 
der Dier stinn - wéi zum Beispill de Klimawandel -, 
all nei a laangfristeg Militärausgaben, wéi dëst eng 
ass, zumindest emol hätt missen op Äis leeën, bis 
datt mer dës Kris vollstänneg iwwerwonnen hunn.
D’Regierung gëtt net midd ze betounen, datt déi 
laangfristeg Entwécklung vun de Staatsfinanzen 
därzäit immens onsécher an net anzeschätzen ass. 
Gläichzäiteg geet se am Defenseberäich awer laang-
fristeg Engagementer an a setzt de Militärbudget 
wärend der Kris weider op elo ronn 400 Milliounen 
Euro pro Joer erop. Dat ass - zumindest a mengen 
Aen - en eklatante Widdersproch!
Här President, Sënn an Zweck vun dësem spezife-
sche Projet ginn alt nees net hannerfrot an an den 
Interventioune vu menge Virriedner, déi op den Histo-
rique agaange sinn, gëtt een de Stallgeroch vum Kale 
Krich net lass. 
Bei dësem Projet geet et jo grosso modo drëms, 
d’Käschte fir d’Lagerung vu Material vun der U.S. 
Air Force fir déi nächst zéng Joer ze iwwerhuelen. 
Wéi sech dat an d’Strategie vun enger Moderniséie-
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rung vun der Lëtzebuerger Arméi areit, bleift wuel 
der Regierung hiert Geheimnis. Mee an eisen Aen 
misst een och emol ufänken, dee méi grousse 
Kontext ze hannerfroen. Wat ass dann d’Plus-value 
fir déi kollektiv Sécherheet, wann d’USA an Europa 
Militärfligere stationéieren a Militärbasen ënnerha-
len? Op wéi eng Bedroung gëtt dann domadder rea-
géiert, 30 Joer nom Kale Krich?
Ass et net vill méi esou, datt déi europäesch Airbasë 
virun allem den hegemonialen Eegeninteresse vun 
den USA déngen? Schliisslech ass d’Airbase vu 
Ramstein - wouvunner d’WSA jo gewëssermoossen 
eng Aussefilial ass - déi wichtegst logistesch 
Dréischeif fir all US-Operatiounen am Mëttleren 
Osten, a Südasien an an Nordafrika. Si ass 
notamment extensiv genotzt gi fir Ugrëffskricher an 
Afghanistan an am Irak. Dréit dat da wierklech zur 
Sécherheet vun eisem Land bäi, wa mer eis dorunner 
bedeelegen? 
A wéi ass et da mat der strateegescher Autonomie 
fir Europa, ëm déi sech hei am Parlament vun de 
Majoritéitsvertrieder in extenso beméit ginn ass, wéi 
et am Summer drëms gaangen ass, d’Tankfligeren ze 
rechtfertegen? Dréit dat dann derzou bäi, Europa 
militäresch vun de Vereenegte Staaten onofhängeg 
ze maachen, wa mer hinnen hir Militärbasen op euro-
päeschem Buedem subventionéieren?
Mee bon! Et geet jo ëmmer erëm drëms, d’NATO- 
Ziler ze erreechen, dee berüümt-berüchtegten Effort 
de défense. An d’Argumentatioun vun der Regierung 
geet jo dann och an déi Richtung: „Iergendwéi musse 
mer déi 400 Millioune jo lassginn an dat heite 
schaaft zumindest Aarbechtsplazen hei am Land.“
Also, datt de Staat mat sengem Budget Aar-
bechtsplaze schaaft, do hu mir als Lénk nun definitiv 
näischt dergéint! Mee da schaaft awer wannechge-
lift Aarbechtsplazen, déi zukunftsorientéiert sinn, 
Aarbechtsplazen, déi eiser Gesellschaft eppes brén-
gen an déi déi grouss Defien an Ugrëff huelen, 
deenen eis Gesellschaft an Europa an och zu Lëtze-
buerg ausgesat ass, an net einfach just Aarbechts-
plazen, déi doranner bestinn, der U.S. Air Force hir 
Stocken ze verwalten an hir Camione propper ze ha-
len!

Une voix.- Très bien! 
M. Marc Baum (déi Lénk).- Duerfir eise Virschlag: 

Huelt dës Suen, déi Der bereet sidd auszeginn, a 
gitt se och an deem Beräich aus, deen Der cibléiert 
hutt, nämlech am Beräich vun der Logistik. Fice-
léiert e Projet ronderëm den aktuelle Stand vun der 
WSA an entwéckelt domadder en ziville Projet, 
deen eng wierklech Utilité publique huet. Also u 
Besoine feelt et nun definitiv net!
A wa se Iech da bei der NATO erëm mam Effort de 
défense kommen, Här Verdeedegungsminister, da 
wiere mir frou, wann Der hinne géift soen, datt eist 
Land an eis Populatioun am Moment aner Suergen 
hu wéi den Effort de défense vun der NATO. 
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. Leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. 

M. Marc Goer en (Piraten).- Här President, mir 
Pirate sinn allgemeng an eiser mofer Friddenspo-
litik ganz kritesch bei all Dossier ronderëm d’Militär 
an hiert Material. Mir sinn eng Partei, déi fir Ofrüs-
tung steet.
An der Erklärung vum Gesetzesprojet steet am 
Exposé des motifs dran, dass Lëtzebuerg sech 
kloer zu sengem Engagement vis-à-vis vun eise 
Befreier aus dem Zweete Weltkrich bekennt. Zu 
Péiteng wësse mir ganz gutt, wat dës Verbonnen-
heet mat den USA bedeit: Do war den éischten 
Amerikaner gefall, mir si befreit ginn. Nach oft 
zielen eis Grousselteren an aner Zäitzeien aus der 
Geschicht vun deemools. Och wa mir d’Leeschtun-
gen an d’Erënnerunge vun de Befreier vum Naz-
ismus viru 75 Joer héichhalen an eis bei den Ame-
rikaner fir d’Geschicht bedanke sollen, esou musse 
mer awer soen, dass dëst net eleng de Grond ass, 
firwat mir hei e Gesetzesprojet stëmmen.
Mir verstinn och, dass et fir de Minister keng 
einfach Aufgab ass, als klenge Staat mat engem 
geopolitesche Ris esou en Accord auszehandelen, 
bei deem d’USA ëmmerhi ronn e Véierel vun den 
Ausgaben iwwerhuelen. A wann ee weess, dass de 
Minister Member bei der grénger Partei ass a sou-
mat - hoffen ech zumindest - esou sensitiv op d’Ëm-
welt ass wéi mir Piraten, dann ass et him sécher 
bei der Ënnerschrëft vun deem Memorandum net 
liichtgefall, well d’US-Arméi mat hirer ganzer Lo-
gistik a Krichsmaschinnerie ee vun de gréisste 
Klimasënner op der ganzer Welt ass.
Mee dës Ausgaben hei kënne mer net einfach esou 
legitiméiere mam Argument, dass mir dat esou 
gäre maachen. Wa mer elo éierlech sinn, firwat mer 
dëse Projet haut hei stëmmen, da läit et dorunner, 
dass d’USA dat vun eis verlaangen.
An de Grond, firwat mir méi Sue musse bezuelen, 
ass, dass den Donald Trump 67 Milliounen Euro vun 

der US-Arméi aus Lëtzebuerg ofgezunn huet, fir 
domadder de Bau vun der Grenzmauer zu Mexiko 
ze finanzéieren - esou an engem Artikel aus dem 
„Wort“ iwwer eng Question parlementaire vum 
honorabele Marc Spautz.
Op där enger Säit kréie mer presentéiert, dass mir 
duerch dësen Invest vun 225 Millioune eis bilateral 
Bezéiunge mat den USA stäerken an 300 Aarbechts-
plazen zu Lëtzebuerg behalen. Kuckt een awer déi 
aner Säit vun der Medail, da mécht dat op d’Joer 
gerechent 75.000 Euro pro Aarbechtsplaz. An do 
dierf ee sech emol d’Fro stellen: Kommen déi och bei 
de Salariéen un? 
Mee wat sinn dann och nach d’Konsequenze fir 
d’Ëmwelt? An och, wa keng Waffen op deem Site 
gelagert ginn, leien hei trotzdeem nach ëmmer 
Objeten, déi fir militäresch Zwecker geduecht sinn, 
déi net grad ëmweltfrëndlech sinn.
Et géif eis op alle Fall zeguttkommen, am Zesum-
menhang mat esou bilateralen Accorde méi euro-
päesch Accorden ze fannen, fir selwer fir d’Sé-
cherheet op eisem Kontinent ze suergen. Mir Piraten 
fannen et schued, dass déi grouss Annoncë vun den 
Europawale fir d’Opstelle vun enger europäescher 
Verdeedegungsarméi net weidergefouert goufen. 
D’Realitéit ass leider nach ëmmer eng aner, mee et 
wär gutt, wa Lëtzebuerg op europäeschem Niveau 
géif Drock maachen, fir d’Theema vun enger euro-
päescher Arméi net aus den Aen ze verléieren - an 
domat menge mir méi wéi eng Kooperatioun an der 
Benelux!
Trotz aller Kritik wäerte mir Piraten dëst Gesetz zur 
Finanzéierung vun der WSA zu Suessem haut mat-
stëmmen, awer just, fir déi Aarbechtsplazen ze 
erhalen. 
Merci.

M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Verdeedegungsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Défense.-
Merci, Här President, an och all den Deputéierte fir 
hir Beiträg. Ech wollt vläicht ufänken, andeems ech 
op d’Remark vum honorabelen Här Kartheiser 
aginn, deen am Ufank un d’Joer 1979 erënnert huet 
an u meng oder deene Gréngen hir Positioune vun 
1979 zur automarer Oprüstung an zur Oprüstung en 
général. An ech wëll em fir d’éischt dorobber 
äntweren, datt e jo muss mat mer d’accord sinn, 
datt d’Welt 1979 awer e bësselchen aneschters 
ausgesinn huet wéi 2021.
1979 ass et eng Mauer queesch duerch Europa 
ginn, et ass nach eng Sowjetunioun ginn, et ass e 
Kale Krich ginn, dee ganz aktuell war. An déi ganz 
Oprüstungspolitik, déi deemools bedriwwe ginn ass 
an déi haaptsächlech ufangs den 80er-Jore vum 
Här Ronald Reagan an de Vereenegte Staate gefër-
dert ginn ass, dat war en eenzege Machtkampf, 
deen zum Deel ganz geféierlech Zich hat. An dat 
sinn och d’Grënn, firwat ech nach haut houfreg 
sinn, datt ech deemools op Manifestatioune 
gaange sinn, fir géint déi automar Oprüstung an 
Europa ze demonstréieren, déi ganz geféierlech 
Zich hat, déi se jo och zum Zil hat, an, dat muss ee 
jo och soen, dat Zil erreecht huet, fir iwwert dee 
Rüstungswettlaf, deen deemools stattfonnt huet, 
deen an där Dimensioun … An dat musst Der emol 
beflissen historesch nokucke goen, all déi, déi hei 
schwätzen, och den Här Baum, ech kommen och 
nach dorobber zréck, op Oprüstung en général, déi 
deemools ganz sécherlech eng ganz aner Dimen-
sioun hat, wéi se se haut huet.
An d’Militärlager an dee Projet, dee mer haut stëm-
men, ze vergläiche mat deem, wat 1979 war, fannen 
ech dach awer e bësselche mat den Hoer erbäige-
zunn! Ech weess, Här Kartheiser, d’ADR ass et 1979 
nach net ginn. déi gréng ass et déizäit scho ginn, zu 
Lëtzebuerg op d’mannst och embryonal, an aneren 
europäesche Länner sinn et scho Grénger ginn. 
Mee wéi gesot, tëschent 1979 an haut huet d’Welt 
ganz vill geännert.
Elo wéilt ech Iech awer och soen, datt ech meng 
Meenung zënter 1979 bis haut och op ville Punkte 
geännert hunn - an dozou stinn ech och! A meng 
Positioun, déi ech haut zur Verdeedegungspolitik 
hunn, ass mat Sécherheet net méi déi nämmlecht 
wéi déi, déi ech 1979 hat, an dat géif ech och net 
wëlle verstoppen. Domat wëll ech awer och net 
soen, datt mer alles leeddeet, wat ech 1979 
gemaach hunn, an datt vläicht alles falsch war, mee 
et gëtt awer och Saachen, déi ech deemools 
behaapt hunn, déi ech haut net méi géif vertrieden, 
dat soen ech Iech ganz kloer. An duerfir ass dat 
och elo guer näischt Iwwerraschendes. Et ass 
natierlech flott, wann een dat hei kann erwänen, 
ech hunn och domadder absolutt kee Problem!
An da kommen ech och zu där Fro vun der Oprüs-
tungsspiral, déi den Här Baum opgeworf huet, an 
datt déi Lénk ..., am Contraire zum Beispill zu deene 
Gréngen oder och anere Parteien heibannen, déi 
dann elo dee Gesetzesprojet hei stëmmen, déi net 

géint d’Oprüstungsspiral géifen antrieden. Dach! 
Mee et muss een natierlech kucken, wéi wäit een 
domadder geet. 
An da kommen ech zu der essenzieller Fro an déi 
hätt ech awer och gär emol eng Kéier vun Iech 
beäntwert: Wat ass dann Äert Konzept vu Verdee-
degungspolitik? Oprüstung, wéini een oprüst a 
géint wien een oprüst, dat ass jo alles eng Fro vun 
enger Definitioun, déi een dropsetzt, an dat ass 
zum Beispill eng Fro, déi een dann awer och beänt-
were muss. Ass een der Iwwerzeegung, datt een 
iwwerhaapt keng Verteidegungsallianzen oder 
-bündnisser méi brauch? Ass een der Meenung, 
datt een och keng Arméi méi brauch, iwwerhaapt 
kee militärescht Material méi brauch? Wann een 
där Meenung ass, okay, da kann een natierlech 
soen: „Ech kommen an d’Parlament an ech stëm-
men donc géint all Projet, deen net an déi Richtung 
geet, fir dat alles ofzebauen.“
Mee dat ka jo net d’Konzeptioun sinn! Bon, ech hof-
fen net, datt et Är ass, well ech mengen awer, Dir 
sidd och net esou naiv, fir net ze wëssen an net ze 
verstoen, datt déi Welt, an där mer liewen, awer e 
bësse méi komplizéiert ass an datt et de Moment 
relativ schwiereg ass, an där Welt hei eens ze ginn -
leider, muss een natierlech soen -, ouni datt ee 
Verdeedegungspolitik huet, ouni datt een och Rüs-
tungsmaterial huet, wat och ëmmer een dorënner 
versteet. Et gëtt jo awer en Ënnerscheed tëschent 
atomare Mëttelstreckerakéiten an engem Militär-
lager zu Suessem, wou verschidde Komponente fir 
Fligere leien oder wou anert méi liicht militärescht 
Material läit. Also do gëtt et jo awer och nach 
grouss Differenzen!
An dat, wat mer haut zu Suessem op der WSA hunn 
an och elo wäerten ausbauen, dat ass net e Stand 
fir Mëttelstreckerakéiten oder atomar Sprengkäpp, 
mee et ass éischter e Militärlager, wou logistescht 
Material, Komponente fir Fligeren an esou weider 
leien, effektiv haaptsächlech fir d’amerikanesch Air 
Force.
A wéi gesot, da wëll ech Iech och soen: Wa mer 
natierlech zur Konklusioun kommen, datt deen een 
der Meenung ass, datt een awer e Verteidegungs-
bündnis brauch, an deen aneren net, da gi mer eis 
op där Fro warscheinlech och net eens. Da kënne 
mer ons natierlech ganz gären eng Kéier doriwwer 
austauschen, dat kënne mer ganz gären eng Kéier 
maachen!
Zu der Fro, wat fir ee militärescht Verteidegungs-
bündnis ee brauch an ob d’NATO an där Form, wéi 
mer se haut kennen, nach dat gëeegent ass, dat 
ass eng oppen Diskussioun. An ech wëll Iech 
iwwregens och soen: Déi gëtt de Moment souguer 
an der NATO selwer gefouert. Well Dir wësst, datt 
eng strateegesch Ausriichtung an der NATO 
amgaangen ass, en Denkprozess, wou keen esou 
richteg weess, wourop et herno erauslafe wäert, 
wou et op alle Fall nach net kloer definéiert ass. 
Dat wäerte mer an deenen nächste Jore gesinn.
Dat hänkt jo och vill dervun of, wéi d’Welt sech 
entwéckelt, wat an der Welt geschitt, jee nodeem, 
wéi d’Walen och ausginn, wéi mer jo wëssen, a 
verschiddene Länner, notamment an engem Land, 
dat elo rezent Walen hat. Dat wäert sécherlech och 
en Afloss drop hunn, wéi herno verschidden 
Ausriichtunge ginn.
Op alle Fall: Mir sinn der Iwwerzeegung als gréng 
Fraktioun, géif ech emol dervun ausgoen, mee virun 
allem och d’Regierung ass der Iwwerzeegung, an 
dat ass jo elo a menger Positioun hei dat Wich-
tegst, datt mer eng Allianz brauchen a virun allem 
och eng Allianz, wou d’Vereenegt Staate mat dra 
sinn, an net de Contraire. Dofir gesi mer d’Veree-
negt Staaten net per se als eppes, wat ee muss 
negativ gesi vu vireran, mee datt een déi effektiv 
als staarke Partner an där Allianz op alle Fall 
brauch. Duerfir fanne mer et och gutt a richteg a 
wichteg, datt dat dote Militärlager zu Lëtzebuerg 
ass an och bleift an och ausgebaut gëtt.
Ech wëll och soen: Et ass einfach och net richteg, 
wat den Här Goergen hei seet, datt déi dote 
Méikäschten, déi mer heiran hunn, just komm 
wieren, well den Här Trump decidéiert hätt, souwi-
sou d’Militärlageren an Europa all ofzezéien, an dat 
wier quasi de Präis gewiescht, dee mer hätte misse 
bezuelen, fir datt dat bleift. Dat ass absolutt net 
richteg! Et ass souguer éischter esou, datt déi 
Diskussiounen hei laang virdrun ugaange sinn, ier 
iwwerhaapt déi aner Diskussioun un d’Lafe komm 
ass an d’Decisioun vun der amerikanescher Ad-
ministratioun vum Här Trump fir ze soen: „Mir zéien 
an Europa Basen of.“
Mir haten ee Moment zwar Suergen, well du stoung 
eisen Accord schonn um Pabeier, datt dat elo kéint 
derzou féieren, datt deen erëm kéint a Fro gestallt 
ginn. Mee dat hat iwwerhaapt keen Zesummen-
hang. Duerfir fannen ech et och net richteg, fir dat 
esou ze behaapten. Mee soit!
Den Här Halsdorf hat mer awer och nach zwou Froe 
gestallt. Ech wëll em déi beäntweren.
Déi éischt ass déi: Firwat hu mer net eng ASBL 
gewielt? Mir hunn all Cas-de-figurë gekuckt. Mir 

hunn zum Beispill och souguer eng juristesch
Analys maache gelooss iwwert d’SA, ob et net méi 
sënnvoll wär, eriwwerzegoen an eng SA.
Et muss een och wëssen: Zum Zäitpunkt, wéi mer 
dat jo alles gemaach hunn, du war ArcelorMittal 
och nach am Boot. Dat ass jo elo eréischt alles pa-
rallell gelaf, wéi déi aus dem Aktionariat eraus-
komm sinn. Mee virun allem hu mer bei all deem, 
wat mer gekuckt hunn - SARL, SA oder och ASBL -, 
net eng richteg Plus-value gesi fir d’ASBL. An duer-
fir hu mer elo emol decidéiert, op alle Fall bei där 
doter Formule ze bleiwen.
Dann ass et och esou, datt déi Käschtenopdeelung, 
déi elo dran ass, och esou komm ass, well mer och 
frou waren driwwer, datt et ëm en Ausbau gaangen 
ass. Elo kann een natierlech effektiv driwwer dis-
kutéieren: Hätte mer misse méi drécken, datt 
vläicht d’Bedeelegung bei den Exploitatiouns-
käschte besser oder eropgesat gi wär bei de 
Vereenegte Staaten oder net?
Also, et kann een ëmmer diskutéieren. Ech mengen, 
mir hunn dat och sécher an d’Diskussioun era-
bruecht, mee dat hei war elo de Kompromëss, deen 
erauskomm ass. Duerfir, ech mengen, Dir hutt 
Recht. Dat hätt een duerchweegs vläicht kënne méi 
a Fro stellen. Mee bon. Ech weess awer elo net, ob 
mer an deem Stadium hei méi erauskritt hätte wéi 
dat heiten.
Ech sinn op alle Fall frou, datt dee Projet hei esou 
eng breet Zoustëmmung kritt. Ech ginn dem Här 
Kartheiser an deem Sënn awer och Recht, datt et, 
well et e Projet ass, deen iwwer zéng Joer geet, 
desto méi wichteg an och gutt ass, datt net nëm-
men d’Majoritéit en dréit, mee och de ganz grou-
ssen Deel vum Parlament. Merci duerfir.

M. Fernand Etgen, Président.- Ier ech dem Här 
Minister Merci soen, fir d’éischt nach Parole après 
ministre fir den Här Marc Goergen.

M. Marc Goer en (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll nach eng Kéier drop reagéieren, 
wat den Här Minister a meng Richtung gesot huet.
Also, den Här Trump schwätzt net mat mir. E 
schwätzt zwar mat Iech, Dir hutt do vläicht aner 
Informatiounen, mee hei geet et ëm en Artikel vum 
Oktober 2019 op eng Question parlementaire, déi 
vum Här Spautz gestallt ginn ass. An den Här 
Asselborn an den Här Kersch hunn dat beäntwert. 
An do steet, laut „Wort“, d’Capacitéiten, déi fir 
Suessem virgesi waren, wären elo fir de Bau vun 
enger Mauer un der Grenz vun de Vereenegte 
Staate mat Mexiko virgesinn - „Gelder aus deem 
US-Verteidigungshaushalt“. Mir hunn déi Question 
parlementaire als Quell geholl.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Goergen. Ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Défense.- Jo, 
ech hu jo och elo näischt aneres gesot. Wann ech 
gesot hunn, datt d’Administratioun Trump zu engem 
gewëssen Zäitpunkt alles a Fro gestallt huet, dann 
ass natierlech och Suessem derbäi. Dat ass jo 
evident.
Deen Accord hei war awer scho laang virdrun mam 
amerikanesch Ambassadeur ausgehandelt ginn. Et 
ass awer net esou, datt dat doten de Präis war, 
deen ... Mir hunn näischt missen dropleeën, loosse 
mer emol esou soen, wéi déi Decisioun geholl ginn 
ass vun der amerikanescher Administratioun, fir an 
déi dote Richtung ze goen.
Bon, also, ech gesinn, ech kréien Iech net iwwer-
zeegt, mee dat ass awer net weider schlëmm.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Verdeedegungsminister Fränz Bausch. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7507. Esou wéi de Rapporteur eis dat virdru 
matgedeelt huet, ass den Intitulé vum Projet de loi 
ofgeännert ginn. Et ass deemno « Projet de loi 
autorisant la participation financière (…) » amplaz 
« Projet de loi visant l’autorisation de la participa-
tion financière (…) ». De Staatsrot ass vun där 
Ännerung a Kenntnis gesat ginn.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7507 et 
dispense du second vote constitutionnel
Mir stëmmen elo iwwert de Projet de loi mat dem 
ofgeännerten Intitulé of. Den Text steet am 
Document parlementaire 75074. Fir d’éischt de Vote 
électronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo- 
Stëmmen an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?
(Négation)
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Modert, M. Laurent Mosar (par M. Serge Wilmes), 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. 7490 - Projet de loi sur les transports 
u lics et o i iant

les articles .  et .  u o e e la 
conso ation
2 la loi o i i e u 28 uin 98  ortant r le-
mentation de la police de la navigation intérieure, 
des sports nautiques, de la natation, des droits 

es assa ers et u er is e loitation es a-
teau   assa ers
3° la loi du 10 septembre 2012 déterminant le ré-
gime des sanctions applicables en cas de violation 

es is ositions u r le ent  n 2  
du Parlement européen et du Conseil du 23 oc-
tobre 2007 sur les droits et obligations des voya-

eurs erro iaires
4° la loi du 27 avril 2015 déterminant le régime 
des sanctions applicables en cas de violation des 

is ositions u r le ent  n 8 2  u 
arle ent euro en et u onseil u  rier 

2011 concernant les droits des passagers dans le 
transport par autobus et autocar et modifiant le 
r le ent  n 2 2 , et o i iant les 
articles .  et .  u o e e la 
conso ation, 2 l article is e la loi o i i e 
du 29 juin 2004 sur les transports publics
Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7490, eng Ofännerung vum Gesetz 
iwwert den ëffentlechen Transport. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An ech ginn direkt 
d’Wuert un de Rapporter vun dësem Projet de loi, 
den honorabelen Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här Pre-
sident, Kolleeginnen a Kolleegen, elo komme mer 
zu engem méi rouegen Theema. Et geet ëm den 
ëffentlechen Transport an et geet drëm, d’Gesetz 
vum 29. Juni 2004 mam selwechten Titel ëmzeän-
neren. An dat alles ass notamment en accord mam 
Koalitiounsofkommes vun 2018.
Dat Gesetz vun 2004 couvréiert den ëffentlechen 
Transport iwwert d’Schinn an d’Strooss. Dëse Pro-
jet de loi berücksichtegt dobäi och déi aktuell euro-
päesch Reglementatioun, wéi zum Beispil d’EU- 
Reglement 1370 aus dem Joer 2007, dat d’national 
an d’international Exploitatioun vum ëffentlechen 
Transport op der Schinn an op der Strooss re-
gléiert. Den Transport op der Schinn ass allerdéngs 
och nach an anere Gesetzer festgehalen, wéi zum 
Beispill am Gesetz vum 16. Juni 2019 (veuillez lire: 
am Gesetz vum 6. Juni 2019).
Déi gréisst Ännerung an dësem Projet de loi 
besteet doran, datt eng nei staatlech Administra-
tioun geschafe gëtt, déi d’Organisatioun an d’Ges-
tioun vum ëffentlechen Transport iwwert d’Strooss 
als Optrag kritt. De bisheerege Verkéiersverbond, 
d’„Communauté des transports“, gëtt opgeléist a 
fusionéiert seng Kompetenzen, seng Missiounen a 
Ressourcë mat deene vun der Direktioun vum 
ëffentlechen Transport. Doraus entsteet dann déi 
nei „Administration des transports publics“.
D’Missioune vun dëser Administratioun sinn allge-
menger Natur, mee betreffen och d’Koordinatioun 
an d’technesch Gestioun a sinn detailléiert am Ar-
tikel 6. Gläichzäiteg ass déi Administratioun och 
zoustänneg als Operateur vun den Transports 
publics a fir d’Gestioun zum Beispill vum RGTR-
Busreseau: Planifikatioun vun den Horairen, Roule-
menten, Dekonten et cetera. Och ass dës Admi-
nistratioun zoustänneg fir de Service Adapto, dee 
mer jo och a leschter Zäit ëfters hei beschwat hunn.

Dat aktuellt Personal vum Verkéiersverbond gëtt 
integral vun där neier Administratioun oder vum 
Ministère iwwerholl a gëtt do ugestallt ënnert dem 
Statut vum Employé de l’État. Am Verkéiersverbond 
schaffe se de Moment nach ënner privatem Statut. 
Och d’Rechter, wat hir Klassementer du point de 
vue Karriär ugeet, ginn hei respektéiert. Beim Ver-
kéiersverbond handelt et sech ëm 66 Persounen, 
bei der Direktioun si 27 Persoune betraff.
D’Kreatioun vun dëser Administratioun war, wéi 
gesot, am Koalitiounsaccord vun 2018 esou uge-
duecht ginn. Des Weidere gëtt och en neie Service 
Transport „à la demande“ kreéiert.
De Minister, deen den Transport a sengem Kompe-
tenzberäich huet, gëtt an dësem Gesetz mat foll-
genden Aufgabe beoptraagt: Koordinatioun vum 
ëffentlechen Transport, strateegesch Planifikatioun 
vun der Mobilitéit. Hie bleift Autorité compétente 
vum ëffentlechen Transport, virun allem am Sënn 
vun der europäescher Legislatioun, an de Minister 
ka weider Konventiounen ofschléissen tëschent 
dem Staat an de Gemenge respektiv Gemengesyn-
dikater.
De Volet „Rechter vun de Passagéier“ gëtt bei de 
Ministère vun der Protection des consommateurs 
iwwerdroen.
Des Weidere ginn eng Rei Ännerunge virgeholl an 
den Definitioune vun de Servicer vum ëffentlechen 
Transport, soudatt dës Definitiounen ugepasst ginn 
un déi aus dem europäesche Reglement vun 2009 
(veuillez lire: aus dem europäesche Reglement (CE) 
1073/2009). Heivu sinn d’Services réguliers, d’Ser-
vices réguliers spécialisés, d’Services occasionnels 
an d’Services spécifiques betraff.
Och bréngt dëse Projet de loi eng Rei Simplifica-
tions administratives mat sech um Gebitt vun de 
Prozedure betreffend d’Exploitatioun vun de Ser-
vices de transports publics. Allgemeng gëllt, datt 
d’Contrats de service publics gläichgesat gi mat 
Autorisations d’exploitation. Domat ginn dann och 
d’Autorisations nationales pour l’exploitation de 
transports publics ofgeschaaft.
D’Dispositiounen, déi virgesi sinn, fir zum Beispill 
géint en Transporteur virzegoen, deen Irregularitéite 
mécht an der Ausübung vu sengem Mandat, vu sen-
ger Missioun, ginn elo an de Contrat de service 
public ageschriwwen. Weider Detailer zu den Dispo-
sitioune fannt Der a mengem schrëftleche Rapport.
Dann zu den Avise vun de Chambres profession-
nelles. Den Avis vun der Chambre des Fonction-
naires et Employés publics konzentréiert sech 
haaptsächlech op déi Dispositiounen, déi hei d’Admi-
nistratioun selwer betreffen, an notamment déi, déi 
d’Personal betreffen, wat do ugestallt gëtt. Si be-
gréisst dann och d’Kreatioun vun dëser Administra-
tioun. Si stellt fest, datt gewësse Punkten net prezis 
genuch sinn, wéi d’Attributioune vun där neier Admi-
nistratioun, d’Interventioun vun de Gemengen an hir 
finanziell Partizipatioun um Entretien vun den Infra-
strukturen, wéi zum Beispill vun de Busarrêten.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
ënnersträicht nach eng Kéier an dësem Avis, wéi 
wichteg et ass, d’Offer an d’Qualitéit am ëffentlechen 
Transport héichzehalen a weider auszebauen. Dës 
Chamber huet och nach eng Rei Froen opgeworf a 
schreift, datt Reglementer, zum Beispill d’Règle-
ments d’exécution, sollte beim Projet de loi der-
bäileien.
D’Chambre des Salariés insistéiert, datt d’Guichete 
vun der Mobilitéitszentral respektiv d’Offer fir de 
Client net däerfe verschwannen, a freet weider 
Informatiounen zu dem Transport à la demande.
D’Chambre de Commerce begréisst dëse Projet de 
loi, notamment datt an dësem Projet de loi d’Coo-
pération transfrontalière an eis national Politik vum 
ëffentlechen Transport integréiert gëtt.
D’Chambre des Métiers begréisst och dëse Projet 
de loi, mam Argument, datt et fir eis wirtschaftlech 
Entwécklung wichteg ass, e gutt fonctionéierenden 
ëffentlechen Transport ze hunn.
De Syvicol bedauert a sengem Avis, datt hie sech 
huet mussen autosaiséieren. Hie begréisst de Pro-
jet de loi an deem Sënn, datt et drëm geet, fir d’Effi-
zienz vum ëffentlechen Transport an dem Service 
ze verbesseren. E bedauert awer, datt duerch d’Ver-
schwanne vum Conseil d’administration vum Ver-
kéiersverbond keng Plateforme d’échange méi mat 
de Gemenge géif bestoen.
Dann zum Avis vum Staatsrot. De Staatsrot hat zwie-
lef Oppositions formelles gemaach wéinst Rechts-
onsécherheet oder Netkonformitéit mat der Cons-
titutioun. All dës Oppositions formelles konnten 
duerch Amendements parlementaires opgehuewe 
ginn. Detailer zu dëse parlamentareschen Aarbechte 
kënnt Der a mengem Rapport écrit noliesen.
De Projet de loi ass de 15. Oktober 2019 an der 
Chamber deposéiert ginn. E gouf eng éischte Kéier 
an der Kommissioun vun der Mobilitéit an den 
Travaux publics den 23. Januar 2020 presentéiert. 
De Staatsrot huet säin éischten Avis den 13. 
Oktober 2020 ofginn. Säin Avis complémentaire 
ass vum 19. Dezember. An de Rapport, esou wéi en 

Iech hei virläit, ass an der Reunioun vun der Kom-
missioun vum 14. Januar 2021 unanime ugeholl 
ginn.
Ech wollt mech nach bei de Membere vun der Kom-
missioun bedanke fir déi gutt Kooperatioun a ginn 
och heimat den Accord vun der grénger Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här Rapporter Carlo Back Merci a ginn d’Wuert un 
den éischten ageschriwwene Riedner, den hono-
rabelen Här Serge Wilmes.
Discussion générale

M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här President. 
Ech soen dem Rapporter, dem Här Back, Merci fir 
säi Rapport. En huet dat alles kloer gesot, wat an 
dësem Projet de loi wichteg ass. Ech ginn och den 
Accord vun der CSV-Fraktioun zu deem Projet de loi 
hei.
Ech wéilt awer trotzdeem just op ee Punkt agoen, 
deen de Rapporter och a sengem Rapport gemaach 
huet. En huet den Avis vum Syvicol oder sengem 
President, mengm Parteikolleeg, dem Emile Eicher, 
erwäänt, dee jo eng ganz gutt Aarbecht mécht am 
Sënn vun de Gemengen. En huet och de Kritikpunkt 
betount gehat, datt u sech de Syvicol sech huet 
misse selwer hei saiséieren, fir en Avis dozou ofze-
ginn. Et géif een do wierklech nach eng Kéier der 
Regierung mat op de Wee ginn an un d’Häerz leeën, 
dach systematesch ëmmer de Syvicol ëm säin Avis 
ze froen, wann et mat ëm Gemengepolitik geet.
Ech mengen, et si genuch vun Iech Memberen vun 
der Regierung, déi selwer eng Kéier Gemengepoli-
tiker waren. A soulaang et net obligatoresch ass, 
de Syvicol a Gemengefroen ze froen, wär et dach 
wichteg, dee Reflex ze hunn. Dat ass net onbedéngt 
e schlechte Wëllen, mee huelt dat mat op de Wee.
Op där anerer Säit ass nach dee Punkt, deen de 
Syvicol zu Recht ugeschwat huet: Wéi geet dat da 
mat der Koordinatioun a mat der Zesummenaar-
becht mat de Gemengen? Kënnt Der do Prezisioune 
ginn? Wou de Syvicol besonnesch och Recht huet, 
dat ass, datt de Verkéiersverbond jo e Conseil d’ad-
ministration hat, wou dräi Gemengevertrieder u 
sech dra waren - een direkt iwwert de Syvicol nomi-
néiert an dann zwee Vertrieder vun deene gréisste 
Gemengebussyndikater aus dem Land, nämlech der 
Stad Lëtzebuerg an dem TICE -, déi do drasouzen 
an déi sech natierlech du konnten direkt austau-
sche mat deenen anere Memberen, de Represen-
tantë vum Staat.
Wéi wäert dann elo déi Zesummenaarbecht an Zu-
kunft do gemaach gi mat der Verwaltung? Dat 
heescht, allgemeng d’Fro: Kënnt Der eis soen, wéi 
sech elo d’Verwaltung wäert mat de Gemenge koor-
dinéieren, fir datt mer och wierklech déi qualitativ 
héichwäerteg Offer am ëffentlechen Transport 
kréien, déi mer jo alleguerte gären hätten a 
brauchen?
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wilmes. An d’Wuert geet direkt weider un den 
honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Ma  ahn (DP).- Merci, Här President. Jo, mir 
wëssen alleguer, d’Mobilitéit ass a bleift e Chantier, 
e ganz grousse Chantier hei zu Lëtzebuerg, wann 
och e Chantier, un deem ganz vill geschafft gëtt. 
Infrastrukturtechnesch ass dat, wat an de leschte 
Jore geplangt an an dëser Chamber hei gestëmmt 
ginn ass, wuel eemoleg. A mir sinn och soubal net 
fäerdeg. Bis all déi Projeten, déi schonn decidéiert 
gi sinn, och ëmgesat ginn, wäert et, mengen ech, 
nach e bëssen daueren. Do derbäi kommen nach 
eng ganz Rei Projeten, déi nach net gestëmmt gi 
sinn an déi an der nächster Zäit sollen deposéiert 
ginn.
De Projet, ëm deen et haut geet, ass - jo, ech ginn et 
zou -, manner visibel, manner grouss. Et gëtt 
duerno näischt anzeweien. Mee dowéinst ass dëse 
Projet awer net manner wichteg. Effektiv kéint ee 
souguer soen, mir operéieren hei um oppenen 
Häerz vun der Mobilitéit hei am Land, vu dass et ëm 
d’Organisatioun an d’Opstellung vun der Ver-
waltung an dësem Beräich geet.
Als DP begréisse mir et, dass d’Kompetenze fir den 
ëffentlechen Transport op enger Plaz konzentréiert 
ginn. Mir sinn iwwerzeegt, dass op dës Manéier Res-
sourcë méi effikass agesat, Prozedure vereinfacht 
an Double-emploien evitéiert kënne ginn. Et ass 
asoufern nëmmen e logesche Schrëtt, déi concer-
néiert Servicer ënner engem Daach ze vereenegen.
De Gesetzesprojet gesäit och d’Schafe vu 
verschiddenen neien Organer vir, wéi zum Beispill 
dem „Comité des usagers“ an dem Aarbechtsgrupp 
„Réseau RGTR“. A jo, wéi wichteg et ass, am perma-
nenten Austausch mat de Leit ze stoen, beson-
nesch bei engem Sujet wéi dësem, dat brauch ech 
sécher kengem ze soen.
Den Här Minister huet jo an der leschter Zäit beson-
nesch am Kader vun der Neiorganisatioun vum 
RGTR kënnen de Bols vun de Leit a senge Ver-
sammlunge fillen an e weess dowéinst, dass dësen 

Exercice absolutt noutwendeg ass. An dofir be-
gréisse mir ganz kloer dës zwee nei Organer, fir 
kënnen den Uleiesse vun de Leit Rechnung ze 
droen, déi och tatsächlech all Dag mat deem liewe 
mussen, wat d’Politik, wat de Ministère, wat déi 
Verwaltungen dann decidéiert hunn.
Besonnesch am Fall vum RGTR fanne mir et wich-
teg, dass suivéiert gëtt, ob d’Reform dann och déi 
gewënscht Resultater mat sech bréngt oder ob 
plazeweis nach nogebessert muss ginn. Ech 
mengen, et ass evident, dass et bei esou engem 
komplexe Sujet wéi der Organisatioun vun engem 
ganze Busreseau, notamment och am Zesumme-
spill mat anere Verkéiersmëttel wéi dem Zuch, e 
bësse wäert brauchen, bis sech alles agespillt huet.
E weidert Element ass d’Schafe vun engem Service 
à la demande, Genre Ruffbus, deem mir natierlech 
net ofgeneigt sinn, wou et awer zu dësem Zäitpunkt 
schwéier ass, eppes dozou ze soen, well iwwert déi 
genee Modalitéiten nach näischt gewosst ass. 
Wann et awer sollt a Richtung vun engem Ruffbus 
goen, da fanne mir op alle Fall, dass sollt gekuckt 
ginn, fir mat de villen Offeren, déi et haut schonn 
um Gemengenniveau an deem Beräich gëtt, Syner-
gien ze schafen, ze kucken, wat sënnvoll ass, an, jo, 
all Double-emploien ze evitéieren.
Besonnesch gëllt et ze evitéieren, dass esou e Ser-
vice à la demande eng Konkurrenz fir de regulären 
ëffentlechen Transport duerstellt. E kéint héchs-
tens complementaire zu dësem sinn.
Här President, ech wéilt zum Schluss nach op ee 
Punkt agoen, deen eis als DP generell wichteg ass. 
Mir sinn der Meenung, dass virun allem am digita-
len Zäitalter d’Donnéeën den A an O vun enger effi-
kasser Mobilitéitspolitik sinn. Déi nei Technologië 
ginn eis hei jo eng Rei Méiglechkeeten an de Grapp, 
fir e besseren Iwwerbléck iwwert d’Verkéierssitua-
tioun aktuell an och iwwer laangfristeg Musteren ze 
ginn. Esou schafe mer déi néideg Viraussetzunge 
fir d’Politik, fir engersäits de Besoin a Saache Mobi-
litéit op länger Dauer kënnen ze erkennen, ze antici-
péieren an entspriechend dann och Decisiounen ze 
huelen.
Anerersäits gi mer dem Passagéier och kuerzfris-
teg d’Méiglechkeet, seng individuell Mobilitéit 
besser ze organiséieren, wann en akkurat Informa-
tiounen iwwert déi aktuell Situatioun zur Verfügung 
gestallt kritt. D’Kommunikatioun an d’Informatioun 
vum Passagéier sinn absolutt essenziell, fir dass 
dëse sech och selwer kann organiséieren a kucken, 
wéi en am beschte vun A op B ka kommen.
An dësem Sënn gesäit de Koalitiounsaccord jo och 
d’Schafe vun engem Observatoire de la mobilité vir, 
deen dofir zoustänneg wier an Zesummenaarbecht 
mat de verschiddenen Acteuren. Och d’Schafe vun 
der neier Verwaltung fir den ëffentlechen Transport 
ass en Deel heivunner an déi nei Administratioun 
wäert an deem Kader eng ganz wichteg Roll spillen. 
Denke mer un d’Mobilitéitsapp respektiv un de Site 
mobiliteit.lu. Dës si jo och vum Verkéiersverbond 
entwéckelt a bedriwwe ginn. Mir hoffen dowéinst, 
dass d’Schafe vun dësem Observatoire séier viru-
geet, fir dass mer an dësem Beräich nach weider 
virukommen a och an deenen nächste Joren nach 
besser kënne ginn.
Dëst gesot, bleift mir den Accord vun der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei ze ginn an Iech vill-
mools Merci ze soe fir d’Nolauschteren a last but 
not least dem Rapporter Carlo Back villmools Merci 
ze soe fir seng zwee Rapporten, souwuel säi 
schrëftleche wéi säi mëndlechen. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An ech ginn d’Wuert direkt weider un den 
honorabelen Här Dan Biancalana. Här Biancalana, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, jo, opgrond vun der demografe-
scher, wirtschaftlecher Entwécklung vun eisem Land 
a virun allem och aus Ëmwelt- a Gesondheetsgrënn, 
kuerz, och am Sënn vun eiser Liewensqualitéit soll a 
muss den ëffentlechen Transport eng ëmmer méi 
grouss Roll an eisen alldeeglechen Deplacementer 
anhuelen a spillen.
De quantitativen a qualitativen Ausbau vum ëffent-
lechen Transport ass a war deemno ëmmer eng vun 
de politesche Prioritéite vun der LSAP. Dofir 
begréisse mer och ganz kloer dëse Projet de loi 
iwwert den Transport public, deen haut zur Debatt 
an och zur Ofstëmmung steet.
Esougutt den Zuch- wéi och de Stroosseverkéier 
sollen a wäerten duerch déi nei Reegele verbessert 
ginn. An och meng Virriedner si jo drop agaangen. 
Ech wëll och vun dëser Plaz a vu menger Säit aus e 
grousse Merci soen un de Rapporter, un de Carlo 
Back, fir säin exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Jo, d’Zil vun der Fusioun vum Verkéiersverbond an 
der Direction des transports publics zu enger neier 
Administration des transports publics, vun der 
Zesummeleeung vun de verschiddene Kompe-
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tenzen a Ressourcen ass et, an esou kënnt Der et 
och kloer am Exposé des motifs noliesen, duerch 
eng méi zentraliséiert Approche d’Effizienz an 
d’Kohärenz an d’Organisatioun vum ëffentlechen 
Transport ze bréngen. De Modell vum Établisse-
ment public, ënnert deem de Verkéiersverbond bis 
elo fonctionéiert huet, gëtt also ofgeschaaft.

Elo weess een awer och, dass et bei Fusiounen 
noutgedronge virun allem am Personalberäich zu 
gréisseren Ännerunge komme kann, fir de System u 
sech, mee awer och fir all eenzel Mataarbechterin a 
Mataarbechter. Dëst féiert dann och net seelen zu 
tëschemënschleche Spannungen an och emol zu On-
zefriddenheeten. An um Niveau vum Gesetz soll dat 
jo och doduerch verhënnert ginn, dass d’Salariéë 
vum Verkéiersverbond als Staatsemployé, als 
Employé de l’État, an déi nei Struktur iwwerholl ginn.

D’Interesse vum Personal vum Verkéiersverbond, 
ëm déi 66 Fraen a Männer insgesamt, sollen esou 
garantéiert ginn an d’Acquisen, wat de Klassement 
an d’Echelonen ubelaangt, och respektéiert ginn. 
An ech mengen, dat ass ganz wichteg.

Fir d’LSAP ass et awer och gradesou wichteg, dass 
alles gemaach gëtt, fir dass aus organisatorescher 
Siicht an iwwert de Punkt vun de Karriären an de Re-
muneratiounen eraus alles drugesat gëtt, fir dës 
Transitioun awer och am Respekt vun all eenzelnem 
Mataarbechter a senger berufflecher Erfarung, déi en 
huet, an och senge professionellen, mee och 
mënschleche Kompetenzen esou gutt wéi méiglech 
hinzekréien, fir datt dës esou matagebonne kënne 
ginn.

Ech wéilt awer op dëser Plaz och nach en zweete 
wichtege Punkt an eisen Aen uschwätzen, an zwar 
ass et dee vun de Gemengen. Duerch d’Opléise vum 
Établissement public soll jo och de Verwaltungsrot 
opgeléist ginn, an et ass jo och schonn am Avis 
vum Syvicol ënnerstrach ginn, dass domadder na-
tierlech de Risiko opkommen oder bestoe kann, 
dass d’Gemengen an déi dote Memberen deemno 
an deem Austauschprozess, an deem se waren, an 
deem Decisiounsprozess, un deem si mat bedee-
legt waren, vill manner agebonne ginn. An dofir, 
mengen ech, ass et awer och wichteg, dass mer 
d’Gemenge weider mat an d’Boot huelen ënnert där 
enger oder anerer Form, fir effektiv och fir si an 
Transportfroen déi Consultatioun sécherzestellen, 
well si den Transport jo och deelweis mat organi-
séieren. An ech mengen, am Exposé des motifs 
kann ee ganz kloer erausliesen - an ech mengen, 
dat ass jo och e klore Statement -, dass d’Gemen-
gen ee vun de véier Acteuren an der Mobilitéit sinn.

Well bon, leschten Enns kënnen déi virdrun uge-
schwaten Objektiver vun Effizienz a Kohärenz nëm-
men erreecht ginn, wann all déi implizéiert 
Acteuren zesummen un engem Strang zéien, dëst 
am Sënn vum ëffentlechen Transport a vum Perso-
nal, am Sënn vun den Usageren, am Sënn vun der 
Ëmwelt an och domat am Sënn vun eis all an, last 
but not least, am Sënn vun den zukünftege Genera-
tiounen.

An domadder ginn ech och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Biancalana. An ech ginn d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dësem Gesetz 
kënnt et zu enger Fusioun vum Verkéiersverbond an 
der Direktioun fir ëffentlech Verkéiersmëttel zu 
enger eenzeger Verwaltung, genannt Administra-
tion des transports publics. Dëst beinhalt esougutt 
de Schinne- wéi och de Stroossentransport a soll 
och op där anerer Säit all déi EU-Virschrëfte respek-
téieren, déi et an dëse Beräicher gëtt.

D’ADR begréisst am Prinzip dës Fusioun zu enger 
eenzeger Verwaltung, wat dann hoffentlech och zu 
manner Schwieregkeeten a méi Koordinatioun um 
Terrain soll féieren an och zu enger Vereinfachung.

Wat déi eenzel Servicer fir d’Bierger ubelaangt, do 
droe mer d’Hoffnung, datt dës bäibehale ginn a 
vläicht nach ausgebaut ginn. Mee op där anerer 
Säit soe mer och ganz kloer, datt d’Iwwergangs-
phas intensiv geplangt soll ginn. Léiwer e Mount 
méi spéit, wa mer domat kënne garantéieren, datt 
déi sougenannt Kannerkrankheeten op e Minimum 
reduzéiert ginn.

D’Organisatioun vum ëffentlechen Transport bleift 
an der Hand vum Ministère, mee de Volet Rechter 
vun de Leit, also de Gäscht, geet bei de Ministère 
vun der Protection des consommateurs.

D’Chambre de Commerce begréisst dës Fusioun, 
mee op där anerer Säit huet d’Salariatskummer 
awer Bedenken, wat d’Rechter vun de Salariéen aus 
dem Verkéiersverbond ubelaangt. Et sinn ëmmerhin 
eng 66 Leit, déi dat betrëfft.

Ech wier dann um Schluss ukomm. Ech géif dem 
Här Carlo Back en häerzleche Merci soe fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport an ech géif 
dann d’Zoustëmmung brénge vun der ADR zu 

dësem Gesetz. An ech soen Iech Merci fir Är 
Opmierksamkeet.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Da wier et um honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Deen heite Projet de loi ass u sech keen 
evidente Projet de loi. An ech muss och zouginn, 
datt mer als lénk Sensibilitéit eis och e bëssen de 
Kapp zerbrach hunn, obwuel mer net Member si vun 
dëser Mobilitéitskommissioun, mee dat awer vu 
baussen och e bësse suivéiert hunn, wéi een dozou 
soll stoen.

Et kann ee wierklech dovunner ausgoen ..., a mir 
verstinn och d’Iwwerleeung vun dëser Regierung, fir 
justement den Ausbau vum ëffentlechen Transport, 
wat keng einfach Saach ass a wou mer wëssen, 
datt et zu Lëtzebuerg wierklech néideg ass, fir deen 
ze vereinfachen, fir deen och méi effikass ze maa-
chen, dat heescht och, fir dee kënnen ze zentra-
liséieren. An dohier kënnt dann eeben och dee Pro-
jet de loi, fir u sech de Verkéiersverbond an déi aner 
Organer, den TICE an esou weider, ze zentraliséie-
ren an enger Administratioun.

Wat mir och begréissen! Et ass schonn e puermol 
gesot ginn, eng aner Administratioun, dat ass een-
deiteg besser wéi en Établissement public. A mir 
sinn och frou u sech, datt och zougesot ginn ass, 
datt all déi Leit, déi bis elo fir déi aner Organisme 
geschafft hunn, och do sollen iwwerholl ginn. Ech 
mengen, dat ass natierlech richteg.

Also et ass e positiven Aspekt do vun enger besserer 
Koordinéierung. Et kann een natierlech soen, datt dat 
duerno och vum Minister ofhänkt. Soulaang een e 
Minister huet, deen awer den ëffentlechen Transport 
héichhält - ech mengen, dat ass de Fall actuelle-
ment -, kann een éischter berouegt sinn. Wa mer eng 
Kéier en Autosfanatiker do sëtzen hunn, geet dat 
vläicht an eng aner Richtung. Mee bon, dat ass Poli-
tik. Dofir wielt ee jo och Leit an eng Chamber an déi 
maachen duerno eng Regierung. Bon.

Natierlech, et sinn awer och Schwieregkeeten do. 
Ech mengen, den Här Wilmes huet dat jo awer och 
expriméiert. An dat kann een awer och novollzéien, 
well d’Zentraliséierung ka vläicht méi effikass sinn, 
mee dat heescht natierlech awer och, datt ver-
schidde Regioune vläicht kënne vernoléissegt ginn 
an datt se net onbedéngt deementspriechend 
consultéiert ginn. A mir sinn awer och Unhänger 
vun enger Zesummenaarbecht, déi och op regiona-
ler Basis berout.

Dat heescht, et sinn awer eng Partie Froen, déi ee 
sech stellt. An et muss een, wann een dee Wee 
geet vun där Administratioun mat dësem Projet de 
loi, och nach wierklech sécherstellen, datt d’Regiou-
nen an d’Gemenge och wierklech richteg kënne 
matschwätzen a matkucken, wat geschitt.

Mam Marché européen, also der Ausschreiwung, 
där europäescher Ausschreiwung ... Bon, ech 
brauch et net ze soen, datt mir souwisou euro-
päeschen Ausschreiwungen, zemools am Trans-
port, guer net positiv géintiwwerstinn, well mer net 
agesinn, wat dat soll bréngen, an datt dat natierlech 
wierklech eng Politik ass, déi dofir do ass, fir u 
sech Dumping ze bedreiwen. Dat ass eng gewollte 
Politik, déi och op europäeschem Niveau läit an déi 
natierlech an déi ganz falsch Richtung geet a wierk-
lech net an déi Richtung geet vun engem integréier-
ten ëffentlechen Transport.

Bon. Elo si mer mat dëser Situatioun confrontéiert. 
Dat Bescht wier natierlech, wa mer dee ganze Bus-
reseau an ëffentlecher Hand hätten. Zemools 
hautdesdaags, den ëffentlechen Transport, net nëm-
men d’Bunn, mee och d’Busser sollen an ëffentlecher 
Hand sinn. Ass dat net de Fall, ass dat net méiglech, 
da stellt sech d’Fro natierlech vun engem ganz 
seriöe Cahier des charges, deen een huet, wann een 
esou ëffentlech Ausschreiwunge mécht. Dee kenne 
mer net onbedéngt. Mir ginn dovunner aus, datt dee 
Cahier des charges awer soll seriö ausgeschafft 
ginn, datt dat e seriöe Cahier des charges ass. Mee 
trotzdeem hu mer wierklech e Problem, e prinzipielle 
Problem souwisou mat esou Ausschreiwungen.

Duerno nach eng kleng Fro: wat de Service à la 
demande ass. Bon, et soll e Service public sinn, 
wann ech dat richteg verstinn. Mee et sinn awer 
Froen opgeworf ginn, wéi dat soll fonctionéieren, 
ob en iwwerhaapt gratis ass, ab wéini e funk-
tionéiert, ob et eng Masse critique gëtt. Et kann en 
interessante Service sinn, mee e muss natierlech 
ëffentlech bleiwen, an d’Fro stellt sech dann eeben 
och, ob e vun der Gratuitéit profitéiert wéi de 
Rescht vum ëffentlechen Transport hei am Land.

Deementspriechend, ech hunn Iech et am Ufank 
gesot, hu mir eis et net einfach gemaach, wéi ee 
kéint do matstëmmen: Jo? Nee? Ech mengen, mir 
ginn éischter an déi Richtung fir ze soen, datt et 
kéint eng Verbesserung duerstellen. Et sinn e puer 
Froen, déi oppe sinn. Dofir géife mer éischter a 
Richtung goe vun enger Enthalung, vläicht éischter 
enger „positiver Enthalung“. Esou e Vott gëtt et net 

hei an der Chamber, mee et däerf ee jo Saachen 
erfannen.

(Hilarité)
Mee mir wollten net onbedéngt dergéint goen an 
net absolutt derfir sinn. Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goer en (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Carlo Back fir säi gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Fir eis Piraten ass d’Mobilitéit e Grondbedierfnis an 
eng Viraussetzung dofir, als Mënsch kënnen aktiv 
un der Gesellschaft deelzehuelen. Aus deem Grond 
ware mir schonns ëmmer fir de gratis ëffentlechen 
Transport, fir esou alle Mënschen, och deenen, déi 
keen Auto hunn, d’Méiglechkeet ze ginn, sech an 
der Gesellschaft ze beweegen. Nëmme wie mobill 
ass, kann och d’Chancen an der Gesellschaft 
wouerhuelen.
Mat dësem Gesetz gëtt d’Mobilitéitsgesetz refor-
méiert an op deen neiste Stand gesat. Dat fanne 
mir natierlech eng gutt Saach, well fir de Bierger 
ass et méi einfach, sech an enger eenzeger Ver-
sioun vum Gesetz erëmzefannen, wéi vun engem 
Gesetzestext an deen anere musse kucken ze goe 
fir ze wëssen, wat dann elo am Gesetz steet.
Mat deem heite Gesetz kommen awer och eng Rei 
Verännerungen. Zum Beispill gëtt de Verkéiersver-
bond elo an de Ministère agegliddert, fir esou 
d’Aufgabe besser kënnen ze koordinéieren. Mir hof-
fen, doduerjer komme Verbesserungen, déi dëse 
Changement fir d’Passagéier wäert mat sech brén-
gen, an dass d’Moossnam, déi de Staat jo awer Sue 
kascht, den ëffentlechen Transport nach méi 
confortabel wäert maachen. Dat gëllt et, an der 
Zukunft dann ze gesinn.
Wa mer vum Confort fir de Passagéier schwätzen: 
D’Gemenge solle méi agebonne ginn. Dat ass och 
eis Meenung. Et feelt awer, wéi berechtegterweis 
an eenzelnen Avise gesot ginn ass, nach u Kloer-
heet iwwert d’Kooperatioun mat de Gemengen.
Wat dat awer elo allgemeng ubelaangt, sou hate 
mir eng aner Lektür vum Text wéi verschidde 
Virriedner. Do gesäit een och heiansdo, dass een, 
wann een d’Gesetzestexter liest, eng aner Interpre-
tatioun mécht. Mir sinn éischter der Meenung, 
dass, wann een zentralen Operateur do ass, et fir 
d’Gemengen herno vläicht méi einfach ass, fir hire 
Reseau an hire Service um Bierger auszebauen. Dat 
war elo emol eis Lektür vum Gesetz, woufir mir dat 
dann och begréissen an eigentlech fir d’Gemengen 
e Virdeel dra gesinn hunn.
Mir fannen et och ganz gutt, dass d’Bushaisercher 
souwéi alleguerten déi eenzel Arrêten herno mat de 
Gemenge wäerten ofgeschwat ginn, well op een-
zelne Plazen am Land feelt et do nach u ganz 
gudde Méiglechkeeten.
A well ech nach e bëssen Zäit hunn: Ech hat och 
eng Kéier mam Här Minister explizitt ugeschwat an 
enger Kommissioun, wéi dat da wier, well mir jo 
awer och Bedenken haten iwwert d’Privatiséierung, 
mat den europäeschen Ausschreiwungen. An do 
ware mer ganz zefridden, wéi de Minister eis geänt-
wert huet, dass eigentlech fir esou Syndikater wéi 
den TICE och an Zukunft kee Risiko wäert bestoen 
an dass dee ganz normal wäert kënne weiderfonc-
tionéieren, ouni dass de Risiko elo besteet, dass 
dee bei den Ausschreiwungen oder duerch soss 
iergendeppes herno eng Benodeelegung wäert 
hunn. Wat mir natierlech als Piraten deementsprie-
chend begréissen!
Mir wäerten och am Allgemengen d’Zoustëmmung 
zu dësem Gesetz ginn. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. A merci 
allen Deputéierte fir hir Interventioun a virun allem 
och déi breet Zoustëmmung. Vläicht geléngt et mer 
nach duerch meng puer Äntwerten, och déi Lénk ze 
iwwerzeegen, mat derfir ze stëmmen.
Fir d’éischt emol zu där Fro, déi jo jiddweree 
beschäftegt, an dat verstinn ech och, zum Rôle vun 
de Gemengen, datt hei kéint e Risiko bestoen, 
loosse mer soen, fir d’Gemengen, datt se net méi 
genuch nogelauschtert kriten an esou weider.
Bon, éischtens emol steet jo och am Gesetz pre-
ziséiert, an dozou stinn ech ganz sécher, datt d’Mo-
bilitéit, wa mer déi wëllen uerdentlech am Land 
organiséiert kréien, datt dat dann nëmme mat de 
Gemengen an net géint oder ouni d’Gemenge geet. 
Dat schéngt mer evident ze sinn. Et gëtt keen ee 
Projet, deen ech de Moment maachen, wou ech net 
op iergendeng Gemeng ugewise sinn, datt déi mer 
hëlleft an datt se mat derfir suergt, fir d’Bierger ze 
iwwerzeegen an esou weider, oder hiren eegene 

Bäitrag leescht. An duerfir hunn ech iwwerhaapt 
keen Interêt dorunner als Minister, an d’Regierung 
och net, datt mer hei géifen eppes maachen oder 
eppes schafen, wou d’Gemengen net méi géifen 
agebonne ginn.
An ech muss och soen, ech sinn e bëssen erstaunt 
doriwwer, datt déi Suerg hei an deem Mooss 
opkënnt, well dat, wat mer hei maachen, am Endef-
fekt jo näischt Neies ass. Mir hu jo schonn eng 
änlech Verwaltung, déi och fir d’Mobilitéit zoustän-
neg ass, déi schonn zënter Joerzéngte besteet. Si 
huet, mengen ech, d’lescht Joer - wat war et? - 160 
Joer kritt. Et ass déi eelste Verwaltung am Staat. 
Dat ass d’Stroossebauverwaltung. Am Fong ass dat 
jo och eng Administratioun, déi vill mat de 
Gemengen ze dinn huet duerch Staatsstroossen, 
Gemengestroossen, duerch Reglementer an esou 
weider. An ech mengen, et kann awer kee 
behaapten, datt dat eng Verwaltung wär, déi keen 
oppent Ouer hätt fir d’Gemengen!
Dat kënnt natierlech och emol vir, datt och do 
Konflikter entstinn. Mee dat ass mënschlech. Ech 
mengen, och d’Gemengen ënner sech si sech net 
ëmmer eens, géif ech soen. Mee a priori ass et 
awer eng Verwaltung, déi eng ganz gutt Zesummen-
aarbecht mat de Gemengen huet, kann ech awer 
soen. Ech mengen, do sidd Der awer bestëmmt all 
mat mer averstanen.
Ech kann Iech och berouegen: Mir wäerte virgesinn, 
an där Verwaltung eng spezifesch Uspriechpersoun 
ze schafen, déi fir d’Gemengen do ass, also dat 
heescht, déi d’Koordinatioun soll maachen, fir datt 
d’Gemenge kënnen, wa se eng Doleance hunn oder 
een eppes brauch, direkt dohinner uruffen. An dee 
suergt dann derfir, datt entweeder eng Entrevue zu-
stane kënnt oder e Gespréich, wat och ëmmer, wat 
muss sinn. Also ech mengen, datt dat heiten ënnert 
dem Stréch duerch de Fait, datt et zentraliséiert ass 
als eng staatlech Verwaltung, wou all d’Entitéite 
vun der Mobilitéit, wat de Staat ubelaangt, mat dra 
si vum Ministère, herno éischter - am Sënn, wéi och 
den Här Goergen et elo gesot huet - e Virdeel fir 
d’Gemengen ass, déi Zentraliséierung, wéi en 
Nodeel an deem Ganzen.
Dann zu där Fro mat der ëffentlecher Aus-
schreiwung vum RGTR, déi ass jo och vum Paulette 
(veuillez lir: déi ass jo och) hei ugeschwat ginn. Fir 
d’éischt ass emol ze soen, datt den RGTR - an dat 
wëll ech dem Här Wagner soen - zwar zum Deel vu 
private Gesellschafte fir de Staat gefuer gëtt, dat 
ass richteg. Bon, elo kann een doriwwer diskutéie-
ren, ob dat gutt oder schlecht ass. Ech mengen, do 
gëtt et sécherlech verschidde Meenungen, déi ee 
kann hunn. Wat awer ass, dat ass, datt den RGTR 
als solche per se komplett an der Hand vum Staat 
läit, well et ass de Staat, deen d’Virgabe gëtt, dat 
heescht, deen decidéiert: Wou gi Strecke gefuer? 
Wéi gi se gefuer? Wat ass den Takt? Wat ass d’Qua-
litéit? Wat ass d’Material? Dat Eenzegt, wat nach 
derbäikënnt, dat ass, datt d’Gemengen am Moment 
nach zoustänneg si fir d’Arrêten an den Uertschaf-
ten. Mee fir de Rescht ass et 100%eg Organisatioun 
vum Staat, also an deem heite Fall elo dann an 
Zukunft vun där heiter Administratioun.
An et ass och esou, datt de Staat et zu 100 % finan-
zéiert. Dat heescht, mir maache jo e Cahier des 
charges. Mir maachen zwar eng Ausschreiwung fir 
ze froen, wie fir eis fiert, mee et ass de Staat, deen 
herno 100 % vun de Käschten dréit, inklusiv vum 
Busmaterial. Dat heescht, mir hunn en Afloss op 
d’Qualitéit vum Service, oder net en Afloss, mir 
decidéieren am Fong d’Qualitéit vum Service an 
esou weider an esou fort.
Bon, elo koum dat, datt mir hu missen eng euro-
päesch Ausschreiwung maachen. Et war eng 
Demande do, ech menge vun der CSV, fir eng Kéier 
an der Kommissioun doriwwer ze schwätzen. Ech 
hunn dem President vun der Kommissioun gesot, 
dat kéint ech net. Ech kann net wärend enger Aus-
schreiwungsprozedur iwwert déi an der Chambers-
kommissioun schwätzen, wéi ech och net ëffent-
lech kann driwwer schwätzen a wéi de Minister 
iwwerhaapt kee Recht huet, sech anzemësche 
wärend der Prozedur.
Ech soen Iech awer: Dat ass esou gutt wéi ofge-
schloss. Déi wäert an deenen nächste Wochen de-
finitiv ofgeschloss ginn. A soubal se ofgeschloss 
ass, da komme mer awer natierlech ganz gären an 
d’Chamber an da wäerte mer Iech éischtens soen, 
wat mer dann am Cahier des charges alles ge-
schriwwen hunn, also wat mer verlaangt hu vun der 
Qualitéit an esou weider an esou virun. An da 
wäerte mer Iech och d’Resultat matdeelen, wien 
dann déi Ausschreiwung do, oder déi Ausschrei-
wungen do, et ass jo net ee Pak ausgeschriwwe 
ginn, gewonnen huet.
Mir mussen natierlech ofwaarden, duerfir dauert et 
nach e bëssen. Wa mer elo den Zouschlag maachen, 
da gëtt et jo en Delai, wou Recoursméiglechkeete 
sinn. Alles dat musse mer ofwaarden, ier mer kënnen 
ëffentlech schwätzen, wie wat kritt huet, an dann och 
an d’Chamber kënne kommen.
Mee ech wëll Iech awer domadder soen, an dat 
vläicht och, fir den Här Wagner ze berouegen: Och 
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souguer wann dat esou ass, huet d’Chamber en 
Droit de regard dorobber a ka kucken, wat mer maa-
chen. An iwwregens decidéiert d’Chamber och, well 
et ass de Budget vum Staat, deen d’Chamber jo 
stëmmt. Do stinn d’Montanten dran all Joers, wivill 
mer ausgi fir de Finanzement vum RGTR. Dat 
heescht, et ass kloer alles ëffentlech-rechtlech 
organiséiert. An duerch dat Gesetz hei wäert dat 
éischter gestäerkt ginn, déi Approche, wéi ge-
schwächt ginn. An duerfir mengen ech, datt do och, 
wéi gesot, u sech kee Risiko ass.
Vläicht huet dat Iech elo alles iwwerzeegt, fir Är 
Meenung ze änneren. Wann net, bon, ech soen 
awer nach eng Kéier Merci fir déi grouss Zoustëm-
mung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Mobilitéitsminister François Bausch. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7490. 
Den Text steet am Document parlementaire 74909.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7490 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo- 
Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

. 9 ro et e loi relati   l intero -
rabilité ferroviaire, à la sécurité ferroviaire 
et à la certification des conducteurs de train
Mir kommen elo zum Projet de loi 7493 iwwert 
d’Transpositioun vun enger europäescher Direktiv 
am Zuchberäich. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. A wie kéint anescht Rapporteur si wéi 
den honorabelen Här Carlo Back? Här Back, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Villmools 
merci, Här President, fir Är léif Wierder. Kolleeginnen 
a Kolleegen, jo, haut setze mer mat dësem Projet de 
loi ee weideren Deel vum véierte Paquet ferroviaire 
vun der Europäescher Unioun ëm, an zwar vum tech-
nesche Pilier. Dat sinn Dispositiounen an eisem Pro-
jet de loi iwwert d’Interoperabilitéit an d’Sécherheet 
vum Schinneverkéier
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Derbäi kommen dann awer och nach Dispositiounen 
aus enger scho méi aler EU-Direktiv iwwert d’Zertifi-
katioun vun de Conducteurs de train an eng generell 
Iwweraarbechtung respektiv Refonte vun eiser na-
tionaler Gesetzgeebung an dëser Matière.
Et ass deemno e ganz techneschen Dossier. De 
Volet politique vun dësem véierten europäesche 
Gesetzespak am Schinneberäich hu mir iwwregens 
schonn am Mee 2019 votéiert an och domat ëmge-
sat. Dat ass d’Gesetz vum 6. Juni 2019 „relative à 
la gestion, à l’accès, à l’utilisation de l’infrastruc-
ture ferroviaire et à la régulation du marché ferro-
viaire“.

Zënter ronn 20 Joer gouf op EU-Niveau versicht, de 
Secteur vum Transport op de Schinne souwuel fir 
de Wuerentransport wéi och fir de Persounentrans-
port mat Hëllef vun EU-Gesetzespäck aus Direk-
tiven a Reglementer ëmmer méi breet opzemaache 
fir d’Konkurrenz. Dëst huet véier Paquet-ferroviairë 
mat sech bruecht, wouvun dee véierten am Abrëll 
2016 fir seng Partie technique respektiv aacht 
Méint duerno, am Dezember 2016, fir seng Partie 
politique op EU-Niveau adoptéiert gouf.
Mat der successiver Ëmsetzung vun dëser euro-
päescher Gesetzgeebung huet och eis national 
Gesetzgeebung an engem reegelméissege Rhyth-
mus geännert. Dëst huet mat sech bruecht, datt eis 
national Gesetzgeebung schwéier liesbar gouf. 
Mam schonn ernimmte Gesetz vum 6. Juni 2019 
gouf dofir och eis national Gesetzgeebung am 
Schinneberäich op de Leescht geholl, fir eeben dës 
Lektür ze verbesseren, eis Texter juristesch ofzesé-
cheren an, le cas échéant, och nei ze strukturéie-
ren.

A mam haitege Projet de loi gëtt dës generell 
Refonte vun eiser Schinnegesetzgeebung elo wei-
dergefouert.

Am Detail geet et deemno ëm d’Transpositioun vun 
der EU-Direktiv 2016/797 iwwert d’Interoperabilitéit 
am Kader vum Système ferroviaire an Europa, der 
EU-Direktiv 2016/798 iwwert d’ferroviaire Sécherheet 
an der EU-Direktiv 2007/59 iwwert d’Zertifikatioun 
vun den Zuchchauffeuren; dat sinn also déi Leit, déi 
mat Lokomotiven oder Zich um europäesche 
Schinnennetz fueren. An, wéi gesot, et geet och ëm 
d’Weiderféiere vun der Refonte vun eiser nationaler 
Eisebunnsgesetzgeebung.

Léif Kolleegen, Kolleeginnen, Här President, erlaabt 
mer, nach e puer Wuert zum historesche Kontext 
vun dësem véierte Paquet ferroviaire ze soen.

D’Ambitioun vun der EU resuméiert sech hei am 
follgende Saz: „vers un espace ferroviaire unique 
européen“. D’europäesch Politik betreffend den 
Transport op de Schinnen huet versicht, esou wéi et 
schonns an anere Secteure gemaach gouf, eng Har-
moniséierung an eng Liberaliséierung vun dësem 
Secteur erbäizeféieren. Dëst soll realiséiert ginn 
iwwer eng Dynamiséierung vun dësem Transport-
secteur, déi dra besteet, de Marché opzemaache fir 
méi Konkurrenz, an duerch d’Schafe vun engem 
europäeschen Transportsystem, genannt „espace 
ferroviaire“.

Dës Politik huet 1991 ugefaangen an engem 
Moment, wou, wéi Der all wësst, dësen Transport-
system esougutt national wéi och europäesch an 
engem schlechten Zoustand war. Eng éischt Direk-
tiv hat d’Zil, den Entretien vum Eisebunnsnetz ze 
trenne vun der Exploitatioun vum Netz, wat also op 
de Schinne fiert.

1996 gouf dunn en éischte Livre blanc publizéiert 
mam Titel „Une stratégie pour revitaliser les che-
mins de fer communautaires“, mat deem d’EU-Kom-
missioun ugekënnegt huet, an Zukunft méi e breet 
a kohärent legislatiivt Arsenal op den Instanzewee 
ze bréngen, dat heescht, déi zukünfteg Approche 
mat besser openeen ofgestëmmte Gesetzespaque-
ten anzeféieren.
Den éischte Paquet ferroviaire, dat war 2001, deen 
huet de Wuerentransport, de Fret, liberaliséiert. E 
schreift och eng legal a fonctionnel Separatioun 
tëschent dem Gestionnaire d’infrastructure, also 
dem Schinnennetz, an der Entreprise ferroviaire vir, 
déi zoustänneg ass, Persounen oder Gidder ze trans-
portéieren.
Den zweete Paquet ferroviaire ass vun 2004. Deen 
huet d’Liberaliséierung vum Giddertransport iwwert 
d’Schinnen nach méi wäit ausgebaut respektiv den 
internationale Giddertransport opgemaach fir 
d’Konkurrenz. Des Weidere gouf eng „Agence 
ferroviaire européenne“ kreéiert.
Dann den drëtte Paquet ferroviaire vun 2007, deen 
huet d’europäesch Schinnennetz fir d’Konkurrenz 
um internationale Reesenderservice opgemaach an 
huet de Cabotage agefouert. Cabotage heescht, 
datt d’Reesender kënnen an engem anere Land aus 
dem Zuch gelooss ginn oder erageholl ginn an datt 
dës Firma och muss kënnen Tickete fir dës Cabota-
gestrecken an engem anere Land verkafen. Dës 
Direktiv huet des Weideren och d’Rechter vun de 
Passagéier verstäerkt.
Du gouf och op EU-Niveau de Besoin ëmmer méi 
akut fir eng Refonte vun zumindest deenen eelsten 
EU-Direktiven, déi dee Moment schonn esou dacks 
geännert gi waren, datt se ganz oniwwersiichtlech 
goufen. 2012 goufen dofir déi véier eelst Direktiven 
an eng eenzeg Direktiv fusionéiert.
Mam véierte Paquet ferroviaire vun 2016, ëm deen 
et jo haut geet, huet d’EU-Kommissioun d’Am-
bitioun, fir d’Qualitéit an d’Performancë vun den 
nationale Schinnentransportservicer, virun allem 
awer innerhalb vun dem ugestrieften Espace fer-
roviaire européen unique, ze verbesseren. Dëse 
véierte Paquet soll mat sengen zwee grousse 
Voleten, dem Volet technique, dee mer haut also 
diskutéieren, an dem Volet politique déi lescht juris-

tesch, institutionell an technesch Hindernisser aus 
dem Wee raumen.
Elo e puer Erklärungen zu dësem Projet de loi:
Fir datt esou technesch Spezifissitéiten am euro-
päesche Raum an de Länner ëmgesat kënne ginn, 
brauch een Organisatioune respektiv Strukturen, déi 
dat an d’Hand huelen a kontrolléieren. Dofir gouf 
eng „Agence de l’Union européenne pour les che-
mins de fer“ an d’Liewe geruff souwéi och national 
Instanzen, déi zu Lëtzebuerg „Administration des 
chemins de fer“ heescht an dem Minister fir Trans-
port ënnersteet. Dës europäesch Agence orches-
tréiert och dat technescht europäescht Reegelwierk 
a gëtt dobäi ënnerstëtzt vun enger nationaler Or-
ganisatioun.
Wéi gesot, dëse Projet de loi begräift dräi grouss 
technesch Kapitelen iwwer Interoperabilitéit, 
Sécherheet an Zertifikatioun vun deene Persounen, 
déi op dëse Gefierer an hirem Land, mee och am 
Ausland fuere sollen.
Ech erspueren Iech hei a mengem mëndleche Rap-
port awer all déi technesch Detailer - dat sinn der 
eng jett -, op déi ech a mengem schrëftleche Rap-
port, deen Iech all virläit, méi genee agaange sinn.
Et gouf och hei Avise vu verschiddene Chamberen. 
D’Chambre des Salariés huet an hirem Avis vum 19. 
Dezember 2019 dovu profitéiert, fir hir Positioun zu 
der Liberaliséierung vum schinnegebonnenen Trans-
port am Generellen ze argumentéieren an drun ze 
erënneren: D’Chambre des Salariés bedauert hei 
virun allem déi negativ Effeten op Sozial- a Sécher-
heetskonditiounen. Dann erënnert se drun, datt bis 
elo keng Evaluatioun vun den Effete vun der EU- 
wäiter Liberalisatioun gemaach gouf, kënnt zur Kon-
klusioun, datt d’Liberaliséierung net zu deenen 
erwënschte Resultater komm ass, a gëtt dofir och en 
negativen Avis zu dëser Direktiv a virun allem hirer 
Ëmsetzung an nationaalt Recht of.
Den Avis vun der Chambre de Commerce ass vum 
4. Juni 2010. Den Avis vun der Chambre de Com-
merce gesäit dëse Projet de loi positiv a begréisst 
och ausdrécklech de Volet „Refonte“ vun der aktuel-
ler Gesetzgeebung am Sënn vun enger besserer 
Liesbarkeet. Dës Gesetzgeebung géif dann och 
dozou bäidroen, d’Sécherheet um schinnegebonne-
nen Netz ze verbesseren, dëst grad och am Kontext 
vun enger nohalteger Mobilitéit.
Den éischten Avis vum Staatsrot ass vum 26. Mee 
2020. D’Kommissioun huet de Projet an hirer 
Sëtzung vum 17. September 2020 examinéiert an 
huet zwou Serië vun Amendementer gemaach. De 
Staatsrot huet dunn an de Sëtzunge vum 1. 
Dezember a vum 19. Dezember Avis complémen-
taires zu dësen Amendementer adoptéiert an in 
fine och den Accord ginn.
An zu gudder Lescht huet eis Mobilitéits- an Tra-
vaux-publics-Kommissioun de finalen Text vum Pro-
jet de loi de leschten Donneschdeg, de 14. Januar 
2021, an hirem schrëftleche Rapport festgehalen a 
recommandéiert der Chamber eebenfalls, den 
Accord zu dësem Text ze ginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn och 
heimat dann direkt den Accord vun der grénger 
Fraktioun.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet 
deen éischten ageschriwwene Riedner, den hono-
rabelen Här Serge Wilmes.
Discussion générale

M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här President. 
Ech maachen et ganz kuerz: Ech soe Merci dem 
Rapporteur a ginn den Accord vun der CSV-Frak-
tioun. Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci, Här Wilmes. Dann, nächste Riedner ass den 
Här Max Hahn.

M. Ma  ahn (DP).- Merci, Här President. Ech 
géif et och dobäi beloossen, fir dem Rapporteur 
Merci ze soe fir seng zwee Rapporten, säi schrëft-
leche wéi och säi mëndlechen. Ech mengen, et ass 
eng ganz technesch Matière. Felicitatioun, Dir hutt 
et ganz gutt fäerdegbruecht, eis dat ganz plausibel 
ze erklären! Dofir villmools merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci och dem honorabelen Här Max Hahn. An 
dann hätt d’Wuert déi honorabel Madamm Cécile 
Hemmen.

M e cile e en (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Rapporteur fir dee gudde 
schrëftleche Rapport an dee ganz gutt ver-
ständleche mëndleche Rapport fir eng Matière, déi 
awer relativ komplizéiert ass. D’Attraktivitéit vum 
Zuch ze verbesseren, ass eng kontinuéierlech 
Aufgab. An engem liberaliséierte Marché gëtt dat 
allerdéngs och net méi einfach.
Dat bedeit awer net, dass de Staat keng Verantwor-
tung méi dofir dréit. Ganz am Contraire musse mir 
och alles drusetzen, fir dee Spillraum, deen do ass, 
am allgemengen Interessi ze notzen. Bis elo huet 
d’Regierung dat nach ëmmer gemaach, an d’LSAP 

ënnerstëtzt och weiderhin all Effort souwuel um 
nationale wéi och um internationalen Niveau, fir 
d’Qualitéit an d’Sécherheet vun der Bunn ze ver-
besseren, de Service auszebauen a méi en héijen 
Undeel vum Transport vun der Strooss op d’Schin-
nen ze kréien.
Voilà, et wonnert keen, dass ech dann och heimad-
der den Accord vun eiser Partei ginn. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och der Madamm Hemmen. Als Nächsten 
huet d’Wuert ee vun deenen zwee „Engelen“, an 
zwar de Jeff.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken e 
Merci dem Rapporteur, dem Här Carlo Back, fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Ech mengen, 
mir sinn hei op EU-Basis amgaang, lues a lues eis 
Eisebunnsgeschichten, eist Eisebunnsnetz ze 
harmoniséieren an déi richteg Richtung.
Mee wat awer elo nach feelt, an dat ass och meng 
Fro un den Här Minister: Bei dëser Harmoniséie-
rung feelt elo a puncto Sécherheet onser Meenung 
no dat Wichtegst, dat ass beim Material an der 
Infrastruktur op länneriwwergräifendem Niveau. 
Ech mengen, do hu mer an deenen eenzelne Länner 
eenzel Virschrëften, eenzel Akeef. An ech mengen, 
hei wier et am Interessi vun der Sécherheet och 
wichteg, datt mer géifen investéieren oder 
wéinstens emol harmoniséieren. An ech wollt duer-
fir froen: Lafen hei Diskussiounen, fir an déi 
Richtung ze goen?
An ech géif domadder ofschléissen a Merci soe fir 
d’Nolauschteren. An ech bréngen d’Zoustëmmung 
vun der ADR zu dësem Gesetz. Ech soen Iech 
Merci.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-
Merci dem Här Engelen. Als leschten agedroene 
Riedner hunn ech den honorabelen Här David Wagner. 
An ech iwwerginn d’Plaz erëm eisem President.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, jiddweree fënnt dat gutt, datt d’Eisebunn 
liberaliséiert gëtt, an dëser Chamber. Dobaussen, 
mengen ech, manner.
Den Här Rapporteur, deem ech och fir säi Rapport 
felicitéieren - awer ech si guer net mat sengen Aus-
soen averstanen, dat kann e sech denken -, huet ge-
sot, datt d’Chambre des Salariés u sech prinzipiell 
zu där Liberaliséierungspolitik vun der EU seet, déi 
awer och gedroe gëtt an déi ëmmer gedroe gouf 
vun de verschiddene Regierungen, datt déi näischt 
bruecht hätt. Am Géigendeel, et ass eng Politik, 
d’Liberaliséierungspolitik ass eng Politik, déi déi 
europäesch Bunn futtimécht. Wien hei erzielt, datt 
d’Liberaliséierung vun der Bunn zu méi Durabilitéit 
a wat och ëmmer géif féieren, zu enger besserer 
Bunn géif féieren, deen erzielt de Leit Geschichten.
Et gouf gesot, en Datum gouf genannt, 1991 ass et 
lassgaangen. Du wier alles ganz schlecht gewiescht. 
Natierlech, et kann een ëmmer alles verbesseren! Et 
hänkt och nach vun de Länner of an der EU. Du war 
et nach net d’EU, 1991.
Mee et ass net wouer! An der Tëschenzäit huet 
d’Liberaliséierungspolitik an enger Partie Länner 
vun der EU d’Situatioun verschlechtert! Ech 
schwätze vu Frankräich zum Beispill, wat e ganz 
gudde Reseau hat, eng ganz gutt Qualitéit hat. Et 
huet och eppes domadder ze dinn, datt d’Eisebun-
ner a Frankräich sech net gewäerde gelooss hunn, 
wou ëmmer gesot gouf, si hätte vill gestreikt, mee 
si hunn en u sech verteidegt. Mee an der Tëschen-
zäit huet sech de Reseau och verklengert an net 
verbessert, op d’Käschte vu Leit, déi hu missen op 
d’Bunn ëmklammen.
De Marc Baum huet virdru vun engem Ennemi 
geschwat, dat ass de Klimawandel. Et ass genau 
dat. Mir sinn der Meenung och, datt den ëffent-
lechen Transport, vu datt den Haaptennemi de 
Klimawandel ass zurzäit, datt den ëffentlechen 
Transport eng vun deene beschte Waffen ass, an déi 
ee misst investéieren, fir deen Ennemi ze besigen. 
Mee den ëffentlechen Transport funktionéiert nëm-
men, wann en 100%eg - 100%eg! - an ëffentlecher 
Hand ass, an net, wou gedriwwe gëtt, op Konkurrenz 
gesat gëtt amplaz op Zesummenaarbecht! Quitte 
datt et och eng Zesummenaarbecht op euro-
päeschem Niveau gëtt. Mee net Konkurrenz, nëm-
men Zesummenaarbecht kann eis weiderbréngen.
Déi aktuell Politik huet zurzäit alles futtigemaach a 
mécht nach weiderhin alles futti. Wien ass iwwer-
haapt fir d’Liberaliséierung vun der Eisebunn? Ech 
kenne kee Mënsch, keen normale Mënsch op der 
Strooss, dee seet: „Et muss een onbedéngt d’Eise-
bunn liberaliséieren, da geet et besser!“
Wann een en normale Mënscheverstand huet, da 
seet ee keng esou Sätz! Dat si vläicht eng Partie 
Aktionären, déi ganz kloer Interessi hunn, fir u sech 
Profitter ze maache mat enger Eisebunn, déi mir 
historesch, d’Leit historesch opgebaut hu mat 
ëffentleche Gelder; eng Partie Politiker, déi einfach 
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wëlle matlafen, well et besser ass, a kee Courage 
hunn, fir géint déi Politik ze goen, a vläicht e puer 
Ideologen, déi nach un Iddie gleewen aus dem 18. 
oder 19. Joerhonnert, déi bewisen hunn, datt se net 
funktionéieren.
Schlussendlech huet déi ganz Politik, déi ganz Libe-
raliséierungspolitik vun der EU u sech zur Konkur-
renz vu privaten Acteure gefouert amplaz zur 
Zesummenaarbecht. Genau de Géigendeel vun 
deem, wat ëmmer europäesch Solidaritéit genannt 
gëtt! Si huet zu Sozialdumping gefouert, hat en 
negativen Impakt op d’Sécherheet, huet dozou 
gefouert, datt manner rentabel Trajete fale gelooss 
gi vu privaten Operateure respektiv mussen déi da 
vun der ëffentlecher Hand iwwerholl ginn. An deen 
Eenzegen, deen dorunner gewënnt, dat si d’multina-
tional Entreprisen. Zu Recht seet d’Chambre des 
Salariés dat, a si wësse ganz genau, vu wat se 
schwätzen! Op jidde Fall eendeiteg besser wéi déi, 
déi esou Gesetzer maachen.
Mir hunn och hei an deem Avis jo nach eng Partie 
Ängschten, déi expriméiert ginn. D’Outsourcë vun 
enger Partie Servicer, dat kéint weiderhin nach statt-
fannen. Dat ass jo och am Artikel 4, mengen ech, 
erëmzefannen. A prinzipiell och allkéiers deen 
ëmmer schläichenden Transfert vu Kompetenzen op 
déi Agence ferroviaire européenne, déi souwisou an 
engem Liberaliséierungsgeescht funktionéiert. Dat 
wäert net zu enger Verbesserung vum ëffentlechen 
Transport an der Europäescher Unioun féieren.
An dann eng ganz kleng Fro, an dat ass och eng 
Fro, déi d’Chambre des Salariés opwerft. Ech hunn 
oft doriwwer geschwat. Mir hu virdrun doriwwer 
geschwat, datt et ëmmer besser ass, eng Adminis-
tratioun ze schafe wéi en Établissement public. Et 
ass och besser, en Établissement public à la limite 
ze schafe wéi eng Société anonyme. Zurzäit hu mer 
nach ëmmer den Tram, deen nach ëmmer an enger 
Société anonyme ass, deen natierlech zu 100 % an 
ëffentlecher Hand ass: 70 % de Staat, 30 % d’Stad 
Lëtzebuerg. Firwat kéint een net dohinnergoen an 
och den Tram endlech total ëffentlech maachen, 
wéi et sech géif gehéieren? Well dat wier och vill 
besser fir déi Leit, déi do schaffen, an deen hätt 
och zum Beispill kënnen an déi Administratioun vu 
virdrun nach dragesat ginn. Mir sinn der Meenung, 
datt een awer och nach déi Saach do misst 
betruechten.
Dat gesot, wäert Der verstoen, datt mer selbstver-
ständlech deen heite Projet de loi net kënnen 
ënnerstëtzen. Ech soen Iech Merci.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wagner. A leschte Riedner zu dësem Projet ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Goer en (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Carlo Back och hei fir säi gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Wien de Pro-
gramm vun de Piraten kennt, dee weess, wéi kritesch 
dass mir géigeniwwer vun der Liberaliséierung vun 
der Schinn sinn. D’Mobilitéit ass fir eis e Grondbe-
dierfnis a grad dowéinst muss d’Mobilitéit an engem 
Land ënnert der Kompetenz vum Staat bleiwen. Mir 
sinn do ganz no bei der Chambre des Salariés.
Virdrun hu mer dovu geschwat, dass d’Personal 
beim Verkéiersverbond no laange Joren de Statut 
vum Employé d’État kritt. Bei den CFL ass d’Ge-
schicht e bësse méi komplizéiert. Hei hänkt een an 
engem spezielle Statut, wou een u sech an der Zäit 
nach mam Fonctionnaire gläichgestallt war, mee 
wou awer vu staatlecher Säit verhënnert ginn ass, de 
Beamten iergendwann de Fonctionnairesstatut un-
zeerkennen. An dat fanne mir Piraten net gutt. Well 
et géif der Sécherheet am ëffentlechen Transport 
zum Beispill guttdoen, wann d’Kontrollen am Zuch 
géife vu vereedegte Staatsbeamte gemaach ginn. 
D’Kontrolle kéinten dann am Kader vun engem Ge-
setz gemaach ginn, wéi d’Douanieren oder ver-
schidde Beamte Sanktiounen am ëffentlechen Trans-
port schreiwen, wann d’Leit sech net un d’Reegelen 
halen.
Dofir ass eis Positioun ganz kloer: Mir si géint en 
Ofbau vu soziale Bedéngunge vun der Schinn, wann 
et bedeit, dass mer ufänken, d’Aarbechtskonditioune 
bei den CFL méi schlecht ze maachen. Am 
Géigendeel, mir géifen et wëllkommen heeschen, 
wann d’CFL-Employéen endlech aus hirem Statut 
kéinten erauskommen, fir dem Passagéier hei am 
Land nach besser kënnen ze déngen, mam Zil vun 
enger gratisser a moderner Mobilitéit fir jiddwereen.
Bei deem Gesetz spillt d’Liberaliséierung vun der 
Schinn allerdéngs nëmmen am Hannergrond eng 
Roll. Dëst Gesetz ass nämlech d’Resultat dovunner, 
dass d’Schinnennetz endlech europäesch geduecht 
gëtt a Mindeststandarde gereegelt ginn, virun allem 
wat d’Sécherheetsformatioun vum Personal be-
trëfft. Nëmmen esou kënnen och eis CFL weiderhin 
e staarke Garant fir de Schutz vun hiren Aarbechter 
bleiwen.
Elo ass et vläicht souguer de Moment, fir d’CFL 
zum Aushängeschëld vun der Groussregioun ze 
maachen. D’CFL kéinten e Virreider am Revival vun 

der Schinn ginn, méi international Stiedverbindun-
gen opbauen, méi Strecken an der Groussregioun, 
jo, Nuetszich aféieren a souguer d’Schinn tou-
ristesch entwéckelen.
Wéi gesot, mir si frou, wann d’EU Reegelen opstellt, 
déi zur Harmoniséierung vun de Reegelen tëschent 
den EU-Staate bäidroen. Aus deem Grond wäerte 
mir och haut dëse Projet mat Jo stëmmen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Mobilitéitsminister François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Här President, fir d’éischt 
emol dem Rapporteur merci fir säi Rapport vun 
deem ganz technesche Projet, dee bestëmmt net 
ëmmer esou einfach ze verstoe war. An natierlech 
allen Deputéierten och merci fir hir Interventioun, 
obschonn ech muss soen, datt ech um Schluss elo 
e bësse schwindeleg gi sinn, wéi ech verschidden 
Interventiounen héieren hunn, well ech net méi 
esou richteg wousst, a wat fir engem Projet mer hei 
wären. Ech hu mech ee Moment gefrot, ob mer den 
Ordre du jour geännert hätten an iwwer e ganz 
anere Projet hei géife schwätzen.
An ech muss soen, Här Goergen, Dir hutt awer elo 
um Schluss d’Konschtstéck fäerdegbruecht, dat 
ass awer phenomenal! Dir hutt engersäits gesot, Dir 
wäert der Meenung, d’Piraten wäre géint all Libera-
liséierung an Dir géift de Statut verteidege vun 
deene Beamten, wat weess ech net nach alles. An 
da sot Der zwou Minutten hannendrop, d’CFL miss-
ten elo gréisser Zich organiséieren an der Grouss-
regioun, Nuetszich op Paräis oder Gott weess wat.
Dir misst mer just nach erklären, wéi dat da géif 
goen! Well da penetréiere mer jo op den Nopeschre-
seau. Dat heescht, dat setzt jo viraus, datt dat 
muss liberaliséiert sinn, ier een dat och dierf maa-
chen. Wéi dat och alles soll goen ouni Liberaliséie-
rung, dat géif ech emol gäre wëssen, an ob Der mer 
dat emol eng Kéier méi genau kéint beschreiwen! 
Ben, enfin, op e bësse Widderspréch kënnt et 
heiansdo net un.
Iwwer wat stëmme mer haut of? Et ass den techne-
sche Pilier vum Paquet ferroviaire. An ech wëll nach 
eng Kéier drun erënneren, dee Paquet ferroviaire, 
deen ass ënner Lëtzebuerger Presidence duerch-
gaangen, an net duerchgaangen esou, wéi d’Kom-
missioun e wollt. Dir kënnt Iech erënneren, an den 
Här Back huet et am Historique jo och opgelëscht, 
datt an der Ursprongsfassung effektiv hätt solle mat 
deem véierte Paquet ferroviaire, an der Kontinuitéit 
vun deenen éischten dräi, relativ blann liberaliséiert 
ginn. An dat hu mer fäerdegbruecht ënner Lëtzebuer-
ger Presidence, datt dat eebe just net geschitt ass!
Dat heescht, deen Deel, dee scho gestëmmt ginn 
ass vun der Chamber, wou et drëms geet, wien dierf 
ënner wat fir enge Konditiounen op wat fir engem 
Reseau wat do maachen - muss ausgeschriwwe 
ginn, muss net ausgeschriwwe ginn? -, do si 
weesentlech Ännerungen drakomm. An déi Ännerun-
gen, déi zum Beispill drakomm sinn, maachen, datt 
mer zu Lëtzebuerg weider kënnen als Staat am Ka-
der vun engem Contrat de service public - Contrat de 
service public! - de Reseau, de ganze Lëtzebuerger 
Reseau verginn un eng Gesellschaft. An ech kann 
Iech soen, ech sinn amgaangen dat virzebereeden. 
Déi ganz Verhandlungen, déi lafen am Moment mat 
de Lëtzebuerger CFL, fir nach am Kader vun dëser 
Legislaturperiod de Contrat de service public op den 
Instanzewee ze bréngen an och zu engem gudden 
Enn ze féieren, hoffentlech an de Verhandlunge mat 
där Gesellschaft, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, déi 
d’CFL ass, déi zu 100 % dem Lëtzebuerger Staat 
gehéiert.
Hei stëmme mer awer net doriwwer of! Hei stëmme 
mer of iwwer eppes, wat awer extreem wichteg ass: 
datt souguer, wann een an engem Zenario wär, Här 
Wagner, datt mer an Europa nëmmen iwwerall reng 
staatlech Gesellschaften hätten an datt déi just op 
hire Reseaue géife fonctionéieren, da jo awer misst 
Interoperabilitéit garantéiert sinn. Respektiv d’Inter-
operabilitéit ass eng Viraussetzung, datt de schin-
negebonnene Verkéier endlech uerdentlech fonc-
tionéiert, eng aner Qualitéit kritt, datt d’Standarden, 
d’Sécherheetsstandarden europäesch ugeglach 
ginn. Den ETCS (ndlr: European Train Control 
System) zum Beispill ass e Projet, dee kënnt aus 
Europa! Lëtzebuerg huet dee jo ëmgesat. Dat ass 
den topp Sécherheetsstandard, deen et de Moment 
gëtt, an dee gëtt elo europawäit etabléiert.
Ma dat ass dank Europa, datt dat geschitt! Dat ass 
eng gutt Saach. Dat ass en Deel vun där ganzer In-
teroperabilitéit. An duerfir, ech kann à la limite ver-
stoen, och wann ech net mat Iech averstane sinn, 
datt Der géint deen éischten Deel, dee mer hei am 
Parlament haten, deen aneren Deel vun deem Pa-
quet ferroviaire, gestëmmt hutt, mee ech kann et 
wierklech net novollzéien, datt Der deen hei net 
wëllt stëmmen, well hei geet et per se drëm, datt 
mer d’Eisebunne moderniséieren, zesumme ge-
meinsam Sécherheetsstandarde kënnen opstellen, 
fir datt d’Eisebunne méiglechst optimal kënne fonc-
tionéieren, ob se staatlech sinn oder net.

An dat ass eng immens réckstänneg Situatioun, an 
där mer haut sinn, haut, wou d’Standarden iwwerall 
anescht sinn, wou ech muss, wann ech vum Lëtze-
buerger klenge Reseau op Tréier fueren, en anere 
Standard hunn, wéi wann ech a Frankräich op 
Thionville fueren an esou weider an esou fort. An 
duerfir, dat ass dat, wat hei garantéiert gëtt, an dat 
gëtt natierlech och iwwer eng europäesch Agentur 
europäesch gefestegt. Dat ass net en Transfert vu 
Kompetenzen, well eisen eegene Regulateur bleift 
och bestoen. Dee schafft natierlech zesumme mat 
deem europäeschen, a mir kucken hei, europäesch 
Virgaben ze ginn, déi ech awer begréissen!
Ech si fir gemeinsam europäesch Standarden, zum 
Beispill an der Sécherheet um Schinnereseau oder 
och an der Qualitéit. An duerfir, wéi gesot, ass dat 
einfach falsch ze maachen, wéi wann elo hei 
duerch deen heite Projet iergendeppes a Richtung 
vu Privatiséierung géif gemaach ginn. Dat stëmmt 
einfach net! Dat hei ass e gudde Projet an duerfir 
sinn ech frou, datt der och vill derfir wäerte stëm-
men.
Da wëll ech och eppes soen zu der Fro - Dir hutt vir-
drun d’Beispill vu LuxTram zitéiert - vu Privatiséie-
rung oder Netprivatiséierung. Wat ass Privatiséie-
rung? Dat kann een och verschidde gesinn. Et kann 
ee soen, Privatiséierung ass effektiv, wann zum 
Beispill an enger Gesellschaft, och wa se zu 100 % 
dem Staat oder dem Public gehéiert, net lauter 
Staatsbeamte schaffen.
Dat ass awer net meng Meenung. Dat ass net meng 
Perspektiv a meng Vue vu Privatiséierung! Wa 
LuxTram als Gesellschaft zu 100 % dem Staat an 
enger Gemeng gehéiert, also 100%eg public ass, 
dann ass dat natierlech kloer, datt dat eng staatlech 
Gesellschaft ass. Déi huet jo och kee Konkurrent de 
Moment. Si huet de Monopol de Moment zu Lëtze-
buerg a si fiert nëmmen a Fonctioun vun engem 
Cahier des charges a vu Virgabe vu Staat a Gemeng -
enger Gemeng, an an Zukunft warscheinlech nach 
méi Gemengen. Also ass dat net eng Privatiséierung.
Elo kënnt Der mer soen: „Et ass schued, datt op 
dem Tram déi Chauffeuren, déi dorobber fueren, 
keng Staatsbeamte sinn!“ Mee do musse mer eis 
awer d’Fro stellen: Mussen dat da Staatsbeamte 
sinn, déi dorobber fueren? Dat ass eng Fro, déi ee 
sech ka stellen. A wann ech dat soen, da wëllt dat 
awer net heeschen, datt ech domadder d’Sozial-
standarde souguer wëll erofschrauwen. Et ass net 
all Sozialstandard, dee beim Staat ass, besser wéi 
deen, dee beim Privatsecteur ass. Sou gëtt pla-
zeweis am Privatsecteur besser verdéngt wéi beim 
Staat! Oder d’Konditioune si besser wéi beim Staat!
Kommt, mir halen dach eng Kéier op ze diskutéie-
ren, wéi wann eleng de Fait, datt een net Staats-
beamten ass, wann een an enger ëffentlech-rechtle-
cher Gesellschaft schafft, wéi wann dat schonn eng 
Privatiséierung wär! Ech mengen, dat ass ganz 
sécher net de Fall. Doriwwer kann ee gäre vill disku-
téieren, och ënner anerem iwwer aner Statuten, 
mee dat ass haut net um Ordre du jour gewiescht.
Ech si frou fir déi breet Zoustëmmung zu dësem 
Projet.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Mobilitéitsminister François Bausch. Parole après 
ministre fir den Här David Wagner.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wäert mech beschränken op déi lescht 
Fro, déi den Här Minister thematiséiert huet: 
LuxTram.
Eng Société anonyme, wat jo LuxTram ass, quitte 
datt se zu 100 % am Besëtz ass vun der ëffentle-
cher Hand, 70 % de Staat, 30 % d’Stad Lëtzebuerg, 
ass nach weiderhi keng staatlech Entreprise! Mir 
schwätzen hei vun zwou Saachen, den Här Minister 
vermëscht zwou Saachen: Privatiséierung a Libera-
liséierung. Mir si géint Privatiséierung, souwuel 
géint Privatiséierung, wat géif bedeiten, datt ee 
wierklech dann eng ëffentlech Administratioun, en 
Établissement public total géif a privat Hänn ginn. 
Dat ass eng Privatiséierung.
Dat heiten ass eng Liberaliséierung am Sënn, datt 
een eng Gesellschaft grënnt, quitte datt d’Kapital zu 
100 % ëffentlech ass, wat jo awer kéint änneren, an 
zweetens, well d’Konditiounen och innerhalb vun 
dëser Gesellschaft aneschters sinn. An et ass jo 
och net fir näischt, datt ganz am Ufank et direkt 
lassgaangen ass: Do ass et direkt zu engem Aar-
bechtskonflikt komm, mee justement, well déi Leit, 
déi do schaffen, net déi korrekt Konditiounen haten 
an och net korrekt Paien haten; an déi sollen awer 
eng wichteg Aarbecht maachen!
An ech verstinn elo och net, wéi een einfach esou 
ka soen: „O, et ka jo net jiddwereen e Staatsbeamte 
sinn!“ Bon. De Problem ass deen, datt mer eis 
mussen eens sinn, ob mer der Meenung sinn, datt 
den ëffentlechen Transport ëffentlech soll sinn an 
datt déi Leit, déi am ëffentlechen Transport schaf-
fen an déi och eng ganz wichteg an eng ganz sen-
sibel Roll hunn, well et esou einfach guer net ass an 
d’Aarbechtskonditioune schwéier sinn, datt déi och 

iwwerhaapt däerfen e Statut hunn, deen ëffentlech 
ass, an och Aarbechtskonditiounen hunn, déi er-
méiglechen, d’Aarbecht richteg ze maachen am 
Sënn vun der Allgemengheet.
Well wa mer eng SA gegrënnt hunn, fir LuxTram ze 
maachen, da war et jo a Wierklechkeet u sech ur-
sprénglech och eng Mesure fir ze spueren. Dat ass 
de ganze Problem. Also et war eng Liberaliséie-
rung, a mir sinn der Meenung, datt dat hautdes-
daags nach ëmmer eng almoudesch Léisung ass. 
An eng modern Léisung ass déi, datt een den 
ëffentlechen Transport innerhalb vun ëffentlechen, 
richtegen ëffentleche Societéite grënnt. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Ech ginn d’Wuert zréck un den Här Bausch.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Jo, ganz kuerz, Här President. 
Ech mengen, mir kommen hei net ganz openeen. 
Mee dat verwonnert mech elo net, well Dir hutt 
effektiv eng aner Konzeptioun dovun, wéi eng 
Gesellschaft fonctionéiert.
Nach eng Kéier: Ech sinn der Meenung, datt déi 
Leit, déi an enger Gesellschaft wéi LuxTram schaf-
fen, datt déi e Kollektivvertrag hunn. An dee Kollek-
tivvertrag ... Iwwregens, et war kee Sozialkonflikt, 
et war eng normal Negociatioun.
(Interruption par M. David Wagner)
Jo! War dann e Streik, Här Wagner? Ech hu kee 
Streik gesinn.

M. David Wagner (déi Lénk).- A, mee de Sozial-
konflikt ...

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Hutt Dir dann ni ...? Dir kennt 
jo awer warscheinlech d’Situatioun, Dir wësst jo 
och, datt et am Privatsecteur oft Diskussiounen an 
Negociatioune ginn, déi begleet gi vu Fändelen a vu 
Pannoen a vun Ausenanersetzungen. Mee e Sozial-
konflikt, dorënner verstinn ech, wann et effektiv net 
zu enger Eenegung komm ass. Et ass jo awer hei zu 
enger Eenegung komm, muss ech Iech soen.
Also, wann Der sot, fir hei Paie mateneen ze ver-
gläichen - ech mësche mech net an an dat, wat do 
diskutéiert ginn ass -, mee do kann ee jo awer net 
soen, datt an enger Gesellschaft, wou nei Beruffer 
entstane sinn ... Do huet ee jo och kee Ver-
gläichswäert iwwerhaapt gehat zu Lëtzebuerg. Bon. 
Mee wéi gesot, Här President, ech mengen, ech gi 
mam Här Wagner do net ganz eens. Mee dat ass 
awer elo net weider dramatesch.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mobili-
téitsminister. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7493. Den Text steet am Document parlemen-
taire 74938.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7493 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men, bei 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
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.   ro et e loi relati   la construc
tion u or sta c e  r el an e sur
Sûre
Dee leschte Punkt vun eisem Ordre du jour vun de 
Mëtten ass de Projet de loi 7657 iwwert den Nord-
stad-Lycée. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vun 
 dësem Projet de loi, déi honorabel Madamm 
 Chantal Gary. Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

M e hantal Gar (déi gréng), rapportrice.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Mi-
nister, eise leschte Projet de loi vun haut de Mëtten 
ass ee Finanzéierungsgesetz fir de Bau vun engem 
neie Lycéescampus an der Nordstad, méi genee zu 
Ierpeldeng un der Sauer. Et geet ëm een definitive 
Site fir den Nordstad-Lycée, dee schonn zanter der 
Ouverture am Hierscht 2007 a provisoresche 
 Gebailechkeete fonctionéiert.
Direkt no der Grënnung gouf séier kloer, datt déi 
provisoresch Infrastrukture weeder adequat nach 
grouss genuch wieren, fir déi vum Gesetz vun 2007 
virgesinne Schouloffer komplett kënnen unzebid-
den. Dofir krut den Nordstad-Lycée, deem säin 
Haaptsite zu Dikrech ass, zimmlech séier zwou pro-
visoresch Annexe bäi, eng zu Dikrech an eng zu 
 Angelduerf. Do fonctionéiert e momentan mat 
eppes manner wéi 600 Schüler a Schülerinnen.
An der Nordstad sinn déi aktuell Schoulcapacitéite 
mëttlerweil un hirem Limitt ukomm an d’Schü-
lerzuele sinn allgemeng weiderhi permanent um 
Klammen. Et handelt sech hei also ëm e ganz wich-
tegen an néidege Projet, deen dem Nordstad-Lycée 
endlech adequat Strukture bidde soll a mat deem 
déi aktuell Situatioun entlaascht soll ginn.
Mam Projet de loi vun haut gi mer der Regierung, wéi 
bei all Finanzéierungsgesetz, Gréng Luucht, fir mat 
der Detailplanung lasszeleeën an dësen Infra-
strukturprojet ëmzesetzen. D’gesetzlech Finanzrumm 
am Artikel 2 ass op 157,3 Milliounen Euro festge-
luecht a wéi bei de Schoulgebaier üblech à charge 
vum Fonds d’investissements publics scolaires.
Eng Problematik, déi de Bau vun dësem Campus 
mat sech bréngt, ass, datt dem Staat den néidegen 
Terrain fir dëse Lycéesprojet nach net gehéiert. Fir 
där Terrainsproblematik entgéintzewierken, ass bei 
dësem Héichbau d’Utilité publique am Artikel 4 an 
d’Gesetz geschriwwe ginn. Domadder gi mir dem 
Staat d’Méiglechkeet, fir op eng eventuell Ent-
eegnungsprozedur zréckzegräifen.
De Moment läit den Ierpeldenger Terrain nach an 
enger Zone verte, mee déi soll mëttels engem POS, 
also engem Plan d’occupation du sol, zu enger Zone 
Bâtiments et équipements publics  ëm klasséiert 
ginn, dëst natierlech am Accord mat der Ierpelden-
ger Gemeng.
Kuerz zur geografescher Lag vum Site: De Site 
 befënnt sech südëstlech vun der Agglomeratioun 
Ierpeldeng un der Sauer op engem Areal vun onge-
féier 6 Hektar, net wäit ewech vun der Haapt-
strooss, der N27, an op där anerer Säit der B7, déi 
Richtung Norde féiert. Méi prezis läit en tëscht dem 
Alzheimer-Zentrum an dem fréiere Laduno-Site. De 
Site läit och nach no un der Eisebunn an op 500 
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Meter läit déi spéider zentral Achs Nordstad, déi 
 Ettelbréck mat Dikrech verbënnt.
Et gouf immens laang no engem ideale Standuert 
gesicht. De Site, wou de Lycée elo entstoe wäert, 
gouf vun de staatleche Verwaltungen 2012 als 
Méiglechkeet identifizéiert. Do ronderëm waren 
d’politesch Entscheedungen awer komplizéiert a vu 
villem Hin an Hier gepräägt, vun Differenzen op 
 nationalem Plang a vun divergente lokalen Interête 
vun den Nordstadgemengen.
Et gouf deemools nämlech net nëmmen den Nord-
stad-Lycée ze placéieren, mee virun allem och den 
Neibau vun der Ettelbrécker Akerbauschoul nieft 
hire Versuchsfelder, de Laboen an der ASTA, engem 
Internat an nach e puer weideren Elementer. An de 
Choix fir ee Projet hat ëmmer direkt och Kon-
sequenze fir déi aner. Et war deemno e ganz schwie-
regen a komplexe politesche Puzzle, wou d’Stécker 
tëscht Stad a Gemenge ganz laang net aneneege-
passt hunn.
Déi lescht Regierung huet dunn awer 2014 en 
 Accord tëscht alle Bedeelegte fonnt, deen déi 
lescht Problemer léise konnt, an doropshi gouf och 
de Site vun Ierpeldeng confirméiert.
Weider Detailer zur Entsteeungsgeschicht erspueren 
ech Iech hei beim mëndleche Rapport. Dës konnt 
Der a mengem schrëftleche Rapport noliesen.
Mat Bléck op den Timing vum Bauprojet a vun 
enger eventueller Expropriatiounsprozedur - de Mi-
nister hat an der Kommissioun vun 2027 geschwat 
- gëtt kloer, datt eng Iwwergangsléisung néideg 
ass, fir der aktueller Situatioun an de limitéierte 
Schoulcapacitéiten entgéintzewierken. D’Regierung 
huet deemno no enger provisorescher Léisung ge-
sicht, bis den definitive Campus opgoe soll.
Dir erënnert Iech vläicht nach, beim leschten Débat 
d’orientation iwwert d’Grands projets huet d’Cham-
ber hiren Accord de principe ginn, fir net wäit 
ewech vum definitive Site eng héichwäerteg Struc-
ture préfabriquée opzeriichten. Hei kéinten da 
complementaire zum aktuellen Haaptgebai zu 
Dikrech bis zu 450 Schüler a Schülerinnen opgeholl 
ginn. Dës Struktur soll adequat a modern Ekipe-
menter  bidden, fir Entlaaschtung suergen an dem 
Nordstad-Lycée erlaben, seng Ausbildungsoffer 
schonn en vue vum definitive Komplex ausze-
bauen. Nom Plënnere vum Nordstad-Lycée wäert 
d’Gemeng  Ierpeldeng dëst Gebai dann och fir hir 
eege Besoinen notzen.
Da ginn ech nach kuerz op den eigentleche Bau-
projet vum Nordstad-Lycée an. Deen neien Nord-
stad-Lycée wäert ronn dat Duebelt u Vollzäitschüler 
accueilléiere kënnen, wéi dat momentan de Fall 
ass, plus weider 540 Schüler mat Deelpresenz aus 
der Beruffsausbildung, also eng Capacitéit vun 
insgesamt iwwer 1.700 Schüler a Schülerinnen.
Mam neien Nordstad-Lycée-Campus entsteet also 
e groussen a flotte Projet, deen ee weideren attrak-
tive Bildungspol an der Nordstad schafe wäert. De 
Bauprojet gesäit fir den Enseignement insgesamt 
47 Klassesäll, 13 Spezialsäll, 5 Laboen a 24 Ate-
liere vir. Derbäi kommen dann natierlech nach déi 
néideg Raimlechkeete fir d’Verwaltung, fir de Corps 
enseignant, fir de SePAS, fir de Foyer scolaire, fir 
d’Schoulmedezinn, fir de Centre d’information et 
de documentation, fir d’Restauratioun a fir de Ser-
vice technique.
An natierlech sinn och Sportsinfrastrukture virge-
sinn, déi ech gären am Detail opziele wëll, well se 
wierklech virbildlech sinn an de Schüler eng bean-
drockend Offer bidden.
Et ass eng grouss Sportshal virgesi mat dräi Unitéi-
ten an zwee multifunktionale Säll. Da kënnt eng 
Schwämm mat sechs Couloiren dohin. Bausse 
komme weider zwee Multisportsterraine plus e 
 Beachvolleyballsterrain. An eng Wäitsprongspist ass 
och matageplangt. Dat ass eng enorm sportlech 
 Offer, déi de Schüler hei zur Verfügung gestallt gëtt 
a vun där bei dëser Ganzdaagsschoul sécher gutt 
profitéiert wäert ginn. En plus kënnen och d’Bierger 
aus der Gemeng vun dëse Sportsinfrastrukture profi-
téieren, natierlech zu deene Momenter, wou se net 
vun der Schoul besat sinn.
Da gëtt beim Bau och grousse Wäert op nohaltegt 
Bauen an d’Notzung respektiv d’Produktioun vun 
 erneierbaren Energië geluecht. De Concept énergé-
tique baséiert op follgenden Haaptobjektiver:
Et geet drëms, eng gutt thermesch Enveloppe ze 
hunn, déi am Wanter d’Hëtzt dobannen hält an am 
Summer net iwwerhëtzt. D’Zil vun der Bëtons-
struktur ass et, d’Inertie vum Gebai ze notzen, fir 
d’Hëtzt souzesoen ze stockéieren, datt se dann 
iwwert d’Nuecht erausgeet, wat erlaabt, déi tech-
nesch Installatiounen op e Minimum ze reduzéie-
ren. En interessante Punkt ass och déi natierlech 
Beliichtung, déi hei duerch d’Bannenhäff er-
méiglecht gëtt. Och dat bréngt mat sech, datt déi 
technesch Installatiounen an de Stroumverbrauch 
minimiséiert kënne ginn. D’Heizung baséiert op der 
Notzung vun Holz a Kombinatioun mat enger Wäer-
mepompel an d’Gebai gëtt selbstverständlech och 
mat enger Fotovoltaikinstallatioun ekipéiert.

E weidere flotte Projet ass d’Amenagement vun 
engem Parc écologique. Den aktuellen Nordstad- 
Lycée huet dëst momentan och schonn zu Dikrech, 
wat relativ vill Uklang bei de Schüler a Schülerinne 
fënnt. An dëse Parc écologique sollen eenhee-
mesch Beem an Hecke kommen, e Geméisgaart, e 
Bongert, eng Zär, e klenge Weier, Beie gi geziicht, 
an all dës Aktivitéite ginn an den Alldag vun de 
Schüler matagebonnen.
Als leschte Punkt maachen ech nach eng kuerz 
Oplëschtung vun der Enseignementsoffer vun 
 dësem neie Schoulkomplex:
8 Klasse sinn am ënneschten Zyklus vum En-
seignement secondaire classique virgesinn, 31 
Klassen am ënneschten Zyklus vum Enseignement 
secondaire général, 8 Klassen an der Sektioun 
Sciences de l’ingénierie a 4 Klasse an der Sektioun 
Sciences  sociales vum ieweschten Zyklus vum Gé-
néral. Da 4 Beruffsausbildungsklasse fir den Di-
plôme de tech nicien an der Sektioun Mécanique gé-
nérale, 27  Beruffsausbildungsklasse fir den Diplôme 
d’ap titude professionnelle an de Beräicher vun de 
Métiers de la mécanique, vun de Métiers de la 
construction et de l’habitat an de Métiers de la 
mode, de la santé et de l’hygiène, an 18 Beruffsaus-
bildungsklasse fir de Certificat de capacité profes-
sionnelle an de selwechte Beräicher wéi fir den 
 Diplôme d’aptitude professionnelle.
Als Ofschloss dann: De Projet gouf den 28. August 
2020 vum Här Bausch, Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Bauten, deposéiert. De Conseil d’État 
huet säin Avis de 17. November ofginn an d’Kom-
missioun vun der Mobilitéit a fir ëffentlech Baute 
krut de Projet den 10. Dezember presentéiert an 
huet hir Aarbechten de 14. Januar mat der Adop-
tioun vum Rapport ofgeschloss.
Aner Avise wéi dee vum Staatsrot gëtt et bei dë-
sem Projet keng. Ech soen Iech villmools Merci fir 
 d’Nolauschteren. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Rapportrice, der Madamm Chantal Gary, villmools 
Merci a ginn d’Wuert un den éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Aly Kaes. Här 
Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. l  aes (CSV).- Merci, Här President. Erlaabt 
mer fir unzefänken, der Madamm Rapportrice, dem 
Chantal Gary, villmools Merci ze soe fir deen exzel-
lente mëndlechen a schrëftleche Rapport. Bon, si 
ass wierklech am Detail op déi eenzel Punkte vun 
deem Projet agaangen, soudatt ech mer géif erla-
ben, net méi dorop anzegoen, fir Iech net ze lang-
weilen.

M. n r  Bauler (DP).- Dir langweilt eis ni.
M. l  aes (CSV).- Merci, Här Bauler.

Erlaabt mir awer dach, e puer Remarken ze maa-
chen. Fir d’éischt soen ech ganz kloer, datt d’CSV-
Fraktioun dëse Projet ënnerstëtzt, ...

Une voix.- Très bien!
M. l  aes (CSV).- … well et ganz néideg ass, 

datt endlech eng definitiv Struktur kënnt vum 
Nordstad-Lycée. Et ass scho gesot ginn, zënter 
2007 ass den Nordstad-Lycée an engem Proviso-
rium zu Dikrech an et geschitt elo esou, datt jo 
erëm eng Kéier awer emol fir d’éischt e Proviso-
rium realiséiert gëtt zu Ierpeldeng un der Sauer.
Och dorop ass d’Madamm Gary ze schwätze 
komm, datt et jo drëm geet, datt a sech d’Gemeng 
den  Terrain stellt, dann de Staat dat Gebai do drop-
setzt, an - den Här Minister weess et - dat wäert 
awer schonn nach eng ganz Rei Joren daueren. E 
seet selwer, oder mir stelle selwer fest: 2027 soll et 
mam Bau ugoen, 2027 plus wéinstens awer eng 
 seriö Zäit fir de Bau, soudatt ee kann dervun aus-
goen, datt et tëschent 10 a 15 Joer brauch, ier 
wierklech dee Lycée do bezuchsfäeg ass, d’autant 
plus wou mir jo a sech zwar hei e Projet vun 157,3 
Millioune stëmmen, mee mir setzen en nach néie-
rens, well mir hunn nach keen Terrain. Dat muss 
een awer ganz kloer soen.
Ech wollt awer nach zwee Wierder zu deem Pro-
visorium soen. Mir fannen et eng ganz gutt Saach, 
datt duerno d’École fondamentale vun der Gemeng 
Ierpeldeng soll do drakommen. Wann ech awer 
 kucken: Éischtens stellt d’Gemeng Ierpeldeng den 
Terrain, an dat ass jo net grad näischt, wann ee 
weess, datt et net esou einfach ass, Terrainen ze 
kréien, zweetens dauert et esou laang, wéi den 
Nordstad-Lycée dran ass, dat heescht, dat Gebai 
wäert net méi nei sinn. An drëttens, wann een e 
Fondamentalsgebai baut, da kritt ee jo bestëmmte 
Subventioune vum Staat, déi hei net wäerte fléis-
sen oder kaum wäerte fléissen. Duerfir soen ech 
nach eng Kéier oder drécken ech nach eng Kéier de 
Wonsch aus, datt wierklech d’Gemeng Ierpeldeng 
dat Gebai hei, wann et dann eng Kéier fräi gëtt, fir 
näischt kritt an datt net nach iergendwou d’Ge-
meng Ierpeldeng muss dem Staat Remboursemen-
ter maachen. Dat wollt ech zu deem Punkt soen.
Da soen ech ganz kloer, datt et awer fir d’éischt 
ass, datt am Héichbau e Projet gestëmmt gëtt, fir 

eng Infrastruktur ze realiséieren, an et besteet keen 
Terrain. A 5,8 Hektar ass jo awer net grad näischt. 
A wann ee weess, datt sech do awer eng ganz Rei 
Leit queeschstellen, da sinn ech absolutt mat Iech 
d’accord, datt et ëmmer méi schwéier gëtt, fir 
wierklech Terrainen ze kréien, sougutt um kommu-
nale wéi um nationale Plang. Mee mir mussen op 
jidde Fall alles drusetzen, an ech mengen, Här Mi-
nister, et muss alles drugesat gi fir eng Enteegnung 
ze verhënneren. Och wann am Gesetz d’Utilité pu-
blique virgesinn ass an doduerch ganz einfach 
d’Méiglechkeet ass fir ze enteegnen, da mengen 
ech awer, datt et wichteg ass, datt mer alles dru-
setzen, fir net brauchen ze enteegnen. Well dat géif 
 sécher an der Regioun an iwwert déi Regioun eraus 
dozou féieren, datt et an der Zukunft nach méi 
schwéier gëtt, fir Terrainen ze kréien, wa mer solle 
kommunal oder national Infrastrukture realiséie-
ren.

Une voix.- Très bien!
M. l  aes (CSV).- Da wollt ech awer och nach 

soen - et ass opgezielt ginn, wat fir eng fantas-
tesch Infrastruktur a sech realiséiert gëtt oder soll 
rea liséiert gi fir de Sport -, datt ee vläicht awer 
nach niewent der Gemeng Ierpeldeng och ron-
derëm hätt kënne kucken, wat fir eng Besoine be-
stinn. Mat klengen Adaptatiounen hätt ee vläicht 
awer kënnen all deene Gemenge ronderëm a be-
sonnesch den Nordstad-Gemenge respektiv de 
Sportsveräiner aus der Nordstad an doriwwer 
eraus och d’Moyene ginn, fir kënne vun den Infra-
strukturen ze profitéieren. Esou ass zum Beispill 
bei der Sportshal keng Tribün, wat awer en Handi-
cap ass.
Bon, den Här Minister ka mer vläicht e puer 
 Erklärungen dozou ginn. Et wier awer op jidde Fall 
nëtzlech gewiescht, wann dat och méiglech wier, 
ganz einfach well mer d’Sue jo awer net um Koup 
leien hunn, a wann een do ka Synergië maachen, 
dann ass dat jo awer ganz positiv.
Bon, dat gesot, mengen ech, kommen ech zum 
Schluss. An ech wëll nach eng Kéier ënner sträichen, 
datt d’CSV-Fraktioun dee Projet hei  ënnerstëtzt a 
soen Iech villmools Merci fir  d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kaes. An da wier et um honorabelen Här André 
Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

M. n r  Bauler (DP).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, et wäert Iech sécher net 
 immens iwwerraschen, wann ech Iech soen, dass 
ech als Bierger aus dem Dikrecher Kanton ganz ze-
fridden iwwert dëse Gesetzesprojet sinn, dee mer 
haut hei am Plenum däerfen diskutéieren. Et ass e 
Projet, dee wichteg ass, e Projet, deen néideg ass, 
dee mer am Kanton Dikrech an doriwwer eraus 
brauchen, an dat net zënter gëschter. Et ass 
nämlech och e Projet, dee schonn e bësse méi 
laang ënnerwee ass.
Ech ka mech effektiv gutt drun erënneren, wéi ech 
viru bal zéng Joer, an zwar Ufank Mäerz 2012, den 
deemolege Bauteminister Claude Wiseler a menger 
Qualitéit als Buergermeeschter op der Gemeng zu 
Ierpeldeng-Sauer empfaangen hunn, fir iwwer e 
méigleche Standuert vum Nordstad-Lycée ze 
schwätzen, a wéi mer no eiser Reunioun am 
Sëtzungssall vun der Gemeng eng Descente sur les 
lieux an d’Gewan tëscht dem Alzheimer-Zentrum an 
dem fréiere Laduno-Gebai gemaach hunn.
Et war deemools scho gewosst, dass et mat de 
schouleschen Infrastrukturen à terme net géif 
 duergoen an dass dowéinst en neie Lycée misst 
gebaut ginn. Am Laf vun der Zäit ass och beim ak-
tuellen Nordstad-Lycée - mir kennen d’Geschicht - 
 ëmmer lénks a riets e Gebai derbäikomm, et sinn 
Annexe komm. Jee, wann ee sech dat esou ukuckt, 
et war alt ëmmer e bëssen esou en Hin an Hier 
 amplaz vun engem groussen Neibau, wou een, 
wann net alles, dann awer e gudden Deel ënner-
daach kritt. Dat ass och net ëmmer einfach, ech 
ginn dat hei op dëser Plaz gären zou, zemools an 
engem Land, wou et ëmmer méi schwéier gëtt, fir 
de gëeegenten Terrain ze fannen.
Den aktuellen Nordstad-Lycée zu Dikrech ass jo 
och nëmmen, vum Gebai hier, e Provisorium. Et be-
steet also en Handlungsbedarf, denke mer nëm-
men un déi sportlech Infrastrukturen. A mat dem 
Projet vun haut ginn an enger éischter Etapp Neel 
mat Käpp gemaach.
Iwwert déi lescht Joren ass d’Populatioun vun de 
Schüler stänneg gewuess an domadder och de Be-
soin fir nei, adequat Infrastrukturen an d’Luucht 
gaangen. Dës Evolutioun wäert sech an Zukunft 
mat der weiderer Entwécklung vun der Nordstad 
als drëtte Pôle de développement hei am Land 
zouspëtzen.
Déi infrastrukturell Stäerkung vum Norde grad ewéi 
och déi vun den anere Regiounen am Land ass fir 
eis als DP absolutt eng landesplaneresch Nout-
wendegkeet. D’Dezentraliséierung, sief et vun de 
Verwaltungen a vun den Aarbechtsplazen insge-
samt, ass an eisen Aen eent vun de wichtegsten 
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Instrumenter, déi mer hunn, fir eng dauerhaft 
Verbesserung bei der Mobilitéit ze kréien, fir regio-
nal Zentren nei ze beliewen an de lokale Mëttel-
stand ze stäerken.
Dat bedeit awer och, dass déi ëffentlech Infrastruktu-
ren op deene Plazen den haitegen an zukünftege Be-
dierfnesser ugepasst ginn. An dowéinst si mer na-
tierlech ganz zefridden, dass mer elo mat dem Vott 
vun dësem Finanzéierungsgesetz eng entscheedend 
Etapp an deem Dossier hannert eis brénge kënnen. 
Mir wëssen natierlech och, dass et just eng Tëschen-
etapp ass, well nach rullen d’Baggeren net an nach 
sinn net all Detailer an dësem Dossier gekläert.
2012 bei der Visite des lieux hannert dem 
Gewanewee war och schonn deemools ee vun de 
Knackpunkten zur Sprooch komm, nämlech, wann ee 
wéilt de Projet op dëser Plaz realiséieren, dass da vill 
Terrainen néideg wieren, déi de Staat Privatleit misst 
ofkafen. Dat ass jo och haut nach en Theema.
Den Här Minister rechent mam Ufank vun den 
Aarbechte ronderëm d’Joer 2027. Dat ass natierlech 
nach e Strapp. Den Haaptgrond duerfir ass, wéi mer 
wëssen, dass de Staat nach net all d’Terrainen a 
sengem Besëtz huet. Mir hoffen dowéinst, dass 
séier en Accord mat de Proprietäre ka fonnt ginn, fir 
dass esou séier wéi méiglech mat den Aarbechte 
kann ugefaange ginn.
Et ass jo geplangt, dass den Nordstad-Lycée elo mol 
an e Provisorium op Ierpeldeng-Sauer komme soll. 
Mir haten d’lescht Joer am November beim Debat 
iwwert déi grouss Infrastrukturprojeten hei am Land 
hei am Plenum doriwwer rieds.
De Minister François Bausch huet dee richtege Wee 
gewielt. E Provisorium ass net dat selwecht wéi e 
fäerdege Lycée an d’Capacitéite leie jo och mat 450 
Schüler wäit ënnert deenen definitive 1.722. Mee 
mat engem Provisorium gi séier nei Capacitéiten 
zur Verfügung gestallt, an dat begréisse mer och 
ausdrécklech.
Wat mer och begréissen ass d’Iddi, dass dës provi-
soresch Strukture spéider, wann d’Terrainen all 
kaaft gi sinn an de Lycée fäerdeg gebaut ass, der 
Gemeng fir hir Grondschoul kënnen oder kéinten -
dat kann een och am Konjunktiv soen -, kéinten zur 
Verfügung gestallt ginn. De Minister kann eis 
vläicht verroden, ënner wat fir enge Bedingungen 
dëst kann iwwert d’Bün goen.
Fir dass allerdéngs dës Strukturen iwwerhaapt 
opgeriicht kënne ginn, misst nach d’Stéchstrooss 
vum Site Laduno aus Richtung Alzheimer-Zentrum 
gezu ginn. Dat ass net nëmmen néideg fir de Provi-
sorium respektiv duerno den Nordstad-Lycée, dës 
Strooss géif och d’Laduno-Strooss vum zousätz-
leche Verkéier entlaaschten an och deen neie Quar-
tier, deen an där Géigend do esou lues entstoe 
wäert, besser uschléissen. Vill Leit aus der Gemeng 
wieren natierlech frou, wann dës séier gebaut kéint 
ginn an och mat Hëllef vu kommunaler Säit an 
dësem Dossier Neel mat Käpp géife gemaach ginn. 
Och hei stellt sech nach eng Terrainsfro, wou ze
kucke bleift, wéi einfach oder wéi schwéier et wäert 
ginn, un dës Parzellen ze kommen.
Dowéinst wollt ech den Här Minister zum Schluss 
froen, ob en eis weider Informatioune ka ginn, ob 
hien am Kontakt mat de Gemengeresponsabelen 
ass bezéiungsweis ob si sech bei him gemellt hunn, 
wei et also konkreet virugeet a wéini déi proviso-
resch Strukture kéinten a Betrib geholl ginn.
Ech soen dem Här Minister elo scho Merci fir seng 
Äntwerten. Merci och der Rapportrice, der Kolleegin 
Chantal Gary, fir e gudde mëndlechen a komplette 
schrëftleche Rapport. An ech ginn natierlech hei 
och ganz gären den Accord vun der DP-Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Här André Bauler Merci a ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Claude Haagen. Här Haagen, 
Dir hutt d’Wuert.

M. lau e aa en (LSAP).- Merci, Här President. 
Meng Felicitatiounen un d’Rapportrice fir de 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. D’Virriedner 
sinn op déi technesch Detailer vum Projet de loi 
agaangen. Ech wäert also net méi weider dorobber 
agoen. Ech wollt awer vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir e puer Iwwerleeungen, Remarken ze 
maachen, wat d’Infrastrukturen an der Nordstad an 
och d’Sitten ubelaangt.
Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens heiban-
nen, wa mer deen heite Projet gesinn, wat e Finan-
zéierungsgesetz ass iwwert den Nordstad-Lycée, 
datt mer tëscht der Kreatioun vum Nordstad-Lycée, 
déi am Projet de loi oder am Gesetz vun 2007 virge-
sinn ass, an dem Datum vun 2027, wann en da ka 
gehale ginn, eng Durée hu vun 20 Joer, wat immens 
laang ass. An dat ass beileiwe kee Reproche un ier-
gendwellech Leit, mee dat mécht ganz einfach aus, 
wéi schwéier datt et ass, un Terrainen ze kommen, 
un déi richteg Sitten ze kommen, wat fir eng Infra-
strukturen datt dohinnerkommen an och, datt déi 
Infrastrukturen dann do solle realiséiert ginn.
Et ass, an ech mengen, ee vun de Virriedner huet et 
gesot, an dësem Fall jo och d’Gesetz vun 1979 
iwwert d’Utilité publique fir eng Expropriatioun ze 

maachen mat am Projet de loi, ee Moyen, deen een 
hei virgesinn huet an dësem Projet de loi, well mer 
alleguerte wëssen, datt mer soss vläicht an deem 
heiten Dossier net weiderkomm wieren.
Ech hoffen och, datt et ouni Expropriatioun ka goen. 
Ech mengen, dat wëllt jiddwereen. Mee mir mussen 
awer och eng Kéier eng Decisioun kréien, wou 
d’potenziell Sitten, normalerweis och fir schoulesch 
Infrastrukturen, dann an der Nordstad gesat ginn.
Firwat soen ech dat? Wéi Der alleguerte wësst, si 
mer an engem Fusiounsprojet mat deene fënnef 
concernéierten Nordstad-Gemengen, fir eng Nord-
stad ze grënnen, eng eegestänneg Gemeng. An do 
ass am Hierscht d’lescht Joer ee Biergerbäirot 
gegrënnt ginn, et si Biergerfore gemaach ginn an do 
ginn natierlech och elo Konklusioune gezunn. An 
déi Konklusiounen, ouni datt ech dem Rapport wëll 
virgräifen, wäerten dorëms dréien, datt gekuckt 
gëtt, wou Infrastrukturen hikommen an der Nord-
stad, ob dat elo Maison-relaisen, Crèchen, Schoule 
sinn, ob dat kulturell oder Sportsinfrastrukture sinn.
An ech wëll dem Här Kaes soen, datt ech denken, 
datt déi fënnef Gemengen dat zesumme wäerte 
kucken, wou een déi Infrastrukture kann hisetzen, 
compte tenu vun de PAGen. Dat ass awer net 
d’Léisung vum Problem, well mir mussen eis alle-
guerte bewosst sinn, datt déi Infrastrukture jo dann 
och enzwousch hikommen an enger Gemeng Nord-
stad, wou déi PAGe vun deene fënnef aktuelle 
Gemengen en vigueur sinn, an datt et natierlech 
ass, wann een dezentraliséiert, datt een en fonction 
dovun, wou een urbaniséiert a wou d’Mobilitéit soll 
sinn, op Terrainen zréckgräift, déi actuellement net 
an de PAGe vun deene fënnef Gemenge sinn.
A wann hei en Accord tëschent deene fënnef 
Gemenge fonnt gëtt, wou Infrastrukture sollen 
hikommen, an et kritt een en Accord vun der 
Regierung, da muss et och esou sinn, datt awer och 
festgehale gëtt, datt, wann d’Realisatioun vun 
deenen Infrastrukture kënnt, net erëm iergendeen 
Hoer an der Zopp fonnt gëtt, datt dat do net kann -
am Kader vun enger Urbanisatioun oder Infrastruk-
turen - dohinnergesat ginn! An dat schwätzen ech 
hei ganz kloer un.
Do wäerten déi fënnef Gemengen hir Hausaufgabe 
maachen, an ech denken, datt d’Regierung se 
mécht an datt dat souwuel eng zukünfteg Nord-
stad-Gemeng engagéiert wéi och zukünfteg Regie-
rungen engagagéiert. Well am Kader vun engem 
Referendum, vun enger Fusioun vu fënnef Gemenge 
musse mir de Bierger jo och erklären oder propo-
séieren, wou déi Infrastrukture sollen hikommen. 
Dat ass an eisen Ae ganz wichteg an deem heite 
Projet, fir datt mer herno net erëm Zäit verléieren.
Ech maache just drop opmierksam, datt de Staat 
fënnef oder sechs Hektar kaaft huet fir de Staat, fir 
ze urbaniséieren, fir Infrastrukturen dohinnerzeset-
zen, datt d’Stad Dikrech och iwwer zwee Hektar 
kaaft huet am Optrag vun den Nordstad-Gemengen, 
fir e regionale CGDIS dohinnerzesetzen, an datt dat 
momentan nach e bëssen dauert, ier mer do d’Auto-
risatioune kréien. Mir bestinn op jidde Fall 
dorobber, ech mengen, ech kann dat soen am 
Numm vun deene fënnef Gemengen, datt dat, esou 
wéi déi Projete virgestallt gi sinn, och dohinner soll 
kommen. Dat ass essenziell herno fir d’Existenz 
vun enger Nordstad!
Dat gesot, ginn ech natierlech fir d’éischt, ouni datt 
eng Poleemik opkënnt, den Accord vun der Stad 
Dikrech, och wann den Nordstad-Lycée op Ierpel-
deng kënnt, wat eng zukünfteg Nordstad ubelaangt, 
an natierlech och den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Haagen. An da ginn ech d’Wuert un déi honora-
bel Madamm Stéphanie Empain. Madamm Empain, 
Dir hutt d’Wuert.

M e t hanie ain (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, 
d’Rapportrice Chantal Gary an och meng Virriedner 
si jo elo schonn am Detail op de Projet agaangen. 
An den Här Haagen huet hei wierklech d’Perspektiv 
vun der Nordstad vu banne vun enger Gemeng duer-
geluecht. Ech mengen, dat ass och ganz wichteg, 
dass mer de Volet Kollaboratioun Nordstad hei 
wierklech no vir bréngen.
Dëse Projet huet e groussen Impakt op d’Nordstad, 
awer och op de ganzen Norden. An dëse Projet 
stellt och e wichtegen Invest an eis Kanner, an eis 
Jugendlech duer, fir dass se optimal Léier- an Aus-
bildungskonditioune kréien, an natierlech och fir 
d’Léierpersonal, fir dass do och d’Aarbechtsbedin-
gunge besser ginn.
An dofir géif ech och gären op de Volet Wich-
tegkeet fir d’Nordstad, awer och fir den Norden am 
Allgemengen agoen, well et wichteg ass, dass den 
Zougang zu enger breeder edukativer Offer an all 
de Regioune vum Land garantéiert ass. Och am 
Norde mussen d’Schüler e gudden Zougang zur 
ganzer Panoplie vun eisem Schoulsystem hunn. An 
ech mengen, do huet sech awer och vill gedoen 
zënter menger Lycéeszäit. A sou al sinn ech jo dann 
awer och alt erëm net.

Nieft dem Réidener Lycée, dee gouf et net zu där 
Zäit, wéi ech an de Lycée gaange sinn, deen ass 
2004 gebaut ginn, ass natierlech och deen neie 
Lycée Edward Steichen vu Clierf vun 2013 ze nen-
nen. Deen ass och ganz attraktiv an ergänzt d’Offer 
vum Lycée du Nord vu Wolz complementaire. An 
och de Clierfer Lycée ass eng wichteg Investitioun 
an den Norde gewiescht, déi eeben och sécher-
stellt, dass uechtert d’Regioun genuch Plaze fir all 
eis Schüler a Schülerinne sinn.
A genee wéi beim Réidener Lycée ass och beim 
Clierfer Lycée a beim neien LTPS an dann eeben elo 
och beim neien Nordstad-Lycée vill Wäert op ganz 
héich energeetesch Standarde geluecht ginn. Ech 
mengen, do hu mer wierklech bei eis an der 
Regioun duerchaus direkt e puer Paradebeispiller, 
déi sech weise loossen. A grad an der Nordstad 
huet sech och ganz vill gedoen.
Den Nordstad-Lycée huet hei eng wichteg a comple-
mentaire Roll ze spillen, eeben och, well e gläich e 
puer Puzzlestécker am Gesamtpuzzle vun der Bil-
dungsoffer duerstellt. An dee Gesamtpuzzle, dee 
besteet och aus der méi allgemenger Offer an der 
Nordstad, déi an de leschte Jore souwéi eeben och 
an de kommende Joren ausgebaut an ëmgebaut 
gouf a wäert ginn.
Mir schwätzen hei wierklech vun engem reegelrechte 
Bildungspol fir den Norden, mat notamment dem Ly-
cée technique pour professions de santé, dem Lycée 
technique vun Ettelbréck, der Akerbauschoul, dem 
Lycée classique vun Dikrech an der rezent refor-
méierter Hotelschoul vun Dikrech. An dat Ganzt 
mécht eeben och transporttechnesch Sënn: Wou déi 
schoulesch Offer regruppéiert ass, ass et natierlech 
och méi einfach, de Schoultransport ze organiséie-
ren an dem Besoin vun de Schüler dann och Rech-
nung ze droen.
An natierlech - et ass elo schonn hei ugeschwat 
ginn - ass et immens bedauerlech, datt et bis zur 
Rentrée am neie Gebai nach laang dauere wäert. 
Anerersäits kënne mir dat wierklech nëmme 
begréissen, dass de Staat hei net bereet ass, Aker-
land ze kafen zum Präis vu Bauterrainspräisser. An 
deem Sënn wëlle mir och festhalen, dass eng 
Enteegnung, och wann ee wuelverstanen e faire 
Präis kritt, ëmmer eng Ausnam bleiwe muss a 
wierklech just eng allerlescht Léisung dierf sinn. 
Mee an dësem Fall, no siwe Joer Blocage a mat 
Bléck op deen elo schonn 13-järegen a wierklech 
net optimale Provisorium vum Nordstad-Lycée, ass 
et awer, mengen ech, legitimm, fir am Sënn vum 
Intérêt général d’Utilité publique spillen ze loossen, 
falls hei keng Léisung sollt fonnt ginn.
Dofir hei e grousst Luef un d’Regierung, awer och 
un d’Gemeng Ierpeldeng, fir hir Ënnerstëtzung, dass 
den Nordstad-Lycée elo wéinst dësem Terrainspro-
blem net nach weider zéng Joer a sengen alen an 
net ugepasste Gebaier zu Dikrech an zu Angelduerf 
blockéiert ass. Et ass gutt, dass hei en Accord 
fonnt ginn ass, mat deem ee relativ séier zu Ierpel-
deng op Gemengenterrain e Bëtonsprefabriqué fir 
450 Schüler a Schülerinne kann opriichten an dem 
Nordstad-Lycée do souwuel modern Säll an Ateliere 
ka bidde wéi eeben och genuch Plaz, fir dass en 
och virum finale Site schonn d’Schouloffer progres-
siv kann ausbauen.
Ech kann dem Lycée, dem ganze Corps enseignant 
a senge Schüler elo just nach wënschen, dass et 
schnell weidergeet an dass hir Gedold belount gëtt, 
a ginn domadder dann och den Accord vun eiser 
Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir 
hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken der Rappor-
trice, der Madamm Chantal Gary, en häerzleche 
Merci fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Als ADR begréisse mir natierlech dëse Projet, dat zu 
100 %, well et gëtt elo schonn iwwer 13 Joer vun 
dësem Projet fir en neit Gebai geschwat, an elo end-
lech soll et da lues a lues Realitéit ginn.
Ech mengen, dat meescht ass gesot. Mir si frou, 
datt et eng Kéier soll iergendwa gebaut ginn. Et ass 
och wichteg fir den Norden. Mee dëst Gesetz huet 
e Klompfouss, an dat ass den Terrain, deen de 
Staat nach net huet. Wat een awer muss soen zu 
dësen Terrainen: Viru 15 Joer waren hei schonns 
Verhandlungen amgaangen, fir dës Terrainen ze 
kafen oder ze kréien, esou d’Äntwert op eng parla-
mentaresch Fro vu mengem Kolleeg Koeppe Jemp. 
Dat war awer deemools nach fir en anere Lycée, 
deen hei programméiert war, bis haut ouni Resultat. 
Zu Biissen war dat fir Google méi séier méiglech an 
de Präis wësse mer och elo mëttlerweil hei.
Et wär emol interessant ze wëssen, wéi hei déi Ver-
handlungsbasisse si vum Präis, wat de Staat deene 
Proprietären do géif offréieren. Ech mengen, dat 
kënne mer net ëffentlech maachen, do si mer eis all 
eens, mee et wier awer emol wichteg, wann déi een-
zel Zuelen an der Finanzkommissioun emol géifen 
diskutéiert ginn, fir datt een emol Kloerheet ka 

kréien. Déi eng soen engem esou, déi aner soen 
engem esou. A wat ass d’Wouerecht? Dat wësse 
mer net. An ech mengen, dat wäert awer elo mol 
misse gekläert ginn.
Mee mat dësem Gesetz gëtt elo iwwert de Wee vun 
der Utilité publique Drock gemaach op d’Terrainsver-
handlungen. Dat ass e Wee, dee mir als ADR net kën-
nen akzeptéieren. Dëst Beispill ka Schoul maache fir 
aner Projeten. Et soll ee fair verhandelen an drock-
voll verhandelen, eng Enteegnungsprozedur soll dee 
leschte Wee sinn.
Esou gär mer och hunn an esou frou mer och sinn, 
datt en Nordstad-Lycée kënnt, musse mir eis hei 
awer elo aus deene Grënn do enthalen, well fir eis 
ass d’Enteegnungsprozedur dee leschte Wee, deen 
ee soll goen. Mir sinn 100%eg d’accord mam Lycée, 
mir géifen en och stëmmen, wann deen Terrain dem 
Staat géif gehéieren. Dat géif eis Satisfaktioun 
ginn. Mee well et dat net ass, musse mer eis bei 
dësem Projet enthalen, fir datt dat Beispill keng 
Schoul mécht no baussen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An da wier et um honorabelen Här 
Marc Goergen.

M. Marc Goer en (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Chantal Gary fir dee gudde Rap-
port. Och mir Piraten wäerten dem Projet zoustëm-
men. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, de Minister 
fir ëffentlech Aarbechten, den Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

M. François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures.- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. A merci och den Deputéierte fir 
déi breet Zoustëmmung.
Ech wëll ufänke mat dem Timing, well deen elo e 
puermol opgeworf ginn ass. A wa gesot ginn ass: 
„Mir brauchen hei 10 bis 15 Joer, fir dee Projet ze 
realiséieren“, sou wëll ech awer soen: Et si keng 10 
bis 15 Joer. Hei ass am Gesetzesprojet e maxima-
len Delai agerechent, an zwar ass dat, datt de Bau 
2027 ugeet. Wann Der dann nach derbäirechent, 
datt de Bau fir esou e Gebai wéi dat do 2 bis 2,5 Joer 
dauert, da kommt Der op 8 bis 8,5 Joer, woubäi een 
awer och muss soen, datt dat e maximalen Delai 
ass. Well hei ass agerechent de Fait, wa mer net géi-
fen eens gi mat de Proprietären iwwert d’Terrainen, 
dat heescht, déi ganz Durée vun der Expropriatioun, 
déi an der Reegel, wa mer elo den Duerchschnëtt
kucken, esou ëm déi zwee Joer kann daueren, 
d’Recoursen an esou weider matagerechent.
Dat heescht, et ass schonn e maximalen Delai ge-
rechent. An ech hoffe jo awer, datt mer éischter, 
wéi gesot, d’Terraine kréien, ouni mussen duerch 
d’Expropriatiounsprozedur ze goen. Da kënne mer 
jo nach Zäit wannen. Mee egal wéi, souguer, wann 
et maximal wär, wär dann, vun 2021 u gerechent, 
dat Ganzt 2029 ongeféier fäerdeg, 2029/2030.
Ech wéilt eppes soen zu där ganzer Fro vun der 
Expropriatioun an zu dem Terrain-Kréien an Nego-
ciéieren. Ech mengen, méi Virriedner hunn elo hei 
gesot, datt scho meng Virgänger - an de Claude 
Wiseler, dee sëtzt hei, ech mengen, deen huet och 
schonn de Projet gutt kannt an deen huet och scho 
vill diskutéiert heiriwwer, an ech mengen, och scho 
viru senger Zäit - probéiert hunn, hei Terrainen ze 
kréien. Also, mir sinn hei scho laang ënnerwee. Ech 
sinn elo scho 7,5 Joer - o vreck, wat leeft d’Zäit! -
Bauteminister, de Claude, dee war et 10 Joer vir-
drun. Dat heescht, dat si 17,5 Joer. Also, iergend-
wou muss ee sech eng Kéier d’Fro stellen: Jo, bon, 
wéini ass dann den Zäitpunkt komm, wou ee muss 
op aner Mëttelen zréckgräifen, fir datt een esou e 
Lycée wéi deen do iwwerhaapt nach ka bauen?!
Well ech wëll Iech och soen, dat ass keen Eenzelfall 
méi entre-temps. Egal, wou mer am Land no Ter-
raine sichen - an ech mengen, d’Gemenge wëssen 
et och, deene geet et net vill besser -, et gëtt ëmmer 
méi schwéier. Well natierlech ëmmer erëm 
Hoffnunge bestinn, datt déi Terrainen, och wa se 
net am Bauperimeter sinn, awer vläicht eng Kéier 
drakommen an esou weider an esou virun. Jidd-
weree rechent sech ëmmer de Maximum aus a seet 
sech: „Dat do ass eng gutt Geldanlag fir mech, 
duerfir verkafen ech net!“ Bon.
Mee ech mengen awer hei, decemment, wa mer den 
Zäitpunkt kucken a wa mer och nach kucken, wivill 
Sitte mer scho gesicht hunn - de Laduna-Site ass 
och gekuckt ginn, deen ass awer net grouss genuch 
fir de Lycée -, dann hu mer hei missen endlech „zu 
Potte kommen“, wéi een dat esou schéi seet, an e 
Gesetzesprojet maachen an och d’Utilité publique 
drasetzen.
A den Här Engelen seet hei: „Mir enthalen eis, mir 
wëllen net, datt hei e Prezedenzfall geschaaft gëtt.“ 
Dat hei ass kee Prezedenzfall, dat hei ass gang und 
gäbe, dat, wat mer maachen an anere Gesetzespro-
jeten, wann et ëm eng Strooss geet, déi mer musse 
bauen. Also, ech wäert elo an den nächste 
Wochen a Méint och nach eng ganz Rei Gesetzes-
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projeten, all fir den Norden iwwregens, an der 
Chamber deposéieren, vun der N7, der B7 an esou 
weider. Do hu mer och d’Terrainen net iwwerall, 
net alleguerten. Zu Housen, beim Contournement, 
hate mer d’Chance, do war e Buergermeeschter, 
deen huet eis immens gutt gehollef an deen ass 
vill selwer akafe gaangen. Do hu mer se entre-
temps alleguerten. Mee dat ass awer nach laang 
net iwwerall de Fall.
Mir sinn och, ech mam Här Roth, amgaangen ze 
 kucke mam Sportslycée an esou weider, mat 
 Mamer. Ech mengen, och do hu mer zwar d’Terrai-
nen all, wou mer drop bauen, mee mir mussen och 
kompenséieren, da musse mer do erëm Terraine si-
chen.

M. Gilles Roth (CSV).- Dir hutt schonn alles! Vun 
der Gemeng Mamer! Alles kritt, ...

M. François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures.- Gelift? Alles an der 
Gemeng Mamer. Nee, mir sinn natierlech frou, datt 
d’Gemeng Mamer eis och do hëlleft.

M. Gilles Roth (CSV).- Mir wieren och frou, wann 
Är gréng Kolleegen zu Mamer domat d’accord 
 wären!

M. François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures.- Déi maachen dat 
och, déi maachen dat och!
(Brouhaha)
Nee, ech mengen, et ass esou, dat hei ass wierk-
lech keng Ausnam. Dat ass am Stroossebau esou, 
am Schinnebau an esou weider, beim Tram hu mer 
iwwregens och net all d’Terraine gehat. Mee et muss 
een iergendwann eng Kéier dann de  Gesetzesprojet 
maachen, an duerfir ass d’Utilité  publique dran. A 
wann déi drasteet, da steet déi net dran, well mer elo 
wëlle ganz Béiser sinn, mee mir schreiwen déi dra fir 

ze soen: „Lauschtert, wa mer eis net eens ginn, da 
musse mer op deen do Wee goen.“ Dat ass nämlech 
d’Realitéit, mat där mer musse schaffen. An dann 
hoffe mer jo natierlech selbstverständlech ëmmer - 
a Gott sei Dank gëtt et awer och nach vill esou Fäll, 
dat muss een awer och soen -, datt mer mat de Leit 
eens ginn.
Ech huelen zum Beispill d’Beetebuerger Eisebun ns-
streck, do hunn ech nach eng Question parlemen-
taire misse beäntwerten: Do verléiere mer elo e 
bëssen Zäit, eng Rei Méint Zäit, well mer een een-
zegen Terrain net kritt hunn, een eenzegen am 
Agang vun … An da seet den Här Engelen, mir sol-
len dat och nach op der Place publique diskutéie-
ren, wat d’Präisser ubelaangt. Ëm Gottes Wëllen, 
wa mer dat ufänken ze maachen, da soen ech Iech, 
da ginn d’Präisser eréischt richteg an d’Luucht, an 
net nëmme fir den ëffentleche Secteur!
Kommt, mir bleiwe seriö. Ech mengen, et ass rich-
teg, datt mer hei, an och eng Kéier beim Héichbau, 
dat gemaach hunn, zemools well et ëm eng Schoul 
geet. Et geet jo net ëm iergendeppes. Mir géife beim 
Héichbau et jo och net maachen, wa mer elo wéil-
ten, ech weess net wat, iergendeppes bauen, bon, 
wann et net grad eng Schoul wier, wann et net grad 
esou urgent wier. Mee hei schéngt et mer kloer ze 
sinn, datt et richteg ass, datt mer et maachen.
Dann nach zu der Gemeng Ierpeldeng. Do lafe 
Kontakter vu menge Leit vum Ministère, awer och 
vu Bâtiments publics, mat der Gemeng Ierpeldeng. 
Den Här Kaes hat dat nach eng Kéier gefrot. Ech 
kann Iech awer soen, dee Provisorium kascht 30 
Milliounen an et ass geschat gi vun de Finanzen, 
datt no zéng Joer maximal - also zéng Joer onge-
féier, mir hunn dat elo mol als Lafzäit agerechent, 
wou de Staat et maximal kéint brauchen -, datt dann 
d’Valeur schonn op nëmmen nach 10,5 Millioune 
wär. Ech schwätze jo natierlech nëmme vum Gebai, 

net vum Terrain. Bon. Mir sinn an Diskussioune mat 
der Gemeng.
A mäi Wonsch ass, well déi Gemeng huet eis vill 
gehollef, fir och op eng gutt Aart a Weis mat der 
Gemeng eens ze ginn! Souvill elo mol zu där heiter 
Ausso. Duerfir sinn ech frou, wéi gesot - mir sinn 
ëmmer frou, ech hunn dat och gesot -, well beim 
Stroossebau, beim ëffentlechen Transport, natier-
lech och beim Héichbau brauche mer vill d’Gemen-
gen, well d’Gemengen e gudde Kontakt hunn an eis 
hëllefen. An ech mengen, mir sinn do och net 
 ëmmer esou knausereg.
Merci nach eng Kéier fir déi breet Zoustëmmung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Minister François Bausch. D’Diskussioun ass 
ofgeschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7657. Den Text steet am 
 Document parlementaire 76572.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7657 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo- 
Stëmmen an 2 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7657 est adopté par 56 voix pour et 4 absten-
tions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par M. Gilles Roth), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Marc Spautz), Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 

Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par M. Emile 
Eicher), Mme Octavie Modert (par M. Léon Gloden), 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Aly 
Kaes), MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten (par M. Georges Engel), Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (par Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff 
 Engelen).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
zwou Auer nees zesummen. D’Sitzung ass opge-
huewen.
(La séance publique est levée à 19.55 heures.)
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Question 3577 (03.02.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la collecte de don-
nées des automobilistes :

Am belschen Noriichtemedium RTBF konnt ee 
rezent (02.01.2021) liesen, datt d’EU vu Januar vun 
dësem Joer un de reelle Spritverbrauch an d’CO2-
Emissioun vun den Autoe vu Privatbenotzer er-
faasst. Am Artikel heescht et da weider: « La col-
lecte de ces données peut se faire de deux façons 
différentes. La première consiste à se rendre chez 
son garagiste ou lors d’un contrôle technique de 
votre véhicule. Grâce à un scan spécifique, les don-
nées pourront être lues et envoyées à l’Union euro-
péenne. La seconde, l’envoi en direct des données 
via les ondes hertziennes jusqu’au constructeur 
automobile. »

Esou en Auswäerte vum reelle Spritverbrauch an 
d’CO2-Emissioune vun den Autoe vu Privatbenotzer 
mécht natierlech och Dieren op, fir aner Donnéeë 
vum Automobilist gewuer ze ginn, z. B. wéini den 
Automobilist wéi eng Strecken zeréckleet an och 
allgemeng Réckschlëss op de Fuerstil si méiglech. 
Déi uewe genannten Donnéeë kéinten dann och 
 genotzt ginn, fir besser kënne festzestellen, wéini 
sech eng Persoun wou opgehalen huet.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Mobilitéitsminister:

1. Ass de Mobilitéitsministère bis dato schonn 
 informéiert ginn iwwert déi uewe genannten nei 
Reegelung? Kann den Här Minister d’Existenz vun 
esou engem Dispositif confirméieren?

2. Wa jo, wéi ass d’Positioun vun der Regierung zu 
dëser neier Reegelung? Besteet an den Ae vun der 
Regierung eng Gefor am Hibléck op de Mës s-
brauch vun de perséinlechen Donnéeë vum Auto-
mobilist? Ginn et an den Ae vun der Regierung net 
och Implikatiounen am Hibléck op den Dateschutz 
vun de Bierger?
3. Besteet an deem Kontext an den Ae vun der 
 Regierung net och d’Gefor vun enger ëmmer méi 
strenger Kontroll vum Bierger duerch eng politesch 
Institutioun, wou zum Beispill Persoune kéinte 
 finanziell oder steierlech privilegéiert ginn, déi den 
Auto manner benotzen?
4. Wär an den Ae vun der Regierung och e Benotze 
vun deenen uewe genannten Donnéeën zum 
 Beispill fir polizeilech Zwecker méiglech?

Réponse (09.03.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Mam Reglement 2019/631/UE vun der Euro-
päescher Kommissioun goufen nei Ufuerderungen 
un d’CO2-Emissioune vu Persounegefierer (M1) a 
liicht Utilitairen (N1) agefouert, fir déi vun der Euro-
päescher Unioun ugestriefte Reduzéierung vun den 
Zäregasemissiounen an déi am Paräisser Iwwere-
neekommes verankert Klimaziler ze erreechen. Fir 
d’Effektivitéit vun dësem Reglement ze verstäer-
ken, goufen zousätzlech Mesuren agefouert. Hei-
zou gehéieren nei Prozedure bei der Homologa-
tioun vun Autoen, wéi d’Aféiere vun engem neien 
Testzyklus op dem Rollepréifstand an d’Obliga-
tioun, d’Autoen op der Strooss ze teste beim sou-
genannte „Real-Driving Emissions“ (RDE)-Test. 
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Doriwwer eraus sinn och Moossname geholl gi fir 
eng verstäerkten Iwwerwaachung vun Autoen, déi 
schonn an Zirkulatioun sinn, ze garantéieren, dëst 
duerch d’„In-Service-Conformity“-Prozedur an enger 
verschäerfter „surveillance de marché“, wéi och an 
der Äntwert op d’parlamentaresch Ufro Nr. 2779 
detailléiert beschriwwen.
An der Vergaangenheet war et tatsächlech esou, 
dass déi real Verbrauchswäerter, déi direkt gekop-
pelt si mat dem CO₂-Ausstouss, däitlech vun 
deenen duerch den Hiersteller deklaréierten a mat 
der deemoleger Testprozedur ermëttelte Wäerter 
ofgewach sinn. Deemno gouf 2017 duerch d’euro-
päescht Reglement 2017/1151 (WLTP 1 Act) pro-
béiert, dëse Problem ze léisen andeem, wéi scho 
beschriwwen, een neien Testzyklus agefouert gouf, 
deen ee méi realistescht Fuerverhale soll duerstel-
len (www.wltp.lu). Nieft dësem neien Testzyklus 
gouf zousätzlech den RDE Test obligatoresch, 
woubäi bis den 1. September 2019 just den Aus-
stouss vun NOx, Partikelen a Kuelemonoxid iwwer-
préift gouf.
Säit dem 1. September 2019 mussen d’Hiersteller 
hir Autoe konform zu dem Reglement 2018/1932/UE 
(WLTP 2nd Act) homologéiere loossen a 
sécherstellen, dass de Verbrauch, dee vum „On 
Boards Diagnose“ (OBD) ermëttelt gëtt, sech net méi 
wéi 5 % vun de Wäerter ënnerscheet, déi am Kader 
vum WLTP-Typ 1-Test ermëttelt goufen. Zousätzlech 
dozou mussen nei Typpe vun Autoen, wann se sollen 
homologéiert ginn, zënter dem 1. Januar 2020 mat 
dem sougenannten „On Board Fuel Consumption 
Monitoring“ (OBFCM) ekipéiert sinn an zënter dem 1. 
Januar 2021 dierfen an Europa keng Autoe méi im-
matrikuléiert ginn, déi net mat dësem System aus-
gerëscht sinn. D’Aufgab vum OBFCM ass, iwwer déi 
gesamt Notzungsdauer vum Auto Verbrauchsdon-
néeën ze späicheren.
Déi gefuerdert Donnéeën, déi enregistréiert musse 
ginn, sinn an der Annex XXII, Kapitel 3 vun dem 
modifizéierte Reglement 2017/1151/UE festgeluecht:
„3.1. Für alle in Artikel 4a genannten Fahrzeuge mit 
Ausnahme von OVC-HEV[1]:

a) Kraftstoffverbrauch insgesamt (Lebensdauer) (in 
Litern)
b) Zurückgelegte Strecke insgesamt (Lebensdauer) 
(in Kilometern)
c) Kraftstoffdurchsatz des Motors (in Gramm/Se-
kunde)
d) Kraftstoffdurchsatz des Motors (in Litern/
Stunde)
e) Kraftstoffdurchsatz des Fahrzeugs (in Gramm/
Sekunde)
f) Fahrzeuggeschwindigkeit (in Kilometern/Stunde)
3.2. Für OVC-HEV:

[1] Plug-in Hybridautos
a) Kraftstoffverbrauch insgesamt (Lebensdauer) (in 
Litern)
b) Kraftstoffverbrauch insgesamt im Betrieb bei 
Entladung (Lebensdauer) (in Litern)
c) Kraftstoffverbrauch insgesamt im vom Fahrer 
wählbaren Betrieb der Ladungserhöhung (Lebens-
dauer) (in Litern)
d) Zurückgelegte Strecke insgesamt (Lebensdauer) 
(in Kilometern)
e) Zurückgelegte Strecke insgesamt im Betrieb bei 
Entladung bei abgeschaltetem Motor (Lebens-
dauer) (in Kilometern)
f) Zurückgelegte Strecke insgesamt im Betrieb bei 
Entladung bei eingeschaltetem Motor (Lebens-
dauer) (in Kilometern)
g) Zurückgelegte Strecke insgesamt im vom Fahrer 
wählbaren Betrieb der Ladungserhöhung (Lebens-
dauer) (in Kilometern)
h) Kraftstoffdurchsatz des Motors (in Gramm/Se-
kunde)
i) Kraftstoffdurchsatz des Motors (in Litern/Stunde)
j) Kraftstoffdurchsatz des Fahrzeugs (in Gramm/
Sekunde)
k) Fahrzeuggeschwindigkeit (in Kilometern/Stunde)
l) Der Batterie zugeführte Netzenergie insgesamt 
(Lebensdauer) (in kWh)
D’Zil vun dëse ganze Moossnamen ass et, ze kontrol-
léieren, ob den Hiersteller seng Autoe konform op de 
Marché bréngt an d’Autoen tatsächlech sämtlech 
Bestëmmungen erfëllen, déi duerch den euro-
päesche gesetzleche Kader gefuerdert sinn. Nëm-
men esou kann am Fall vun engem Netrespektéiere 
vun dëse Virschrëften den Hiersteller sanktionéiert 
ginn. Et ass ze betounen, dass et sech bei den Don-
néeën, déi gespäichert ginn, ëm reng technesch Don-
néeë vum Gefier handelt.
Den Artikel 12 vum Reglement 2019/631/UE huet 
schlussendlech eng Dispositioun agefouert, dass 
ab dem 1. Januar 2021 verschidde vun deene vum 
Gefier gespäicherten Informatioune mussen der 
Kommissioun zum Zweck vun der Iwwerpréiwung 
vum Anhale vun den Ofgasbestëmmungen iwwer-
mëttelt ginn. Allerdéngs bleift d’Reglement op dem 

Punkt, wéi déi Donnéeën tatsächlech sollen iwwer-
droe ginn, vage a gëtt just dräi méiglech Optiounen. 
Esou kann dës Mise à disposition iwwert den Hier-
steller erfollegen, iwwert d’national Autoritéiten 
oder duerch een direkt Iwwerdroe vun den Donnéeë 
vum Auto; woubäi follgend Informatiounen der 
Kommissioun solle bereetgestallt ginn:
a) Fahrzeug-Identifizierungsnummer;
b) Kraftstoff- und/oder der Stromverbrauch;
c) zurückgelegte Gesamtfahrstrecke;
d) für extern aufladbare Hybrid-Elektrofahrzeuge: 
Kraftstoff- und Stromverbrauch und die je Fahrbe-
triebsart zurückgelegte Strecke;
e) andere Parameter, die benötigt werden, um die 
Einhaltung der in Absatz 1 genannten Verpflichtun-
gen sicherzustellen.
D’Kommissioun muss schlussendlech konform zu 
de Bestëmmungen aus dem Artikel 12 sämtlech 
Donnéeën anonymiséieren, déi se kritt, an d’Don-
néeën dierfen exklusiv fir deen Zweck vun der Iw-
werwaachung vum Anhale vun de Verbrauchswäer-
ter benotzt ginn. Zousätzlech dozou mussen all 
d’Donnéeë geläscht ginn, nodeems d’Auswäertung 
gemaach gouf:
„Die Kommission verarbeitet die nach Unterabsatz 
1 erhaltenen Daten für die Zwecke des Absatzes 1 
zu anonymisierten, aggregierten Datensätzen, unter 
anderem je Hersteller. Fahrzeug-Identifizierungs-
nummern werden lediglich für die Zwecke dieser 
Datenverarbeitung verwendet und nicht länger als 
dafür notwendig gespeichert.“
Wéi scho beschriwwe gesäit d’Reglement 2019/631/
UE zwar den Echange vun den uewen opgefouerten 
Donnéeën ab dem 1. Januar 2021 vir, allerdéngs ass 
de genaue Mechanismus vum Austausch vun den 
Donnéeën nach net festgeluecht. An dësem Zesum-
menhang ass op een aktuellen Entworf vun der Kom-
missioun ze verweisen (Ares(2020)6802128), an 
deem méi genau beschriwwe gëtt, wéi den Hierstel-
ler Donnéeën dierf enregistréieren a wéi dës der 
Kommissioun zu Verfügung gestallt ginn. An dësem 
Entworf ass besonnesch op den Artikel 9 ze verwei-
sen, dee Follgendes festhält:
“Article 9
Collection and reporting of real-world data by 
manufacturers
1. Manufacturers shall collect real-world data toge-
ther with the VINs of new passenger cars and new 
light commercial vehicles that are registered from 1 
January 2021 and that are equipped with on-board 
fuel and/or energy consumption monitoring devices 
in accordance with Article 4a of Regulation (EU) 
2017/1151, unless the vehicle owner expressly 
refuses to make that data available to the manufac-
turer or its authorised dealer or repairer.
2. Where the real-world data and the VINs are not 
collected via direct data transfer from the vehicle to 
the manufacturer, the manufacturer shall ensure 
that the data is collected and transmitted to it by its 
authorised dealer or repairer each time the vehicle 
is brought in for service, or whenever data is to be 
read out from the on-board diagnostics serial port 
of the vehicle. The real-world data shall be read out 
using a scan tool conforming to the requirements 
set out in point 2.8 of Appendix I to Annex XI to Re-
gulation (EU) 2017/1151.
3. On 1 April each year, with effect from 2022, a 
manufacturer shall report to the Commission any 
real-world data and the VINs that were collected in 
the preceding calendar year, as specified in Table 1 
of the Annex, by uploading it to the BDR.
In the event that several records referring to the 
same VIN are collected by a manufacturer in the 
same calendar year, the real-world data to be repor-
ted shall be the record indicating the highest total 
distance travelled. Real-world data for a given 
vehicle shall be collected for a maximum period of 
15 years from the date on which the data for that 
vehicle was first reported to the EEA.
Where a manufacturer claims that real-world data 
cannot be reported, or can only be reported in part, it 
shall make a statement to that effect to the Com-
mission and shall provide the reasons therefore. The 
statement and the justification shall be uploaded to 
the BDR.
4. Paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply to manu-
facturers of fewer than 10.000 new passenger cars 
or fewer than 22.000 new light commercial vehicles 
registered in the Union in a calendar year.”
Aus dem éischte Paragraf vum opgefouerten Artikel 
geet ervir, dass et eng explizitt Méiglechkeet fir de 
Besëtzer vum Auto soll ginn, fir et net ze erlaben, 
dass déi Donnéeën enregistréiert ginn. Den éischten 
offizielle Reporting un d’Kommissioun, iwwert 
d’Hiersteller, soll dann och eréischt den 1. Abrëll 
2022 sinn.
Aus all dësen Explikatioune kann deemno fest-
gehale ginn, dass et keng Bedenke ginn, zum Mëss-
brauch vu perséinlechen Donnéeë vum Automo-
bilist, wëll dësen engersäits explizitt d’Kollekt vun 

den Donnéeën ënnersoe kann, a well keng perséin-
lech oder geografesch Donnéeën dierfe gespäi-
chert ginn. Zousätzlech dozou ass all Utilisatioun 
fir aner Zwecker wéi déi beschriwwe kloer verbue-
den, a sämtlech Donnéeë mussen no der Auswäer-
tung geläscht ginn.

Question 3737 (01.03.2021) de M. Marc Lies (CSV)
concernant les finances communales :
La loi du 14 décembre 2016 portant création d’un 
Fonds de dotation globale des communes a intro-
duit de nouveaux critères de redistribution en vue 
de la répartition des avoirs du Fonds de dotation 
globale des communes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame le Ministre de l’Intérieur :
- Madame le Ministre peut-elle fournir dans un 
tableau pour l’année 2020 le détail par commune 
de la répartition du Fonds de dotation globale des 
communes suivant les critères de péréquation tels 
que définis à l’article 3, paragraphe (2) de la loi du 
14 décembre 2016 portant création d’un Fonds de 
dotation globale des communes ?
- Madame le Ministre peut-elle fournir pour l’impôt 
commercial communal un tableau détaillé par com-
mune des recettes d’impôt perçues en 2020 et le 
détail de leur redistribution aux communes du 
pays ?
- Madame le Ministre peut-elle fournir un tableau 
retraçant les montants par commune de leur contri-
bution au Fonds de l’emploi pour l’année 2020 ?
- Madame le Ministre peut-elle me mettre à dispo-
sition un tableau comparatif pour toutes les com-
munes de la dotation totale par habitant sur base 
des comptes FCDF et ICC de 2018, 2019 et 2020 ?
Réponse (01.04.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
L’honorable Député s’enquiert du décompte 2020 
du Fonds de dotation globale des communes 
(FDGC), de l’Impôt commercial communal (ICC) et 
de la participation au Fonds de l’emploi.
La loi modifiée du 14 décembre 2016 portant créa-
tion d’un Fonds de dotation globale des communes 
introduit des critères de répartition des avoirs du 
FDGC, qui regroupe une partie des recettes de l’ICC, 
à savoir :
1) une dotation forfaitaire ;
2) la population ajustée (82 % de la dotation) ;
3) les emplois salariés (3 %) ;
4) l’indice socio-économique (9-10 %) ;
5) les logements sociaux (0-1 %) ;
6) la superficie totale ajustée (5 %).
Je tiens à préciser que la refonte du mécanisme de 
participation des communes à l’ICC ainsi qu’au 
Fonds de l’emploi a été également un élément de la 
réforme globale des finances communales. De ce 
fait, il est important de soulever que les dotations 
totales par habitant des communes, telles que de-
mandées par le Député, ne se prêtent pas à une 
comparaison objective sans tenir compte de la par-
ticipation par commune au Fonds de l’emploi.
Un tableau annexé à la présente reproduit les 
chiffres détaillés sur les finances communales des 
années 2018, 2019 et 2020 tels que demandés par 
le Député.
Je tiens cependant à ajouter que l’évaluation des 
effets de la réforme des finances communales est 
imminente.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3739 (01.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les libertés syndicales dans la 
fonction publique :
Den Artikel 11 Paragraf 4 vun eiser Verfassung 
gesäit vir:
« (4) La loi garantit le droit au travail et l’État veille 
à assurer à chaque citoyen l’exercice de ce droit. La 
loi garantit les libertés syndicales et organise le 
droit de grève. »
De Code de la fonction publique leet, ënnert ane-
rem am Kapitel 11, d’Prinzippie vum Associa-
tiounsrecht vun de Fonctionnairë fest.
Mir ass zougedroe ginn, dass a verschiddene 
Ministèren an och Établissement-publicken d’Uwei-
sung vun uewe komm ass, de Gewerkschafte keng 
Informatiounen zu festgestallte Problemer am Ser-
vice weiderzeginn. Deemno ginn d’Gewerkschaften, 
ënnert anerem, an hirer Funktioun behënnert, « de 
formuler des propositions relatives à l’amélioration 
des conditions de travail, à l’organisation, la re-
structuration et la rationalisation des services », 

well se net déi néideg Informatioune fir d’Ausübung 
vun dëser Aufgab asammele kënnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
ëffentlechen Déngscht dës Fro stellen:
- Kann de Minister ausschléissen, dass d’Regie-
rungsmemberen an hir Direktioune Consignen 
(formell an informell) erausginn hunn, déi et de 
Staatsbeamten an Employéë verbidden, Informa-
tiounen un hir Gewerkschaft weiderzeginn? Falls 
nee, bei wéi engen Informatioune kann de Staat 
Schweigeflicht verlaangen?
Réponse (01.04.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
Als éischt wéilt ech dem honorabelen Deputéierten 
e puer allgemeng Informatioune ginn.
De Paragraf 1 vum Artikel 36 vum Staatsbeamtesta-
tut garantéiert d’Versammlungs- a Gewerkschafts-
fräiheet vun den Agente vum Staat.
De Paragraf 3 vum Artikel 36 gesäit vir, dass eng 
Associatioun, déi sech als ASBL constituéiert huet 
an als exklusiivt Zil huet, d’Interesse vun enger 
bestëmmter Karriär ze vertrieden, kann eng Zou-
loossung vum zoustännege Minister kréien als Per-
sonalvertriedung. D’groussherzoglecht Reglement 
vum 5. Mäerz 2004, dat d’Personalvertriedung an 
de Staatsverwaltunge betrëfft, reegelt méi am 
Detail, wéi déi funktionéiert. An deem ass virgesinn, 
dass, wann et an enger Verwaltung méi wéi eng där 
Associatioune ginn, d’Personalvertriedung duerch 
d’Komiteeë vun deene verschiddenen Associa-
tioune constituéiert ass.
D’Personalvertriedung ass de Gespréichspartner 
vun der Direktioun vun der Verwaltung fir déi 
Sujeten, déi ënner anerem déi intern Organisatioun 
an d’Aarbechtskonditiounen an der Verwaltung be-
treffen.
Et geet also net ëm Sujeten, déi net an der Kompe-
tenz vun enger Direktioun sinn, wéi zum Beispill Su-
jeten, déi an d’Kompetenz vun der Regierung falen.
Am Kader vun deene Sujeten, déi d’Personalvertrie-
dung mat der Direktioun ka beschwätzen, gesäit 
d’Reglement vun 2004 awer och vir, dass hir déi 
ganz Dokumentatioun zur Verfügung gestallt gëtt, 
« pour autant qu’elle n’ait pas un caractère confi-
dentiel ou secret en raison de la mission spécifique 
de l’administration ».
Op dem honorabelen Deputéierten seng Fro, ob ech 
kéint ausschléissen, datt d’Regierungsmembere 
Consignen erausginn hätten, déi de Staatsbeamten 
an Employéë verbidde géifen, Informatiounen u Ge-
werkschafte weiderzeginn, kann ech net als Porte-
parole fir déi aner Regierungsmemberen äntweren, 
mee ech ka just a mengem eegenen Numm confir-
méieren, dass ech keng esou Uweisunge ginn hunn.

Question 3740 (01.03.2021) de MM. Gilles Roth et 
Michel Wolter (CSV) concernant le PAG d’Esch-sur-
Alzette :
An engem Interview um Radio 100,7 huet d’Ma-
damm Inneministesch sech zum PAG vun der Stad 
Esch geäussert. De PAG ass momentan nach an 
der Prozedur, esou dass si dësen zu deem Zäit-
punkt, wéi si selwer am Interview confirméiert huet, 
weeder virleien nach gelies konnt hunn.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ministesch stellen:
- Aus wéi engem Grond huet d’Madamm Ministesch 
en eventuelle Refus vun der Approbatioun vun 
dësem PAG kommentéiert, obwuel en nach an der 
Prozedur ass?
- Mengt d’Madamm Ministesch net, dass si misst 
objektiv an neutral bleiwe par rapport zu PAGen, déi 
nach an der Prozedur sinn, an net schonns en even-
tuelle Refus d’approbation undeiten, ier si deen de-
finitive, vum Escher Gemengerot gestëmmte PAG 
iwwerhaapt virleien hat?
Réponse (16.03.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Déi éierbar Hären Deputéiert froen an hirer parla-
mentarescher Fro, aus wéi engem Grond ech am 
Interview um Radio 100,7 en eventuelle Refus vun 
der Approbatioun vun dësem PAG kommentéiert 
hunn, obwuel en nach an der Prozedur ass.
An dësem Kontext ass et wichteg, nach emol op de 
genaue Wuertlaut vun dësem Interview zeréckze-
kommen. Effektiv huet den Här Molitor mir de 24. 
Februar 2021 am Interview follgend Fro gestallt:
„Et solle jo an Zukunft - dat ass dat, wat offensicht-
lech drasteet - zu Esch just nach Colocatioune vun 
3 Zëmmere mat maximal 2 Bewunner pro Zëmmer, 
also 6 Persounen am Ganzen, héchstens genee-
megt ginn. Éischt Fro: Ass de PAG dat richtegt 
Instrument, fir esou eng Fro iwwerhaapt ze klären?“
Doropshin hunn ech follgend Erklärungen zu dësem 
Theema ginn:
„Ganz einfach: Neen! Kuerz erkläert, de PAG ass net 
do, fir esou Wunnformen ze definéieren. De PAG 
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ass ee ganz wichtegt Steierungsinstrument fir d’Ge-
mengen, do gëtt ënner anerem dann definéiert, zum 
Beispill, d’Aart, den Typ vun de Gebaier an a wéi 
engen Zone gebaut gëtt. Et geet drëm, eeben déi 
Visioun, wéi mer wëllen zesumme wunnen, liewen, 
schaffen, ëmzesetzen, an ee PAG ass eeben, wéi 
gesot, dat Entwécklungsinstrument, wat d’Ge-
menge brauchen.“
Op dem Här Molitor seng Reaktioun „Da misst ee jo 
op deem Punkt am Fong relativ einfach kënne soen: 
Dat approuvéieren ech esou net!“ hunn ech nach 
Follgendes preziséiert: „Wéi gesot, ech hunn nach 
net den Text elo dobannen. Ech weess elo net, wat 
da schlussendlech drasteet. Ech hunn och dat ge-
lies, wat an der Press elo beschriwwe ginn ass. Et 
ass awer esou, wéi Der sot, wann esou Illegalitéiten 
dra sinn, da kënnen déi net weider am PAG bestoe 
bleiwen. Dat ka sinn, dass si dann nach eng Kéier 
mussen e Vote complémentaire huelen. Et kann 
och sinn, dass ech herno just een Deel vum PAG 
dann approuvéieren, an deen Deel fält dann ewech, 
mä, wéi gesot, dat hänkt elo dovunner of, wéi si et 
elo ganz genau definéiert hunn.“
Wéi een aus mengen Aussoe kann eraushéieren, 
ass et mir wichteg, de Biergerinnen a Bierger 
méiglechst transparent an neutral ze erklären, wat 
de méiglechen Inhalt ass vun eise Planungsinstru-
menter, an éischter Linn dem PAG, an och, datt dës 
Projete mat der néideger Seriositéit wärend de Ge-
neemegungsprozedure gepréift ginn. Et ass mir och 
wichteg, datt, grad wa Leit sech am Kader vun 
engem neie PAG Suerge maachen, d’Politik dat 
eescht hëlt a sech Zäit hëlt, fir méiglechst prezis op 
Froen dozou ze äntweren, zemools an enger esou 
komplexer Thematik, wéi där vun der Opstellung 
vun engem neie PAG.
Mir war et awer genau sou wichteg kloerzestellen, 
datt an dësem prezise Fall nach keng Entschee-
dung getraff ass. Effektiv, zu dem Zäitpunkt vum 
Interview hat ech de leschte Stand vum Projet nach 
net, esou datt d’Analys vu menge Servicer betref-
fend d’Legalitéit vum Projet, dee jo nach kierzlech 
vum Gemengerot modifizéiert gouf, a betreffend 
d’Observatiounen, déi ech vun de Biergerinnen a 
Bierger kréien, nach opsteet. D’Decisioun wäert 
ech, esou wéi déi Hären Deputéiert et an hirer Fro 
opwerfen a wéi et och aus dem genannten Interview 
ervirgeet, selbstverständlech objektiv an neutral hue-
len, soubal déi Analyse bis ofgeschloss sinn.
Meng Äntwert war reng hypotheetesch an däitlech 
ënnert der Reserv vum Text vun der Partie écrite 
vum PAG vun der Stad Esch. Dofir verweisen ech 
nach eng Kéier op meng Aussoen am Interview: Et 
ass awer esou, wéi Der sot, wann esou Illegalitéiten 
dra sinn, da kënnen déi net weider am PAG bestoe 
bleiwen.

Question 3741 (01.03.2021) de MM. Gusty Graas
et Guy Arendt (DP) concernant la liberté de la 
presse en Europe :
Tel que rapporté et critiqué par nombre de médias 
européens, la chaîne radio hongroise « Klubrádió » 
a été forcée à cesser ses activités dès minuit, ce 
dimanche 14 février 2021. La décision du Gou-
vernement hongrois de suspendre la fréquence de 
la radio indépendante suit une accusation de ne 
pas avoir envoyé, en temps utile, des documents 
administratifs sur la composition des programmes. 
En même temps, les observateurs du secteur 
dénoncent le déclin du pluralisme médiatique dans 
la Hongrie de Viktor Orbán.
En juillet 2020, le Gouvernement hongrois avait 
déjà interféré dans le monde médiatique par le li-
cenciement du rédacteur en chef Szabolcs Dull du 
site Internet « Index », premier site d’actualité en 
Hongrie et voix critique envers le pouvoir hongrois. 
Quasi la totalité des journalistes du site a dé-
missionné à la suite des événements.
En Pologne, plus de 40 institutions de médias ont 
fait la grève le 10 février 2021 pour protester contre 
un projet de « taxe publicitaire », taxe entendue être 
une attaque à la liberté de la presse. En Slovénie, 
les médias « pro-gouvernementaux » sont soutenus 
par des investissements massifs.
En 2016, le groupe de réflexion Mérték et l’ancien 
député européen Benedek Jávor ont porté plainte 
auprès de la Commission européenne contre le 
financement excessif des médias publics en 
Hongrie. Aucune réponse n’a été fournie à ce jour.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre d’État, Mon-
sieur le Ministre des Communications et des Mé-
dias et Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
- Les prochaines élections législatives en Hongrie 
se tiendront l’année prochaine. Étant donné que le 
Gouvernement apparaît vouloir réduire au silence 
les voix critiques sur le plan médiatique, comment 
l’Union européenne peut-elle intervenir afin de ga-
rantir une information diversifiée et critique de la 
population ?

- Que peut faire l’Union européenne afin d’éviter que 
de plus en plus de journalistes s’autocensurent par 
peur de répercussions menaçant leur vie profes-
sionnelle voire privée ?
- La Slovénie aura la Présidence du Conseil euro-
péen de juillet à décembre 2021. Vu les pratiques 
opprimantes envers les journalistes, est-ce que 
cette présidence est compatible avec les valeurs 
européennes de liberté de la presse ?
- Le « Media Audiovisual Action Plan » européen, se 
donne-t-il des points précis pour le combat contre 
l’oppression de la liberté d’expression dans les mé-
dias ?
- Dans l’affirmative, quels sont ces points ?
- Quelles conséquences sont prévues pour les pays 
membres qui ne suivent pas les valeurs euro-
péennes au niveau de la liberté de presse ?
- À quel point ces mesures demeurent-elles un cri-
tère d’adhésion pour les pays candidats à l’adhé-
sion à l’Union européenne ?
Réponse commune (30.03.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Médias,
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
L’état de droit est l’une des valeurs fondamentales 
de l’Union européenne, inscrite à l’article 2 du traité 
sur l’Union européenne. Il est également une condi-
tion préalable à la protection de toutes les autres 
valeurs fondamentales de l’Union, y compris les 
droits fondamentaux et la démocratie. Le respect 
de l’état de droit est essentiel pour le fonctionne-
ment même de l’UE : pour l’application effective du 
droit communautaire, pour le bon fonctionnement 
du marché intérieur, pour le maintien d’un environ-
nement favorable aux investissements et pour la 
confiance mutuelle. Pour la Commission euro-
péenne, « le pluralisme et la liberté des médias 
sont des vecteurs essentiels de la primauté du 
droit, de la responsabilité démocratique et de la 
lutte contre la corruption ».
Toutes ces valeurs et tous ces principes sont es-
sentiels pour l’application du droit communautaire, 
et dès lors leur respect est un critère d’adhésion 
pour les pays candidats à l’adhésion à l’UE.
Au regard de l’importance de ces enjeux, la Com-
mission européenne a mis en place un nouveau 
mécanisme de protection de l’état de droit et a 
adopté une nouvelle stratégie visant à renforcer 
l’application de la Charte des droits fondamentaux. 
En cas de constatation d’une violation grave et per-
sistante des valeurs visées à l’article 2 du traité sur 
l’Union européenne, un État membre peut se voir 
imposer une suspension de certains de ses droits 
découlant de l’application des traités européens. En 
outre, l’Union européenne a récemment adopté un 
règlement visant à protéger ses fonds et intérêts fi-
nanciers en cas de violation des principes de l’état 
de droit dans un État membre.
Afin de compléter ces engagements, la Commis-
sion européenne a également adopté deux plans 
d’action fin 2020, le plan d’action pour les médias 
visant à stimuler les médias européens et à contri-
buer à maintenir l’autonomie culturelle et technolo-
gique de l’Europe dans le cadre de la décennie nu-
mérique, et le plan d’action pour la démocratie eu-
ropéenne. Le premier se concentre sur le secteur 
des médias d’information (y compris la presse 
écrite et en ligne, la radio et les services audiovi-
suels) et du divertissement audiovisuel et s’articule 
autour de trois thèmes et de dix actions. Hormis 
les efforts qui seront engagés pour aider les entre-
prises audiovisuelles et médiatiques à surmonter la 
crise actuelle et leur fournir des liquidités et un 
soutien financier, le plan d’action prévoit le lance-
ment d’une initiative « News », qui regroupera des 
actions et un soutien à l’industrie des médias d’in-
formation. Le plan d’action prévoit aussi de renfor-
cer l’éducation aux médias, dans le but de respon-
sabiliser les citoyens, grâce à une boîte à outils et à 
des lignes directrices à l’intention des États 
membres concernant les nouvelles obligations de 
la directive sur l’éducation aux médias, et soutenir 
la création de services alternatifs indépendants 
d’agrégation de l’information capables d’offrir un 
ensemble diversifié de sources d’information ac-
cessibles.
Le plan d’action pour la démocratie européenne in-
clut entre autres des mesures pour renforcer la li-
berté et le pluralisme des médias. De plus, face aux 
menaces récentes et à la détérioration continue de 
la sécurité des journalistes, incluant les menaces 
et les attaques physiques et en ligne contre les 
journalistes dans plusieurs États membres, la Com-
mission européenne proposera en 2021 une recom-
mandation sur la sécurité des journalistes, attirant 
particulièrement l’attention sur les menaces contre 
les femmes journalistes, et une initiative visant à 
réduire l’utilisation abusive des poursuites contre la 
participation publique (SLAPP). La Commission tra-
vaillera également en étroite collaboration avec les 
États membres dans le cadre d’un dialogue struc-
turé et fournira un financement durable pour des 
projets d’assistance juridique et pratique aux jour-

nalistes dans l’UE et ailleurs. Enfin, la Commission 
proposera également d’autres mesures pour soutenir 
le pluralisme des médias et renforcer la transparence 
de la propriété des médias et de la publicité publique, 
entre autres, par le biais du nouveau « Media Owner-
ship Monitor ». La Commission mettra progressive-
ment en œuvre ce plan d’action pour la démocratie 
européenne jusqu’en 2023, soit un an avant les élec-
tions au Parlement européen. La Commission éva-
luera ensuite les progrès réalisés et déterminera si 
des mesures supplémentaires sont nécessaires.
En dehors du cadre de l’UE, le Conseil de l’Europe a 
mis en place la « Plateforme pour la protection du 
journalisme et la sécurité des journalistes », dont le 
Luxembourg est un des plus importants contribu-
teurs financiers volontaires (près de 43.000 euros 
en 2020). La plateforme vise à faciliter la compila-
tion, le traitement et la diffusion d’informations re-
latives à des préoccupations graves relatives à la li-
berté des médias et à la sécurité des journalistes 
dans les États membres du Conseil de l’Europe, 
telles qu’elles sont garanties par l’article 10 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Elle 
a pour but d’améliorer la protection des journa-
listes, de mieux répondre aux menaces et à la vio-
lence dont les professionnels des médias font l’ob-
jet, et de favoriser des mécanismes d’alerte pré-
coce et de capacité de réaction au sein du Conseil 
de l’Europe.
La Hongrie est régulièrement visée par des alertes 
de ladite plateforme. Le rapport annuel 2020 des 
organisations partenaires de la plateforme du 
Conseil de l’Europe pour renforcer la protection du 
journalisme et la sécurité des journalistes soulève 
notamment des discriminations envers des journa-
listes indépendants hongrois.
Le Luxembourg continuera à soutenir cette plate-
forme qui est un outil unique en son genre pour re-
cueillir de telles données du terrain et promouvoir 
ainsi la liberté de la presse en Europe.
En ce qui concerne la présidence slovène du 
Conseil de l’Union européenne durant le deuxième 
semestre 2021, le trio formé par l’Allemagne, le 
Portugal et la Slovénie souligne dans son pro-
gramme de 18 mois du Conseil que les trois pays 
« croient fermement à l’importance de la démocra-
tie, des droits de l’homme, de l’état de droit et de 
nos modèles sociétaux ouverts, qui constituent le 
fondement de la liberté, de la sécurité et de la pros-
périté en Europe ».

Question 3742 (01.03.2021) de Mme Carole 
Hartmann et M. André Bauler (DP) concernant l’ad-
ministration des vaccins contre la Covid-19 dans 
les cabinets des médecins généralistes :
Dans la réponse commune de Madame la Ministre 
de la Santé et Monsieur le Ministre d’État à la ques-
tion parlementaire n° 3461 du 16 janvier 2021, il a 
été précisé que, « (à) l’heure actuelle, des centres 
de vaccination sont planifiés dans les communes 
de Mondorf-les-Bains, Sandweiler (site de “Luxem-
bourg Air Rescue”), Esch-sur-Alzette, Ettelbruck et 
Luxembourg-ville. Toute décision relative à la plani-
fication d’un ou de plusieurs autres centres de vac-
cination sera prise en fonction des livraisons de 
vaccins et du personnel médical disponible ».
À titre complémentaire aux centres de vaccination, 
il est désormais envisagé d’admettre l’administra-
tion des vaccins contre la Covid-19 dans les cabi-
nets des médecins généralistes, en particulier pour 
éviter que des personnes vulnérables effectuent de 
longs trajets.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) À partir de quelle phase de la stratégie de vacci-
nation du Luxembourg les vaccins contre la 
Covid-19 pourront-ils être administrés dans des ca-
binets médicaux ?
2) Est-ce que tous les médecins généralistes pour-
ront administrer ces vaccins dans leurs cabinets 
médicaux ? Ou serait-il prévu de limiter cette admi-
nistration à certains centres médicaux, notamment 
dans les cantons et communes sans centre de vac-
cination ?
3) Est-ce que toute personne invitée à la vaccina-
tion contre la Covid-19 pourra choisir de se faire 
vacciner par un médecin généraliste? Ou faudrait-il 
alors, à titre principal, prendre rendez-vous dans les 
centres de vaccination spécialement mis en place 
et se référer seulement, à titre subsidiaire et sur de-
mande justifiée, à un médecin généraliste ?
4) Pourrait-il, le cas échéant, être envisagé d’asso-
cier le secteur de l’événementiel, lourdement 
touché par la pandémie, à la distribution des vac-
cins aux médecins généralistes, voire à l’organisa-
tion logistique des vaccinations ?
Réponse (29.03.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) La vaccination dans les cabinets médicaux ne 
pourra se déterminer en fonction d’une phase spé-

cifique de la vaccination mais en fonction de la dis-
ponibilité de vaccins permettant leur distribution, 
leur conservation et leur administration au sein des 
cabinets médicaux. Pour l’heure cette possibilité 
n’est pas réalisable compte tenu des vaccins à dis-
position et des quantités de livraison de ceux-ci par 
les laboratoires pharmaceutiques.
ad 2) Des discussions sont en cours avec les ins-
tances représentatives des médecins. Plusieurs so-
lutions sont à l’étude afin d’obtenir l’assurance que 
les règles de conservation, de délivrance et de 
pharmacovigilance pourront être respectées.
ad 3) Les centres de vaccination ont pour objectif 
de permettre une vaccination en nombre important 
tout en permettant de concentrer les moyens logis-
tiques et faciliter la gestion des stocks de vaccin.
La vaccination en cabinet médical pourrait être un 
complément de cette vaccination en centre, mais 
les modalités précises de répartition des per-
sonnes restent à être définies.
ad 4) Le transport et la livraison des vaccins, 
comme tous produits pharmaceutiques, répond à 
des critères GDP (Good Distribution Practices - 
bonnes pratiques de distribution) soumis à une ré-
glementation spécifique.
L’organisation logistique de la vaccination est à ce 
jour assurée par un groupe de travail dédié nommé 
par la cellule de crise du Ministère de la Santé. 
L’éventualité d’associer le secteur de l’événementiel 
n’a pas été à ce jour envisagée.

Question 3743 (01.03.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant le jugement de la Cour de justice 
de l’Union européenne relatif au voitures de lea-
sing :
La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 
s’est récemment prononcée sur les conditions de la 
mise à disposition de voitures de fonction par une 
société au Luxembourg à ses employés résidant en 
Allemagne. Cette décision de la CJUE a notamment 
fait l’objet d’un sujet publié sur Paperjam.lu, intitulé 
« Big bang à venir pour les voitures de leasing ».
Dans sa décision, la CJUE arrête que la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) sur une voiture de leasing doit 
être payée à l’administration fiscale du lieu de rési-
dence de l’employé qui en bénéficie - à condition 
toutefois qu’il s’agisse d’une prestation de services 
à titre onéreux, ce qui est le cas si l’employé dis-
pose en permanence du droit d’utiliser le véhicule 
de fonction à titre privé pour une durée convenue 
supérieure à 30 jours. Cela a pour conséquence 
que l’employeur au Luxembourg doit s’immatriculer 
dans le pays de résidence de son employé et y est 
soumis au paiement de la TVA.
La mise à disposition d’une voiture de fonction par 
les sociétés étant un avantage en nature très ré-
pandu au Luxembourg, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances et à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics :
- Messieurs les Ministres ont-ils pris connaissance 
de cette décision de la CJUE ? Quelle est leur ap-
préciation globale ?
- Quelles conséquences Messieurs les Ministres en 
tirent-ils pour la fiscalité des contrats de leasing ?
- Combien de voitures de fonction sont actuelle-
ment mises à disposition de travailleurs par un 
contrat de leasing ?
- Combien de ces voitures de fonction bénéficient à 
des travailleurs frontaliers ?
- Quelle est la part en pourcentage des voitures de 
fonction sur l’ensemble des nouvelles immatricula-
tions ?
- Suite à la décision de la CJUE, à combien s’élèvent 
les pertes de la TVA pour l’Administration de l’enre-
gistrement, des domaines et de la TVA ?
Réponse commune (08.04.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
Dans son arrêt dans l’affaire C-288/19 portant sur 
la mise à disposition par un assujetti à ses em-
ployés de voitures affectées à l’entreprise de l’assu-
jetti, la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) a été amenée à se prononcer notamment 
sur deux dispositions de la directive 2006/112/CE 
relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée.
En particulier, il s’agit de l’article 26, paragraphe 1 
de ladite directive, qui définit les opérations assimi-
lées à des prestations de services à titre onéreux 
dans les termes suivants :
a) l’utilisation d’un bien affecté à l’entreprise pour 
les besoins privés de l’assujetti ou pour ceux de 
son personnel ou, plus généralement, à des fins 
étrangères à son entreprise, lorsque ce bien a ou-
vert droit à une déduction complète ou partielle de 
la TVA ;
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b) la prestation de services à titre gratuit effectuée 
par l’assujetti pour ses besoins privés ou pour ceux 
de son personnel ou, plus généralement, à des fins 
étrangères à son entreprise ;
et de l’article 56 de cette directive qui énonce :
1. Le lieu des prestations de location de courte 
durée d’un moyen de transport est l’endroit où le 
moyen de transport est effectivement mis à la dis-
position du preneur.
2. Le lieu des prestations de services de location, 
autre que la location de courte durée, d’un moyen 
de transport fournies à une personne non assujet-
tie est l’endroit où cette personne est établie ou a 
son domicile ou sa résidence habituelle.
(...)
3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, on entend par 
« courte durée » la possession ou l’utilisation con-
tinue du moyen de transport pendant une période 
ne dépassant pas trente jours et, dans le cas d’un 
moyen de transport maritime, pendant une période 
ne dépassant pas quatre-vingt-dix jours.
La question préjudicielle concerne le prêt de véhi-
cule pour lequel le collaborateur n’effectue aucun 
paiement ni ne consacre une partie de sa rémuné-
ration en espèces, et n’a pas choisi non plus entre 
différents avantages offerts par l’assujetti confor-
mément à un accord entre les parties, en vertu du-
quel le droit d’utiliser le véhicule de société impli-
querait la renonciation à d’autres avantages.
La CJUE juge que l’article 56, paragraphe 2, premier 
alinéa, de la directive 2006/112 doit être interprété 
en ce sens que ne relève pas de son champ d’appli-
cation la mise à disposition, par un assujetti à son 
employé, d’un véhicule affecté à l’entreprise, si 
cette opération ne constitue pas une prestation de 
services à titre onéreux. En revanche, ledit article 
56, paragraphe 2, premier alinéa, s’applique à une 
telle opération s’il s’agit d’une prestation de ser-
vices à titre onéreux et que cet employé dispose en 
permanence du droit d’utiliser ce véhicule à des 
fins privées et d’en exclure d’autres personnes, en 
contrepartie d’un loyer et pour une durée convenue 
supérieure à trente jours.
Il en résulte qu’une telle qualification suppose que 
le propriétaire du moyen de transport cède au loca-
taire, contre un loyer et pour une durée convenue, le 
droit d’utiliser celui-ci et d’en exclure d’autres per-
sonnes. S’agissant de la condition relative au loyer, 
il importe de préciser que l’absence de paiement 
d’un loyer ne saurait être compensée par la circons-
tance que, au titre de l’impôt sur le revenu, l’utilisa-
tion privative du bien affecté à l’entreprise en cause 
soit considérée comme constituant un avantage en 
nature quantifiable et donc, en quelque sorte, 
comme une fraction de la rémunération à laquelle 
le bénéficiaire aurait renoncé en contrepartie de la 
mise à disposition du bien en question.
Il incombe aux autorités des États-membres de faire 
les vérifications factuelles qui incombent afin de dis-
tinguer entre les deux situations, à savoir si un 
moyen de transport a été mis à disposition à titre 
gratuit ou bien à titre onéreux. Dans ce contexte, il y 
a lieu de renvoyer à la circulaire n° 807 du 11 février 
2021 de l’Administration de l’enregistrement, des 
domaines et de la TVA. La circulaire précise 
notamment que les implications de l’arrêt C-288/19 
dépendent des modalités pratiques à travers les-
quelles un employeur met à disposition d’un em-
ployé un véhicule. Les précisions apportées dans 
cette circulaire devraient permettre aux assujettis 
luxembourgeois de déterminer dans quelle catégorie 
tombe leurs mises à disposition de moyens de trans-
port et ainsi de se conformer à cette jurisprudence, 
pour autant que le lieu de taxation de cette presta-
tion se trouve au Grand-Duché.
En ce qui concerne la dernière question de l’hono-
rable Député, et les éventuelles conséquences bud-
gétaires découlant de l’arrêt de la CJUE, il convient 
de noter qu’une telle estimation n’est à l’heure ac-
tuelle pas possible, dans la mesure où celle-ci dé-
pend des modalités précises de chaque mise à dis-
position de moyens de transport par les em-
ployeurs luxembourgeois, ainsi que du nombre de 
non-résidents bénéficiant d’un véhicule mis à dis-
position à titre onéreux.
Pour ce qui est des questions relatives aux 
nombres de voitures de fonctions au Grand-Duché 
ainsi que de celles relatives à leur mise à disposi-
tion, il y a lieu de relever que la Société nationale de 
circulation automobile enregistre lors de l’immatri-
culation d’un véhicule la personne morale ou phy-
sique au nom de laquelle le véhicule sera immatri-
culé. Cependant, aucune saisie n’est réalisée en ce 
qui concerne la future utilisation du véhicule. Ainsi, 
les chiffres quant à la mise à disposition d’un véhi-
cule à un employé par une entreprise en tant que 
voiture de fonction ne sont pas disponibles.
Toutefois, de ce qui précède, il est possible de dif-
férencier parmi des voitures immatriculées sur une 
personne physique ou sur une personne morale. 
Parmi les dernières figurent aussi les voitures de 
fonction. En 2020, 53 % des premières mises en cir-

culation de voitures à personnes étaient immatricu-
lées sur des personnes morales.

Question 3745 (02.03.2021) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant la Coupe du monde de 
football 2022 au Qatar :
Iwwer 6.500 Aarbechter si beim Bau vun de Stadie 
fir d’Fussballsweltmeeschterschaft, déi am Wanter 
2022 am Katar stattfanne soll, scho wéinst de 
katastrophalen Aarbechtsbedéngungen ëm d’Liewe 
komm, wéi aus engem rezente Bericht vun der 
Zeitung „The Guardian“ ervirgeet. Et ass e Land, 
wou d’Mënscherechter mëssuecht ginn a wou d’Op-
faassung dozou och eng aner ass wéi am Grand-
Duché. Wärend den däitsche Fussballsverband 
(DFB) am Joer 2019 beschloss huet, keng Matcher 
a Länner ze bestreiden, wou beispillsweis Fraen a 
Männer net gläichgestallt sinn, a säi President Fritz 
Keller erkläert huet: „[...] [dass] wir keine Auswahl-
mannschaften mehr zu Spielen in Ländern antreten 
lassen, in denen Frauen nicht gleichberechtigt und 
frei von Diskriminierung Zugang zu Fußballstadien 
oder anderen Sportstätten gewährt wird“, seet de 
President vun der FLF, Paul Philipp: „[...] wat elo vu 
politescher Säit ass, ass net eise Problem, ech 
kucken dat Sportlecht [...]“.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här 
Sportsminister dës Froe stellen:
- Wéi steet déi Lëtzebuerger Regierung zu dëser 
Problematik?
- Ginn et Virgabe vu Regierungssäit, wou, géint wien 
an ënnert wéi enge Bedéngungen déi Lëtzebuerger 
Faarwen dierfen am Ausland representéiert ginn?
- Lëtzebuerg soll am Kader vun der WM-Qualifika-
tioun de 24. Mäerz 2021 zu Wien an de 7. September 
2021 heiheem géint de Katar spillen. Wëllt d’Regie-
rung vun där Geleeënheet profitéieren, fir en Zeechen 
ze setzen oder d’Situatioun vun de Mënscherechter 
am/mam Katar ze thematiséieren?
- Gëtt, wa Lëtzebuerger Sportlerinnen am Ausland 
untrieden, d’Situatioun op der Plaz analyséiert? Den 
DFB steet hei zum Beispill mat Amnesty Interna-
tional am Kontakt, fir déi jeeweileg Situatioun 
aschätzen ze kënnen. Ginn et Reegelen, ënnert wéi 
enge Konditioune Lëtzebuerger Sportlerinnen am 
Ausland dierfen hirem Sport nogoen? Konditiounen 
zum Schutz vun eisen nationale Sportlerinnen, awer 
och Konditiounen, déi der Bevëlkerung an dem 
respektive Land Rechnung droen?
Réponse (07.04.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Wat de sportlechen Deel ubelaangt, sief virop pre-
ziséiert, datt de Weltverband FIFA schonn den 2. 
Dezember 2010 bekannt ginn huet, datt d’Fussball-
sweltmeeschterschaft 2022 am Katar stattfanne 
wäert. De Katar huet sech deemools schlussend-
lech géint d’USA, Südkorea, Japan an Australien 
duerchgesat. Datt dëst, opgrond vu villen Ëmstänn, 
och haut nach héchst ëmstridden a kontrovers ass, 
ass net vun der Hand ze weisen.
Den Organisateur vun enger Fussballswelt-
meeschterschaft ass ëmmer direkt fir d’Endronn 
qualifizéiert, brauch sech also net duerch eng Grup-
pephas dofir ze qualifizéieren. Esou ewéi dat och 
scho fir d’Europameeschterschaft 2016 bei Fran-
kräich de Fall war, ass op Invitatioun vum euro-
päesche Fussballsverband UEFA de Katar an d’Qua-
lifikatiounsronn vun den europäeschen Ekippen 
ageluede ginn. Datt hei nieft sportlechen Aspekter 
och kommerziell Iwwerleeunge matgespillt hunn, 
läit op der Hand. Iwwregens huet de Katar och 
schonn 2019 bei der südamerikanescher Copa 
America matgespillt. Bei der Auslousung vun de 
Gruppen de 7. Dezember 2020 ass de Katar, aktuel-
len Asiemeeschter, dunn an d’Grupp 1 geloust ginn, 
zesumme mat den Ekippe vu Portugal, Aserbaidjan, 
Irland, Serbien a Lëtzebuerg. D’Matcher géint de Ka-
tar gëllen da fir déi géigneresch Ekipp als Frënd-
schaftsmatch a fir de Katar als Preparatiounsmatch 
op d’WM am November/Dezember 2021. D’„Heem-
matcher“ vum Katar ginn op europäeschem Territoire 
gespillt, am Fall vum Match géint Lëtzebuerg de 24. 
Mäerz 2021 war dat, wéinst Corona, zu Debrecen an 
Ungarn an net ewéi ursprénglech geplangt zu Wien. 
De Retourmatch géint de Katar ass dann de 7. 
September 2021 zu Lëtzebuerg virgesinn.
Wat dann elo de politesche Volet ubelaangt, esou 
suivéiert déi Lëtzebuerger Regierung d’Situatioun 
vun de Mënscherechter am Katar, an allgemeng an 
der Regioun vum persesche Golf, kritesch a 
schwätzt déi och systematesch an hire bilateralen 
Echangen un. Dat wäert och weiderhin de Fall sinn, 
onofhängeg vun an iwwert d’WM-Qualifikatioun 
eraus. E Boykott vu Matcher géint Länner wéi de 
Katar ass awer net onbedéngt fërderlech fir d’Mën-
scherechter an deem Land. Esou huet sech och 
rezent Amnesty International géint e Boykott vun 
der Weltmeeschterschaft am Katar ausgeschwat an 
dëst fir net sënnvoll ugesinn. Amnesty setzt au 
contraire éischter op Opmierksamkeet an Dialog.

Generell fousst d’Organisatioun vum Lëtzebuerger 
Sport op deem am Sportgesetz verankerte Prinzip 
vun der Autonomie. Déi Lëtzebuerger Regierung an 
absënns de Sportsministère respektiv den Ausse-
ministère souwéi seng Ambassaden a Konsulater 
stinn ëmmer zur Verfügung, am Fall wou eis Lëtze-
buerger Sportler am Ausland untrieden, respektiv 
dann och am Fall vun enger eventueller Gefor, fir 
eis Lëtzebuerger Sportler, a Bierger insgesamt, op 
der Plaz ze ënnerstëtzen, respektiv erëm zeréck an 
d’Land ze bréngen.

Question 3746 (02.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la flotte automobile de l’État :
An den Äntwerten op meng parlamentaresch Froen 
Nr. 0347 an Nr. 1915 krut ech Informatiounen 
iwwert de Fuerpark beim Staat an d’Autoe vun der 
Regierung.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi héich waren d’Ausgabe fir de Fuerpark vun 
den eenzele Ministèren am Joer 2020?
2. Wéi vill Elektroautoen a wéi vill Autoe mat 
Verbrennungsmotor goufen 2020 fir de Fuerpark 
vum ëffentlechen Déngscht kaf?
3. Wéi vill Autoe mat engem Verbrennungsmotor, 
wéi vill Elektroautoen a wéi vill Autoe mat 
Hybriduntrib befannen sech, opgeschlësselt no Mi-
nistère, aktuell am Fuerpark vum Staat? Wéi huet 
sech de Prozentsaz vun dësen Typpen am Verglach 
zum Total an de leschte fënnef Joer entwéckelt?
4. Opgelëscht no Ministère, wéi vill Jore sinn d’Ge-
fierer, déi de Staat akeeft, am Duerchschnëtt am 
Gebrauch, iert se verkaf oder verschrott ginn? Wéi 
vill Autoe sinn an de leschte fënnef Joer, 
opgelëscht no Ministère, verschrott ginn?
5. Wéi vill Autoe befannen sech aktuell am Fuer-
park vun der Regierung?
6. 2018 louch d’Moyenne vum CO2-Ausstouss vum 
Fuerpark vun de Regierungsmembere bei 119,35 g 
CO2/km an 2019 louch se bei 106,37 g CO2/km.
Fir d’Joer 2020,
- wéi vill Emissiounen CO2 stéisst de Fuerpark vun 
de Regierungsmemberen aus; (opgelëscht no der 
NEFZ- an der WLTP-Ausstoussnorm);
- wéi vill Liter/100 km verbraucht de Fuerpark 
(Duerchschnëtt a Median);
- wéi vill PS huet de Fuerpark vun der Regierung 
(Duerchschnëtt a Median)?
7. Op meng Fro Nr. 1915 hat de Minister geäntwert:
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Ufro Nr. 0347 vum 12. Februar 2019 geschriwwen, 
solle prioritär Hybriden a Plug-in-Hybride kaf ginn, 
esou datt déi duerchschnëttlech CO2-Emissioune 
weider fale wäerten. Et gëtt och gepréift, fir an noer 
Zukunft 100 % Elektroautoen ze kafen.
Wéi vill Elektroautoe befannen sech aktuell am 
Fuerpark vun der Regierung?
Réponse commune (01.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
ad 1. Am Tableau ënnendrënner stinn d’Käschten, 
opgeschlësselt no Ministère, déi de Staat 2020 fir 
de Fuerpark ausginn huet. D’Käschte vun den Ad-
ministratiounen, der Police grand-ducale an de Ser-
vices de l’État à gestion séparée sinn dem 
jeeweilege Ministère zougeuerdent.
Et ass allerdéngs ze soen, datt d’Exploita-
tiounskäschten, déi sech aus den Entretienskäsch-
ten, dem Carburant, den Assurancen etc. zesumme-
setzen, d’Depensë vun allen Zorte vu Gefierer entha-
len, also nieft den Autoen och déi vun de Camionnet-
ten, de Camionen an den Trakteren. Dat ass zeréck-
zeféieren dorop, datt d’Budgetsartikele mat de 
Coden 12.020 keen Detail fir déi eenzel Typpe vu 
Gefierer hunn an een duerfir keng Informatiounen 
aus der Comptabilitéitssoftware iwwert verschidde 
Kategorië vu Gefierer kann erauszéien.
Um Niveau vun den Acquisitiounskäschten ass et 
allerdéngs méiglech, just d’Ausgabe vun den Au-
toen ze erfaassen, well hei d’Budgetsartikele mat 
de Codë 74.000 den Detail fir d’Autoe virgesinn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 2. Fir d’Joer 2020 goufen 207 Autoen, Fourgon-
netten oder Fourgone kaf. Den Tableau ënnend-
rënner schlësselt pro Motorisatioun a Benotzung 
vum Gefier dës Zuel op:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Zënter 2017 gëtt eng zentral Ausschreiwung vun 
100 % Elektroautoen a Plug-in-Hybride fir de Fuer-
park vum Staat gemaach an de Regierungsrot huet 
festgehalen, datt alleguerten déi nei Autoe prioritär 
sollen 100 % Elektroautoen oder Plug-in-Hybride 
sinn.

Vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung kann eng Derogatioun ausgestallt gi 
fir Autoen, déi entweeder enger spezieller Notzung 
ënnerleien oder spezifesch Ekipementer brauchen a 
fir déi et am Moment nach keng adequat Alterna-
tiven am Beräich vun den elektresche Gefierer ginn.

Dës Approche ass och am Aklang mat der iwwer-
schaffter europäescher Direktiv 2009/33/CE fir 
d’Promotioun vu propperen an energieeffiziente 
Stroossegefierer, déi fir Lëtzebuerg beim Akafe vu 
Gefierer vun der ëffentlecher Hand virschreift, datt 
mindestens 38,5 % vun de liichte Gefierer (Katego-
rie M1 & N1) „propper“ sinn. Dësen Undeel soll am 
Duerchschnëtt fir alleguerten d’Gefierer erreecht 
ginn, déi tëschent August 2021 an Enn 2025 ëffent-
lech ausgeschriwwe ginn an dono fir all weider fën-
nef Joer. Een entspriechenden Avant-projet vun 
engem groussherzogleche Reglement fir d’Ëm-
setzung vun där Direktiv ass ausgeschafft ginn an 
ass rezent vum Regierungsrot ugeholl ginn an op 
den Instanzewee gaangen.

Vun 2023 un ass et virgesinn, fir och am Fuerpark 
vum Staat manner op Plug-in-Hybriden ze setzen, a 
verstäerkt 100 % elektresch Gefierer anzekafen, 
iwwerall wou den Asaz et erlaabt, esou Gefierer ze 
benotzen.

ad 3. Ufank 2021 waren 2.202 Gefierer am Fuerpark 
vun de Ministèrë mat hire Verwaltungen an anere 
staatlechen Instanzen. Den Tableau ënnendrënner 
schlësselt no Ministère op:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr. 0347 vum 12. Februar 2019 geschriwwen, gouf 
deemools nach net de ganze Fuerpark vun der 
ëffentlecher Hand no verschiddenen Informatiounen, 
wéi zum Beispill dem Typ vun der Motorisatioun, op-
geschlësselt.

Et ass deemno net méiglech, d’Entwécklung vun 
deene leschte fënnef Joer réckwierkend ze retra-
céieren, mee just e Verglach vun de Joren 2020 an 
2021 ze maachen, wou déi Donnéeën disponibel 
sinn a wou e kloren Trend zu der Decarbonisatioun 
vum Fuerpark vum Staat ze erkennen ass:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 4. Fir d’Joren 2016-2020 goufe vun der Ad-
ministration de l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA 460 Autoe verkaf. D’Autoe sinn all ver-
steet ginn, entweeder duerch Vente publique oder 
Soumissioun. D’AED huet déi lescht fënnef Joer 
och keen Auto vum Staat verschrotte gelooss.

Den Tableau ënnendrënner schlësselt d’Gefierer no 
Ministère op:

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

ad 5. Et befannen sech aktuell 17 Autoe vun de 
Regierungsmemberen am Fuerpark, dovunner sinn 
der 10 Plug-in-Hybriden, 2 Bensinner, 2 Hybrid-Ben-
sinner an 1 reng elektresch. 2 Diesel Limousinne 
ginn an deenen nächste Wochen duerch 2 Plug-in-
Hybriden ersat.

ad 6. Fir d’Joer 2020 louch d’Moyenne vum CO₂-
Ausstouss vum Fuerpark vun de Regierungsmem-
bere bei 91,88 g CO₂/km, nom alen Testzyklus 
NEDC berechent.

Fir déi 8 Gefierer fir déi eng WLTP-Valeur virläit, ass 
d’Moyenne 68,5 g CO₂/km.

Den Duerchschnëttsverbrauch läit bei 4,13 
Liter/100 km, de Median bei 2,45 Liter/100 km.

Wat d’Leeschtung ugeet, sou läit dës bei 217 kW, 
also ronn 295 PS am Duerchschnëtt a bei 210 kW, 
also ronn 285 PS am Median.

ad 7. Et befënnt sech aktuell een 100 % Elektroauto 
am Fuerpark vun der Regierung. Allerdéngs sinn 
zënter 2017 quasi nëmmen nach Plug-in-Hybride 
kaaft ginn, respektiv Enn 2020 deen éischten 100 % 
elektreschen Auto, sou datt just nach véier reng 
thermesch Gefierer an dësem Fuerpark vu 17 Autoe 
sinn. Wéi an der Äntwert op d’parlamentaresch Ufro 
Nr. 1915 vum 21. Februar 2020 geschriwwen, ass 
et weiderhin d’Zil, fir de gesamte Fuerpark vun de 
Regierungsmembere CO2-emissiounsfräi ze kréien, 
allerdéngs ass et aus operationellen a sécherheet-
stechnesche Grënn momentan net méiglech, op 
eng reng elektresch Flott ze setzen.
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Question 3747 (02.03.2021) de M. Marc Spautz
(CSV) concernant les postes d’apprentissage :
Suite à la crise sanitaire liée à la Covid-19, le Gou-
vernement avait pris la décision de prolonger la 
date limite de recherche d’un poste d’apprentissage 
pour l’année scolaire en cours au 31 décembre 
2020 par rapport à la date initiale du 1er novembre 
2020.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse ainsi qu’à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire com-
bien de personnes ont pu profiter de cette prolon-
gation de date ? De quelles professions ou de quels 
métiers s’agit-il ?
- Combien de jeunes n’ont pas pu trouver un poste 
d’apprentissage, ventilé selon niveau de qualifica-
tion et profession/métier ?
- Quelles sont les mesures offertes à ces candidats 
n’ayant pas pu trouver un poste d’apprentissage ? 
Combien de jeunes profitent de ces mesures ?
- Le Gouvernement a instauré une prime en faveur 
des entreprises formatrices en cas d’engagement 
d’un(e) ou de plusieur(e)s apprenti(e)(s). Quel est 
le résultat de cette initiative ?
Réponse commune (15.04.2021) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
En date du 2 novembre 2020, 463 jeunes restaient 
encore à la recherche d’un apprentissage. Ce 
chiffre comprend tous les jeunes qui s’étaient pré-
sentés au service d’orientation professionnelle de 
l’ADEM ou qui ont contacté par téléphone ou cour-
riel le service précité au moins une fois entre le 2 
septembre et le 2 novembre 2020.
Ci-dessous, le tableau reprenant ces demandeurs 
d’apprentissage selon leurs aspirations en ce qui 
concerne la profession et le niveau académique vi-
sés :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Entre le 2 novembre 2020 et le 4 janvier 2021, 398 
candidats (243 jeunes et 155 adultes) ont encore 
été assignés par le Service d’orientation profes-
sionnelle de l’ADEM en vue d’un contrat d’apprentis-
sage.
Au cours de ces deux derniers mois de placement 
en apprentissage, 243 demandeurs d’apprentissage 
initial sur 463 jeunes ont pu être placés en appren-
tissage grâce à la décision de reporter la date li-
mite.
177 jeunes restaient jusqu’à la fin de l’année 2020 
en contact étroit avec le service d’orientation pro-
fessionnelle de l’ADEM en recevant toutes les 
offres de postes d’apprentissage appropriées. Mal-
gré tout, ils n’ont pas réussi à conclure un contrat 
d’apprentissage.
Voici le tableau reprenant les jeunes demandeurs 
d’apprentissage n’ayant pas réussi à trouver un em-
ployeur formateur :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
En général, les jeunes n’ayant pas de patron-forma-
teur n’ont pas le droit de suivre les cours respectifs 
au lycée. Cette année-ci, les jeunes à la recherche 
d’un patron ont pu suivre les modules à l’école. 
Dans leur recherche, ils étaient accompagnés par 
les équipes socio-éducatives du Centre national de 
la formation professionnelle continue (CNFPC). 
Malgré cet encadrement, certaines personnes n’ont 
pas pu trouver de patron formateur. À la mi-janvier, 
le Service de la formation professionnelle (SFP) a 
réalisé une analyse des données du fichier élèves 
qui a permis de conclure pour les moins de 25 ans 
que :
- 61 apprentis de la deuxième ou troisième année 
de d’apprentissage n’avaient pas trouvé de patron 
formateur. Ils ont tous été contactés personnelle-
ment fin janvier par le SFP : Toutes inscrites à 
l’ADEM, 21 personnes ont accepté l’aide proposée 
et ont été prises en charge par l’ADEM-OP pour 
trouver rapidement un nouveau patron-formateur, 
les 40 personnes restantes n’ayant plus été intéres-
sées de poursuivre leur apprentissage pour di-
verses raisons (CDD ou CDI, études supérieures, ar-
mée ou autres). Celles-ci ont été signalées à l’ALJ 
pour suivi.
- 111 jeunes de la première année d’apprentissage 
ayant activement poursuivi leur recherche d’un pa-
tron-formateur, n’ont malheureusement pu trouver 
de poste d’apprentissage. Ces derniers ont été 

contactés par le CNFPC afin de les intégrer dans 
les programmes dédiés tels que « Fit4Léier », for-
mations patronales, COIP ou autres organisés 
aussi bien à Esch-sur-Alzette qu’à Ettelbruck.
(N.B. : D’éventuelles légères différences par rap-
port aux chiffres communiqués antérieurement par 
l’ADEM-OP proviennent du fait que le relevé des 
chiffres a été fait à deux moments différents.)
Le programme-phare des CNFPC « Fit4Léier » (F4L) 
permet de recueillir les jeunes sans patrons-forma-
teurs et de les soutenir dans le développement 
d’un projet professionnel individuel réaliste et ainsi 
que dans la mise en œuvre de celui-ci. Pour ce 
faire, les candidats passent par une phase d’orien-
tation dans les ateliers du CNFPC ainsi que par une 
phase de préparation à la vie active, notamment en 
faisant des stages en entreprise. Les candidats 
sont accompagnés tout au long de la formation par 
une éducatrice graduée de référence qui s’occupe 
également du suivi des stages. Ainsi se crée la 
possibilité de travailler avec les candidats aussi 
bien en groupe qu’en coaching individuel afin de 
les préparer au mieux à la recherche d’un stage 
qui, de préférence, pourra déboucher dans un 
poste d’apprentissage ou de travail.
En date du 26 mars 2021, 107 jeunes furent ins-
crits à ce programme, 64 à Esch-sur-Alzette et 43 à 
Ettelbruck.
L’objectif de la prime unique pour la promotion de 
l’apprentissage dans le domaine de la formation 
professionnelle est d’encourager et de soutenir les 
entreprises ou autres organismes de formation à 
maintenir les contrats d’apprentissage conclus, à 
les inciter à en conclure de nouveaux et à re-
prendre des contrats d’apprentissage résiliés en 
raison du contexte sanitaire actuel.
Les chiffres attestent de l’efficacité de la mesure 
prise pour contrecarrer l’impact de la pandémie ac-
tuelle sur l’apprentissage : un peu plus de trois 
mois après l’entrée en vigueur de la loi du 15 dé-
cembre 2020 portant introduction d’une prime 
unique pour la promotion de l’apprentissage dans 
le domaine de la formation professionnelle, pas 
moins de 214 demandes de prime ont été formu-
lées à l’adresse de mes services.

Question 3748 (02.03.2021) de M. David Wagner
(déi Lénk) concernant la demande à l’Organisation 
mondiale du commerce d’une dérogation aux 
droits de propriété intellectuelle :
Début octobre 2020, l’Inde et l’Afrique du Sud ont 
introduit une demande à l’Organisation mondiale 
du commerce pour une dérogation temporaire aux 
droits de propriété intellectuelle avec l’objectif de 
permettre notamment aux États pauvres et émer-
gents de produire ce dont ils ont besoin pour faire 
face à la pandémie de la Covid-19. Cette demande 
vise à accélérer le transfert de technologies au ni-
veau mondial et par conséquent la production de 
vaccins, médicaments et autres produits néces-
saires au combat contre la pandémie.

L’initiative est soutenue entre-temps par 119 États 
et jouit d’un soutien important parmi les acteurs du 
monde scientifique et politique, ainsi que de la so-
ciété civile. Pourtant, un groupe minoritaire de 
pays riches, dont les pays membres de l’Union eu-
ropéenne représentés par la Commission euro-
péenne, s’oppose à cette initiative. Il privilégie une 
approche basée sur des licences volontaires, qui 
maintient le pouvoir de décision aux niveaux des 
groupes pharmaceutiques respectivement le re-
cours aux mécanismes de licences obligatoires, 
qui sont très lents et laborieux à mettre en œuvre.

Partant, j’aimerais poser la question suivante à 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères :

- Pouvez-vous m’informer sur la position détaillée 
que le Luxembourg fait valoir au niveau européen, 
et notamment au Comité de la politique commer-
ciale, concernant la demande de dérogation men-
tionnée plus haut ?

Réponse (02.04.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :

L’Afrique du Sud et l’Inde ont présenté le 2 octobre 
2020 une demande de dérogation temporaire à cer-
taines dispositions de l’Accord sur les aspects de 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIC) « pour la prévention, l’endigue-
ment et le traitement de la Covid-19 ».

Or, la propriété intellectuelle n’est qu’une partie 
d’une réponse plus vaste à apporter à notre com-
bat contre la pandémie de la Covid-19. L’objectif 
d’un accès universel et équitable à des vaccins et 
des médicaments de qualité, sûrs, efficaces et 
abordables se heurte actuellement surtout à un 
problème de capacités de production.

De nombreux pays sont confrontés à des défis sys-
témiques et financiers, tels que des systèmes de 
soins de santé et d’approvisionnement fragiles et 
sous-financés, un nombre limité de travailleurs de 

la santé ou du matériel de chaîne du froid inadé-
quat, la rareté des matières premières, les pénuries 
de personnel qualifié et expérimenté, et les pro-
blèmes de la chaîne d’approvisionnement liés aux 
restrictions et prohibitions à l’exportation ainsi 
qu’à une bureaucratie excessive. Ces défis, qui se 
rajoutent à ceux relatifs à la production et à la lo-
gistique, constituent les principaux obstacles à 
l’accès et au déploiement des vaccins.
Les États membres de l’Union européenne se sont 
donc ralliés à la ligne défendue par la Commission 
européenne, estimant que la priorité évidente à ce 
stade est l’augmentation de la capacité de produc-
tion par le biais d’une coordination étroite avec les 
sociétés pharmaceutiques, et un suivi sans faille 
par les secteurs du transport et de la distribution. 
Cette approche pragmatique est également soute-
nue par la Directrice générale de l’OMC, le Dr Ngozi 
Okonjo-Iweala, qui, sans négliger le débat sur la 
question des brevets, entend pousser à la mise en 
place de sites de production viables, y compris 
dans les pays en développement et appelle les 
États membres de l’OMC à limiter autant que pos-
sible d’éventuelles restrictions aux exportations.
L’Union européenne est le plus grand exportateur de 
vaccins au monde, dans une situation où il y a très 
peu d’exportations en provenance d’autres pays in-
dustrialisés et où la plupart des pays de développe-
ment ne disposent que peu ou prou de capacités de 
production industrielle. Cette capacité européenne 
de production de vaccins Covid-19 a été créée grâce 
au soutien des pouvoirs publics aux producteurs de 
vaccins sous la forme d’accords anticipés d’achat.
Cette capacité n’est pour l’instant pas encore en 
mesure de répondre à la demande, qu’elle soit euro-
péenne ou autre, qui est bien supérieure à la produc-
tion mondiale actuelle. C’est pourquoi le Commis-
saire européen au marché intérieur Thierry Breton 
s’est adressé le 24 février dernier aux États 
membres de l’Union européenne afin que ces der-
niers identifient les capacités industrielles addition-
nelles qui pourraient être mises à disposition, y in-
clus en convertissant des capacités non liées à la 
production de vaccins.
L’Union européenne est donc prête à s’engager avec 
tous les membres de l’OMC pour trouver des solu-
tions similaires et pour faciliter la collaboration 
avec l’industrie pharmaceutique sur le transfert de 
savoir-faire et de technologie et pour les encoura-
ger à conclure des accords de licence avec des 
compagnies de par le monde qui disposent des ca-
pacités adéquates et sont à mêmes d’exporter les 
vaccins aux pays à revenu faible ou intermédiaire 
sans capacités de production.
Les flexibilités prévues par l’Accord sur les ADPIC - 
et notamment les licences obligatoires accélérées 
pour l’exportation vers les pays sans capacité de 
production - sont des outils absolument légitimes 
pour les pays membres qui en ont besoin. Ils re-
flètent un équilibre prudent entre d’une part la pro-
tection de la propriété intellectuelle, incitation cru-
ciale à l’innovation, et d’autre part la promotion 
d’un accès généralisé aux médicaments et aux 
soins de santé.
Le Luxembourg est ouvert au dialogue sur la ma-
nière de faciliter le recours aux flexibilités ADPIC, 
surtout, s’il était prouvé, ce qui n’est pas le cas à 
l’heure actuelle, que les solutions volontaires ou 
obligatoires ont échoué ou n’ont pas été dispo-
nibles. Les charges administratives ne doivent pas 
non plus faire obstacle à la fabrication et à la livrai-
son de vaccins là où ils sont nécessaires.
Dans l’immédiat, la seule véritable solution à dis-
position consiste donc à continuer à soutenir la fa-
cilité Covax, le principal mécanisme mondial per-
mettant de parvenir à un accès équitable aux vac-
cins que l’Union européenne a contribué à mettre 
en place et à laquelle elle apporte un important 
soutien financier. À côté de ce soutien financier 
fourni par l’Union, le Luxembourg y a contribué, à 
titre national, à hauteur d’un million d’euros. Il 
convient aussi de mobiliser et d’encourager 
d’autres pays producteurs et l’industrie à intensi-
fier leurs efforts et à rendre leurs vaccins dispo-
nibles et abordables au Covax pour créer dans les 
meilleurs délais les conditions nécessaires à un 
déploiement mondial.
Pour permettre au système commercial multilatéral 
d’accentuer son rôle dans la réponse mondiale à la 
crise, l’Union européenne et ses partenaires de 
l’OMC ont soumis la proposition d’une « Initiative 
pour le commerce et la santé » par laquelle les 
membres de l’OMC pourraient convenir d’un certain 
nombre d’actions en matière d’exportations et de 
transparence.

Question 3750 (02.03.2021) de MM. Sven Clement
et Marc Goergen (Piraten) concernant l’uniforme 
de la Police grand-ducale :
Am Règlement grand-ducal du 17 août 2018 gëtt 
festgehalen, wéi d’Uniform vun der Police auszege-
sinn huet.

Normalerweis däerfen der Policeuniform keng in-
dividuell Accessoiren dobäigefüügt gi vum Porteur. 
An der Vergaangenheet gouf et am Ausland a 
rezent och hei zu Lëtzebuerg awer ëmmer nees 
Fäll, an deene Polizisten opgefall sinn, well se un 
hirer Uniform Symboler befestegt haten, déi 
näischt mam Policedéngscht, mee mat privaten 
Iwwerzeegungen a Verbindungen zur rietsextree-
mer Zeen ze dinn haten.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
fir bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Fäll sinn der Regierung bekannt, an 
deene Polizisten un hirer Uniform Zeechen, Symbo-
ler oder aner Objete befestegt haten, déi net zu der 
Uniform gehéiert hunn?
2. Wéi vill Fäll sinn der Regierung bekannt, an 
deene Polizisten un hirer Uniform Zeechen, Symbo-
ler oder aner Objete befestegt hunn, déi net zu der 
Uniform gehéiert hunn an eng Verbindung zur riets-
extreemer Zeen haten?
3. Wéi vill Fäll sinn der Regierung bekannt, an 
deene Polizisten un hirer Uniform Zeechen, Symbo-
ler oder aner Objete befestegt haten, déi net zu der 
Uniform gehéiert hunn an eng Verbindung zu ane-
ren extremistesche Gruppen haten?
Ëm wéi eng Gruppen handelt et sech?
4. Wéi ass d’Prozedur, wann ee Mataarbechter oder e 
Superieur feststellt, dass ee Polizist aus senger En-
titéit Symboler dréit, déi net zur Uniform gehéieren?
5. Gi Fäll, an deene Poliziste Symboler un hirer Uni-
form droen, déi eng Verbindung zu rietsextreemen 
oder anere gewaltbereete Gruppen hunn, anescht 
behandelt ewéi Fäll, an deenen d’Uniform duerch 
aner ästheetesch Verännerungen oder Accessoiren 
net konform ass?
6. Wat mécht d’Regierung, fir gewaltbereete Per-
sounen a Mënschen, déi mat rietsextreemen oder 
aneren extremistesche Gruppe sympathiséieren, 
aus dem Policedéngscht erauszehalen?
Réponse (18.03.2021) de M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure :
D’Uniforme vun der Police si kloer virgeschriwwen. 
Dat ass wichteg, fir dass de Polizist vum Bierger 
och direkt an eendeiteg erkannt gëtt. Doriwwer 
eraus muss all Polizist an der Ausübung vun sen-
gem Déngscht politesch, reliéis a philosophesch 
neutral sinn, fir all Bierger kënnen onbefaangen ze 
hëllefen. Aus deene Grënn ass et de Polizisten net 
erlaabt, d’Uniform eegestänneg ze modifizéieren.
ad 1. - 3. D’Police féiert keng Statistiken heiriwwer. 
Et ass och keen ofgeschlossene Fall bekannt, wou 
e Polizist e Symbol oder en Zeechen op der Uni-
form befestegt hat, wat eng Verbindung zu der riets-
extreemer Zeen oder zu enger anerer extremiste-
scher Gruppéierung géif weisen. Allerdéngs ass, 
esou wéi d’Prozedur ënnert ad 5 beschriwwen ass, 
an engem ganz rezente Fall eng disziplinaresch 
Prozedur vun der Generaldirektioun vun der Police 
opgemaach ginn.
ad 4. Wa festgestallt gëtt, dass e Polizist e Symbol 
oder en Zeechen dréit, dat net zur Uniform 
gehéiert, da soll e vun de Mataarbechter a Cheffen 
drop opmierksam gemaach ginn, dass dat soll 
erofgeholl ginn. Wann de Polizist dat net mécht, da 
kann eng disziplinaresch Prozedur an d’Weeër ge-
leet ginn.
ad 5. Am Fall wou et sech bei esou engem Zeechen 
oder Symbol ëm eent handelt, wat a Verbindung 
mat rietsextreemen Ideologien oder mat gewaltbe-
reete Gruppe steet, gëtt d’office d’IGP (Genera-
linspektioun vun der Police) vun der Generaldirek-
tioun vun der Police op Basis vum Artikel 24 vun 
dem Disziplinargesetz1 saiséiert a mat enger „ins-
truction disciplinaire“ befaasst. Jee nodeems, ëm 
wat et sech handelt, kann et och zu strofrechtleche 
Suitte kommen.
ad 6. Den Artikel 58 vum modifizéierte Gesetz vum 
18. Juli 2018 iwwert d’Police grand-ducale gesäit 
eng „enquête de moralité“ vir, déi virun all „ad-
mission au stage“ duerchgefouert gëtt. Dës Ënner-
sichung soll et erlaben ze gesinn, ob e Kandidat déi 
néideg moralesch Qualitéite mat sech bréngt, fir de 
Policeberuff kënnen auszeüben.
Zousätzlech ass iwwert Règlement grand-ducal 
virgesinn, dass an der „épreuve spéciale“ vum „exa-
men-concours pour l’admission au stage“ an deene 
verschiddene Kategorien an Traitementsgruppen 
ënnert anerem psychologesch an psychotechnesch 
Tester souwéi och en Entretien duerchgefouert 
ginn. E Kandidat kann doduerch eliminéiert ginn.

Question 3751 (03.03.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant les nouveaux la-
bels pour véhicules électriques rechargeables :
Une directive européenne prévoit de nouveaux la-
bels pour les véhicules électriques rechargeables 

1 Loi relative au statut disciplinaire du personnel du cadre po-
licier de la Police grand-ducale.
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(voitures particulières, camionnettes, poids-lourds, 
motos, scooters et autres) mis sur le marché à par-
tir du 20 mars 2021. Ces labels concerneront aussi 
les bornes de charge et les câbles détachables.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Mobilité et des Travaux publics et de Monsieur le 
Ministre de l’Énergie quel est le but de cette labéli-
sation et qui sera en charge de l’information des 
consommateurs.
- En quoi consiste exactement ce label et quelles 
informations reflète-t-il ?
Réponse commune (01.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Turmes, Ministre de l’Éner-
gie :
L’étiquetage pour les véhicules électriques ainsi 
que l’infrastructure et l’équipement de recharge en 
électricité dont fait référence l’honorable Député 
dans sa question parlementaire est issu de la direc-
tive 2014/94/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement 
d’une infrastructure pour carburants alternatifs.
L’article 7 sur l’information des utilisateurs de la di-
rective susmentionnée porte sur l’obligation des 
États membres de l’UE d’assurer que des informa-
tions pertinentes, cohérentes et claires sont dispo-
nibles sur le ravitaillement en carburants conven-
tionnels et alternatifs et sur la recharge de véhi-
cules électriques. D’autant plus, si les dispositions 
existantes en matière d’étiquetage sont jugées non 
appropriées pour informer suffisamment les utilisa-
teurs, la Commission européenne a la possibilité de 
charger les organisations européennes de normali-
sation (OEN) de définir des nouvelles spécifica-
tions d’étiquetage.
Ainsi, la norme EN 16942 sur une expression gra-
phique commune des carburants pour l’identifica-
tion de la compatibilité des véhicules fut élaborée 
et est devenue applicable en fin 2018 pour toutes 
les stations de service et les nouveaux véhicules 
mis en circulation. Chaque type de carburant est 
depuis clairement identifiable dans tous les États 
membres de l’UE à travers une forme d’identifica-
tion unique : le cercle pour l’essence, le carré pour 
le diesel et le losange pour les combustibles ga-
zeux.
(Image à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Exemples des identifiants pour les différents types 
de carburants : essence à 10 % d’éthanol (E10), die-
sel à 7 % de biodiesel (B7) et hydrogène (H2)
Dans le même esprit pour simplifier l’information 
des utilisateurs de véhicules électriques sur la 
compatibilité des véhicules avec les bornes de re-
charge, la norme EN 17186 sur une expression gra-
phique commune pour l’information des consom-
mateurs sur l’alimentation pour véhicules a été 
adoptée en 2019 et est devenue applicable le 20 
mars 2021.
Cette nouvelle norme européenne fournit un étique-
tage pour une compatibilité harmonisée et elle 
complète les besoins d’information pour un utilisa-
teur d’un véhicule électrique arrivant à un point de 
recharge pour ce qui concerne la connexion de son 
véhicule. En effet, le consommateur doit pouvoir 
distinguer facilement les différents types d’inter-
faces électriques proposées, afin d’identifier l’inter-
face correcte du point de connexion compatible 
avec son véhicule électrique, et aussi de fournir des 
informations optionnelles comme les niveaux de 
puissance.
La forme d’identification choisie pour la mobilité 
électrique est l’hexagone. Cette forme sur un fond 
noir marque la connexion au niveau du véhicule, 
tandis qu’un hexagone sur un fond blanc indique la 
connexion au niveau de la station de recharge. La 
lettre à l’intérieur de l’hexagone sert à distinguer 
entre les différents types des interfaces élec-
triques. D’autre part, l’identifiant permet de distin-
guer la connexion électrique au niveau du véhicule 
de celle au niveau de la station de recharge.
(Image à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Formes d’identification pour la mobilité électrique : 
un hexagone noir pour la prise du véhicule et le 
connecteur du câble à brancher à la prise du véhi-
cule; un hexagone blanc pour le point de charge de 
la borne et le connecteur du câble à brancher à la 
borne
Le fait que les câbles détachés, transportés en gé-
néral dans le coffre d’un véhicule électrique et utili-
sés pour recharger aux bornes de charge acces-
sibles au public à courant alternatif (AC), doivent 
également être munis d’un tel marquage permet à 
remédier à la confusion de certains utilisateurs lors 
du branchement du véhicule au point de charge et 
de détecter facilement le bon côté du connecteur. 
C’est-à-dire des hexagones sur fond noir avec 

l’identifiant « C » du côté du véhicule et des hexa-
gones sur fond blanc avec le même identifiant du 
côté de la borne. Comme les bornes à courant 
continu (DC) sont en général équipées d’un câble 
fixe à connecteur CCS, seulement des hexagones à 
fond noir sont requis pour ce type de charge.
Les identifiants utilisés le plus couramment au 
Luxembourg et en Europe pour la recharge élec-
trique en AC ou DC sont indiqués ci-dessous :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
L’étiquetage est obligatoire pour les véhicules élec-
triques mis sur le marché pour la première fois ou 
immatriculés à partir du 20 mars 2021 suivants :
- les cyclomoteurs, motocycles, tricycles et quadri-
cycles ;
- les voitures à personnes ;
- les véhicules utilitaires légers ;
- les véhicules utilitaires lourds ;
- les bus et les autocars.
Pour les véhicules électriques, les identifiants 
doivent se trouver sur les véhicules à côté de 
chaque prise de recharge ainsi que :
- les câbles détachés ;
- dans le manuel d’utilisateur du véhicule ;
- affichés chez les concessionnaires.
L’étiquetage est aussi obligatoire pour toutes les 
nouvelles bornes de recharge. Les prises élec-
triques standard (type Schuko), qui peuvent aussi 
être utilisées pour la recharge d’un véhicule élec-
trique, sont évidemment exclues de ces nouvelles 
dispositions et ne doivent pas être équipées avec 
de tels identifiants.

Question 3753 (03.03.2021) de Mme Djuna 
Bernard et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
la vaccination des personnes vulnérables :
Les personnes sans domicile fixe sont parmi les 
personnes les plus vulnérables dans notre société. 
Or, elles risquent d’être oubliées dans la campagne 
de vaccination contre la Covid-19.
En Allemagne, les personnes sans domicile fixe 
sont intégrées dans la stratégie de vaccination. 
Elles sont classées dans le groupe 2 (Gruppe 2 - 
Hohe Priorität2), elles sont donc considérées parti-
culièrement vulnérables. Au Luxembourg, les per-
sonnes sans domicile fixe ne sont pas prises en 
compte dans la stratégie de vaccination.
Dans ce contexte, nous aimerions demander les 
renseignements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Santé :
1) Comment les personnes sans domicile fixe pour-
raient-elles être intégrées dans la campagne de 
vaccination ?
2) Le fait que ces personnes ne peuvent pas tou-
jours respecter les mesures de distanciation phy-
sique dans les structures d’hébergement ne semble 
pas être pris en compte. Pour quelles raisons le 
sans-abrisme n’est-il pas inclus dans les critères 
définissant les niveaux de vulnérabilité ?
3) Parmi les personnes sans domicile fixe, il y a 
aussi des personnes qui sont vulnérables à cause 
d’une condition préexistante. Sachant que ces per-
sonnes ne consultent que rarement un médecin, qui 
est dès lors autorisé à les classifier comme vulné-
rable selon les critères officiels ?
Certains groupes de personnes vivant en commu-
nauté ont été vaccinées prioritairement tandis que 
d’autres ne se retrouvent pas dans la stratégie de 
vaccination.
4) Les demandeurs de protection internationale vi-
vant dans des structures d’hébergement, ne de-
vraient-ils pas être vaccinés prioritairement ?
5) Les personnes incarcérées, ne devraient-elles 
pas être vaccinées prioritairement ?
Réponse (01.04.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Tel qu’expliqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 3749, les personnes sans domi-
cile fixe sont conviées à la vaccination en fonction 
de leur âge et de leur éventuelle vulnérabilité dans 
l’une des phases 2 à 6 de la stratégie de vaccina-
tion. Le lien se fait via les institutions et associa-
tions conventionnées avec l’État ou avec les autori-
tés locales, représentées dans le groupe de travail 
organisé par le Ministère de la Santé dans le cadre 
de la crise sanitaire. Celles-ci sont en contact régu-
lier avec les personnes sans domicile fixe et trans-
mettent leurs données - lorsqu’elles souhaitent se 
faire vacciner - à la Direction de la santé au fur et à 
mesure que ces personnes sont éligibles à la vac-
cination.

2 https://www.bundesregierung.de/breg-de/themen/coronavi-
rus/coronavirus-impfung-faq-1788988

ad 2) À moins que les personnes sans-abris pré-
sentent un âge ou une vulnérabilité tels que définis 
dans les phases 2 ou 3 de la stratégie nationale de 
vaccination, elles ne présentent pas de risque plus 
élevé face à la Covid-19 que les autres catégories 
de la population. C’est pour cela qu’il a été retenu 
de ne pas prévoir d’accès prioritaire à cette catégo-
rie de population, sauf à la phase 6a, où elles sont 
placées devant les personnes de la population en 
général qui sont prévues d’être vaccinées à la 
phase 6b.
ad 3) Les personnes sans domicile fixe peuvent bé-
néficier de soins médicaux prodigués par des asso-
ciations telles que Médecins du monde, Croix-
Rouge, Caritas, Stëmm vun der Strooss, Planning 
Familial ... Pour les personnes sans-abri correspon-
dant aux critères de vulnérabilités tels que définis 
dans la phase 3 de la stratégie de vaccination, les 
médecins de ces associations inscrivent ces per-
sonnes sur la liste des personnes pouvant bénéfi-
cier d’un accès prioritaire à la vaccination.

Question 3754 (03.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le recrutement auprès de la 
Police grand-ducale :
An engem Interview vum 19. Februar 2021 huet de 
Minister fir bannenzeg Sécherheet bericht, dass 
ronn 800 Leit hir Kandidatur gestallt haten, fir bei 
der Police ze schaffen, woubäi zum Schluss an 
engem Selektiounsprozess 200 Persounen aus-
gewielt goufen.
De Minister gëtt heizou wéi follegt zitéiert:
„Wann der Leit astellt, kënnt ni jidderee bäi. Mee do 
si mer um excellente Wee, déi 200 bäizekréien. 
Wann een déi heiten Diskussioun virun engem Joer 
gefouert hätt, hätt ee gesot, et wier surrealistesch, 
déi 200 Persounen ze fannen. Elo hate mer der 
700 + 100 fonnt.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi de Minister an der Äntwert op d’Fro Nr. 3444 
geschriwwen hat, gouf kee Kandidat opgrond vum 
Sproochentest eliminéiert.
1.1. Wéi vill Kandidate waren no der Réunion préli-
minaire vun den Examenskommissioune fir de 
Sproochentest virgesinn?
1.2. Wéi vill Kandidate waren no der Réunion préli-
minaire vun den Examenskommissioune fir de 
Sportsexame virgesinn?
1.3. Wéi vill Kandidate waren no der Réunion préli-
minaire vun den Examenskommissioune fir de psy-
chologeschen Test virgesinn?
1.4. Wéi vill Kandidate waren no der Réunion préli-
minaire vun den Examenskommissioune fir de fina-
len Entretien virgesinn?
1.5. Wéi vill Kandidaten hunn um Sportsexamen 
deelgeholl an dëse gepackt?
1.6. Wéi vill Kandidaten hunn um psychologeschen 
Test deelgeholl an dëse gepackt?
1.7. Wéi vill Kandidaten hunn um finalen Entretien 
deelgeholl?
2. De Minister huet an der Äntwert op d’Fro 
Nr. 3444 geschriwwen:
Wéi am Artikel 8 (1) vum groussherzogleche 
Reglement vum 29. Juli 2020 virgesinn, leet de Pre-
sident vun der Examenskommissioun déi sënnvoll 
(„utile“) Moossname fest, fir d’Anonymitéit vun de 
Kandidaten an de Secret vun den Tester an den 
Deliberatiounen ze halen.
Wat fir eng sënnvoll Moossname goufe getraff, fir 
d’Anonymitéit vun de Kandidaten an deemno d’Neu-
tralitéit vun der Bewäertung kënnen ze garantéie-
ren?
3. Weider huet de Minister a senger Äntwert op 
d’Fro Nr. 3444 follgend Aussoe gemaach:
I. Jo, eng Rei Kandidaten hunn eng Reklamatioun 
bei der Generalinspektioun vun der Police (IGP) 
agereecht.
(…)
II. … bei de psychologeschen Tester an dem Entre-
tien wier eng Anonymitéit net nëmme kontrapro-
duktiv, mee carrement contraire zu der Logik vun 
dësen Epreuven.
3.1. Kann de Minister ausschléissen, dass Mem-
bere vun der Examenskommissioun matkruten, 
dass Kandidaten sech bei der IGP beschwéiert 
hunn? Falls jo, op Basis vu wéi enge Fakte kann 
hien dat ausschléissen?
3.2. Wat fir eng sënnvoll Moossname goufe getraff, 
fir kënnen d’Anonymitéit vu grad dëse Kandidaten 
ze garantéieren?
4. Wärend fir de Sportstest an de psychologeschen 
Test kloer Krittären am groussherzogleche 
Reglement vum 29. Juli 2020 festgeluecht goufen, 
sou bleift den Text dach relativ stomm, wat d’Eva-
luatioun am perséinlechen Entretien betrëfft.

4.1. Op Basis vu wéi enger Grille d’évaluatioun 
goufen d’Kandidaten am finalen Entretien eva-
luéiert an eliminéiert?
4.2. Wie bestëmmt an dësem Entretien, ob de Kan-
didat et an d’Selektioun gepackt huet?
5. Gouf bei den Tester vun 2021 een Hannergrond-
check vun de Kandidaten duerchgefouert? Falls jo, 
wéi eng Fichiere goufen heifir gekuckt an op Basis 
vu wéi enger legaler Basis gouf dëst gemaach?
Réponse (31.03.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Als Aleedung op d’Fro vum honorabelen Deputéierte 
Marc Goergen géif ech gär nach eemol ausdrécklech 
drop hiweisen, dass den aktuelle Rekrutement vun 
200 Polizisten an den Traitementsgruppe B1 a C1 fir 
d’alleréischte Kéier op Basis vum groussherzogleche 
Reglement vum 29. Juli 2020 duerchgefouert gouf.
Dësen Text bedeit ee Paradigmewiessel fir d’Police, 
andeems si, genee wéi virdru schonns beim Rekru-
tement vum Zivillpersonal, elo och bei de Polizisten 
op de Wee geet vum allgemenge Staatsexame mat 
uschléissender Épreuve spéciale. Et sief och ze 
betounen, dass dës Épreuve spéciale elo ënnert der 
Responsabilitéit vun der Police an net méi wéi vir-
dru vum Minister organiséiert gëtt.
De Rekrutement gouf deemno an enker Zesummen-
aarbecht mat dem Zentrum fir Personalverwaltung 
an Organisatioun vum Staat (CGPO) vum Ministère 
fir d’Fonction publique organiséiert, wat et der Police 
ënner anerem erlaabt huet, vum Wëssen an der Kom-
petenz vun dëser Administratioun an natierlech och 
vum Site GovJobs kënnen ze profitéieren.
Wéi d’Rekrutementsprozedur ugefaangen huet, 
konnt ee weeder genee aschätzen, wéivill Kandida-
ten sech melle géifen, nach wéi si an deenen eenze-
len Tester ofschneide géifen. Am legale Kader gouf 
eng Examenskommissioun virgesi ginn, déi, wéi am 
Exposé des motifs vun den Artikele 4 bis 8 pre-
ziséiert ass, déi néideg Decisiounen huele kann.
Des Weidere muss een drop hiweisen, dass den 
Text matten an der Pandemie ëm de Covid-19 ent-
stanen ass, an och de Rekrutement selwer gepräägt 
gouf duerch d’Schwieregkeeten, déi sech an dësem 
Kontext gestallt hunn an och weiderhi stellen.
Trotz allem hunn déi verantwortlech Servicer vun 
der Police an enker Zesummenaarbecht mat all hire 
Partner et fäerdeg bruecht, de Rekrutement ze or-
ganiséieren, sou dass Ufank Mee 200 Stagiairen hir 
Ausbildung op der Policeschoul ufänke kënnen.
Wat elo déi eenzel Froen ugeet, kann ech follgend 
Prezisioune ginn:
ad 1. Sämtlech ageschriwwe Kandidate goufen an 
de Sproochentest invitéiert, a falls si do deelgeholl 
hunn, wat bei 764 Persounen de Fall war, da goufen 
si och an déi weider Tester invitéiert. Dëst ass aller-
déngs net en bloc geschitt, mee si goufen no a no 
geruff. En Echec am Sportstest oder an de psycho-
logeschen Tester huet dobäi zur Eliminatioun ge-
fouert.
Schlussendlech hu fir d’Épreuve spéciale vum Trai-
tementsgrupp B1 am Ganze 477 Kandidaten um 
Sportstest deelgeholl, 317 bei de psychologeschen 
Tester a 401 beim Entretien. Dozou muss ee be-
mierken, dass d’Polizisten, déi um sougenannten 
Out-In deelgeholl hunn, net nach eemol an déi 
psychologesch Tester geschéckt goufen, wou et 
drëms geet ze iwwerpréiwen, ob ee Kandidat déi 
néideg Fäegkeeten huet, fir kënne Polizist ze ginn.
Fir d’Épreuve spéciale vum C1 hunn 277 Kandidaten 
um Sportstest deelgeholl, 221 bei de psychologe-
schen Tester, an 190 beim Entretien.

Wat d’Echecken ugeet, sou waren dat fir d’Épreuve 
spéciale vum B1 der 56 beim Sportstest an 18 bei 
de psychologeschen Tester. Am C1 goufen et 
iwwerdeems 46 Echecke beim Sportstest an 9 bei 
de psychologeschen Tester.

ad 2. Wéi ee schonns an der Äntwert op déi parla-
mentaresch Ufro Nr. 3444 erkenne kann, besteet 
d’Zil vun de Moossnamen, déi de President vun der 
Examenskommissioun festleet, fir eng objektiv an 
neutral Bewäertung ze garantéieren. Déi Impartiali-
téit war engersäits doduerch geséchert, dass 
d’Sproochentester informatiséiert a standardiséiert 
ausgewäert goufen, an anerersäits duerch déi 
gläichzäiteg Presenz vu méi Memberen aus der 
Kommissioun an dem Observateur bei de 
Sportstester an den Entretienen.

ad 3.

3.1. Nee, dat kann ech net ausschléissen.

3.2. Ech verweisen op meng Äntwert op d’Fro 2.

ad 4. Aus evidente Grënn kënnen déi genee Krit-
tären, no deenen déi psychologesch Tester an och 
den Entretien ausgewäert ginn, net publizéiert ginn. 
Deemno kann ech just matdeelen, dass d’Evalua-
tiounsgrille no deenen allgemenggëltege Standarde 
vum Service psychologique vun der Police ausge-
schafft an am Virfeld vun der Kommissioun disku-
téiert a festgehale gouf.
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ad 5. Den Hannergrondcheck gëtt duerch d’Police 
gemaach, op Basis vum Artikel 58 vum Policege-
setz, an entspriechend de Modalitéiten, déi een op 
hirem Internetsite noliese kann:
« L’enquête de moralité comprend une consultation 
du fichier central. Les faits commis en tant que ma-
jeur qui peuvent mener à un refus à l’admission au 
stage sont notamment les suivants :
- consommation régulière de stupéfiants ;
- affaires de violence physique (coups et blessures 
volontaires) ou psychique (menaces, injures) ;
- rébellion ;
- défaut de suivre les injonctions de la police, se 
soustraire à un contrôle de police.
Les affaires datant de plus de trois voire cinq ans 
(selon la gravité des faits) ne sont pas prises en 
considération. »

Question 3756 (03.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les mécanismes de feedback 
auprès des administrations et établissements pu-
blics :
Staatlech Servicer, déi mat Steiergelder bezuelt 
ginn an eng gesellschaftlech Vocatioun zum Zil 
hunn, kënne sech am digitalen Zäitalter net méi 
hanner zouenen Diere verstoppen. Eng vun de 
gréissten Erausfuerderunge fir vill Organisatiounen, 
souguer am Privatsecteur, ass, den Erwaardunge 
vun hire Stakeholder gerecht ze ginn. De Fokus läit 
heibäi, nieft de Mataarbechter oder Fournisseuren, 
virun allem um Client/Steierzueler/Administré.
A menger Fro Nummer 1709 wollt ech deemools 
wëssen, wéi de Staat an d’Établissements publics 
mat externe Bewäertungen um Internet ëmginn. 
D’Ministeren haten an hirer Äntwert geschriwwen, 
datt zënter 2002 dräi Sondagë gemaach goufen, fir 
d’Zefriddenheet vun de Biergerinnen a Bierger vis-à-
vis vun hiren ëffentleche Verwaltungen ze moos-
sen, an datt d’Bierger, wat d’CCSS betrëfft, 
d’Méiglechkeet hätten, hire Feedback iwwer Mail 
oder Formulaire bei der CCSS anzereechen.
D’Ministeren hunn an hirer Äntwert op meng Fro de 
Prinzip vun der Gestion par objectifs erwäänt, dee 
sech allerdéngs éischter op d’Gestion des 
ressources humaines bezitt ewéi op d’Gestion des 
réclamations oder d’Gestioun vun der Qualitéit. 
D’Ministere mengen heizou, datt d’Gestioun vun de 
Reklamatiounen eng Aufgab vun de respektive Ver-
waltungen ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung a fir ëffentlechen Déngscht dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Reklamatiounen (Mailen, Formulairen, 
etc.) sinn, opgelëscht no Joer, an de leschten dräi 
Joer bei der CCSS agaangen? Ginn dës Feedbacke 
vun de Clienten op iergendeng Aart a Weis ver-
schafft (zum Beispill an eng Skala gesat)?
Mat wéi engen Indicateure gëtt d’Qualitéit vun de 
Prestatioune bei der CCSS gemooss?
2. Wéi eng Verwaltungen an Établissements publics 
erhiewen Donnéeën, déi d’Qualitéit vum Service 
moossen?
Sinn dës Donnéeë public an, falls jo, wou kann 
d’Biergerin/ de Bierger dës fannen?
3. Mat wéi engen Indicateure gëtt d’Qualitéit vun de 
Prestatioune beim Staat gemooss?
4. Existéieren eenheetlech Indicateuren an der 
Fonction publique, déi verschidden Aspekter vun 
der Qualitéit vun de Verwaltungen ofdecken (zum 
Beispill: den Impakt vum Service op d’Gesellschaft, 
d’Zefriddenheet vum Bierger mam Service, 
d’Käschte vum Service, etc.)? Falls jo, wéi eng sinn 
dat?
Réponse commune (02.04.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de M. 
Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique :
De Koalitiounsvertrag 2018-2023 gesäit vir, dass 
souwuel d’Bierger wéi och d’Entreprisë sech eng 
qualitativ excellent ëffentlech Déngschtleeschtung 
erwaarde kënnen. Dës Déngschtleeschtunge sollen 
am Interessi vun de Bierger an den Entreprisë 
konstant verbessert ginn.
An deem Kontext huet de Ministère fir d’Fonction 
publique eng Method entwéckelt, fir d’Zefridden-
heet vum Benotzer vun engem ëffentlechen 
Déngscht iwwer ee Sondage ze erfaassen. Dëse 
„Sondage de la satisfaction des usagers“ soll de 
Verwaltungen dobäi hëllefen, Indicateuren ze 
schafen, fir d’Zefriddenheet vun hire jeeweilege 
Benotzer (Bierger an Entreprisen) vis-à-vis vun 
hirem Déngscht ze moossen an esou d’Qualitéit ze 
verbesseren. D’Ëmsetzung vun dësem neie Projet 
vun der Fonction publique gëtt dëst Joer an enger 
éischter Phas bei e puer Verwaltunge getest. No 
der entspriechender Evaluatioun an eventuellen 
Upassunge wäert de „Sondage de la satisfaction 
des usagers“ dann an Zukunft ee feste Bestanddeel 

vum Katalog vu Servicer vun der Fonction publique 
sinn.

Wéi schonn erwäänt, gi mat dësem Sondage dann 
eenheetlech Indicateuren an der Fonction publique 
geschaaft, fir d’Qualitéit vun de Prestatioune beim 
Staat an den eenzelne Verwaltungen ze erfaassen. 
Fir de Moment ass et awer nach ze fréi, fir op den 
Detail vun dësen Indicateuren anzegoen, well 
d’Pilotphas vum Projet nach net ofgeschloss a 
validéiert ass.

Weiderhi plangt dann och de Ministère fir d’Fonc-
tion publique erëm an der Period 2022-2023 e gene-
relle Sondage, fir d’Zefriddenheet vun de Bierger 
vis-à-vis vum ëffentlechen Déngscht ze moossen.

Wat de Centre commun de la sécurité sociale 
(CCSS) ubelaangt, ass dëse kontinuéierlech beméit, 
seng Déngschter un d’Assuréen a Betriber qualitativ 
ze verbesseren a bitt hinnen un, iwwer verschidde 
Weeër hire Feedback ze ginn, entweeder iwwert 
d’Rubrik „Contact“ um Internetsite vum CCSS, per E-
Mail, telefonesch oder per Post. Bei de Messagen, 
déi beim CCSS iwwert déi verschidde Kommunika-
tiounskanäl erakommen, handelt et sech gréiss-
tendeels ëm Ufroe säitens den Assuréen a Betriber. 
Just e ganz klengen Deel besteet aus Reklamatiou-
nen. Dësen deelt sech wéi follegt op:

2021: 2 Reklamatiounen
2020: 1 Reklamatioun
2019: 2 Reklamatiounen
2017: 3 Reklamatiounen
Genau wéi d'Ufroe ginn och all d’Reklamatiounen 
entspriechend hirem Uleies beaarbecht a beän-
twert, sief et vum Gestionnaire selwer oder vun 
engem Virgesetzten. Deemno gëtt all Reklama-
tioun, déi iwwer en offizielle Kommunikatiounska-
nal vum CCSS erakënnt, suivéiert an unhand vun 
interne Richtlinnen traitéiert, fir eng konsequent 
Gestioun vun de Reklamatiounen ze assuréieren.

Am Kader vun interne Restrukturatiounen operéiert 
de CCSS aktuell am Kontext vun enger „améliora-
tion continue“. 2016 gouf de Projet „cadre d’auto-
évaluation des fonctions publiques“ um CCSS 
duerchgefouert, wou Krittäre wéi d’Satisfaktioun 
vun de Clienten analyséiert goufen. An deem Sënn 
huet den CCSS och dat lescht Joer en neien Inter-
netsite lancéiert, bei deem am Virfeld e Sondage 
iwwer myGuichet gemaach ginn ass, fir d’Säit ent-
spriechend den Demandë vu senge Clienten upas-
sen ze kënnen. D’Resultat ass eng intuitiv gestalt 
Homepage, wou d’Assuréen a Betriber en Deel vu 
hiren Demanden direkt erleedege kënnen. Aus-
serdeem ass geplangt, dës Säit kontinuéierlech ze 
optimiséieren.

Question 3757 (03.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la violence dans les prisons :
Virun zwee Joer hat d’Gewerkschaft vun de Giischter-
cher op sech opmierksam gemaach, andeems se 
Attacke vun aggressive Prisonéier op d’Sécherheets-
personal an eise Prisongen denoncéiert hat.

Am Kontext vu Gewalt a Gewaltpreventioun hunn 
ech follgend Froen un d’Madamm Justizminister:

1. Gëtt et eng Evaluatioun zur Entwécklung vun der 
Gewalt an de Prisongen an de leschte Joren? Kann 
d’Madamm Minister eis eng Aschätzung vun der 
Situatioun ginn?

2. Wéi eng Roll spillt den Ament Gewaltpreventioun 
an de Prisongen? Ginn et Ënnerscheeder tëscht de 
Prisongen (Schraasseg, Giwenech, Dräibuer)?

3. Wéi ass d’Entwécklung vun der Gewaltpreven-
tioun an de Prisongen? Gëtt haut méi Gewaltpre-
ventioun gemaach wéi virun e puer Joer oder man-
ner?

4. Wéi eng Acteure këmmere sech ëm Gewaltpre-
ventioun an de Prisongen?

5. Sollt Gewaltpreventioun éischter dorop zentréiert 
sinn, dass Gewalt am Prisong selwer verhënnert 
gëtt, oder éischter als Moossnam fir d’Erëmaglidde-
rung an d’Gesellschaft?

Réponse (30.03.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :

ad 1. An de leschten dräi Joer ass d’Gewalt an de 
Prisongen net an d’Luucht gaangen, mee se ass 
éischter liicht réckleefeg. Et ass net méiglech, eng 
genee Aschätzung vun der Situatioun ze ginn, vu 
dass d’Natur vun de Gewaltakte vun de Gefaange-
ner vu Fall zu Fall verschidden ass.

Et huet net all Virfall déi selwecht Gravitéit an et 
stécht och net hannert all Akt déi selwecht Inten-
tion dolosive.

Wärend d’Gewalt am Prisong zu Giwenech relativ 
seelen ass, konnten am Prisong zu Schraasseg säit 
2019 follgend Gewaltakte vu Gefaangener géint 
Beamten a géint aner Gefaangener rezenséiert 
ginn:

2019:

- 3-mol Tentative d’agression (2-mol probéiert, en 
Teller op een ze geheien, 1-mol probéiert ze verhën-
neren, dass d’Beamten d’Zellendier zoumaachen)
- 1-mol e Coup mat der Fauscht
- 1-mol e Blat Pabeier an d’Gesiicht gedréckt
- 2-mol ripostéiert bei engem Asaz vum GRIP 
(Groupe d’Intervention Pénitentiaire)
- 3-mol gestouss
2020:
- 3-mol Tentative d’agression (2-mol op e Beamten 
duergaang, 1-mol e Beamten zeréckgedréckt)
- 2-mol een ugepaakt
- 3-mol Beamten ugegraff bei engem Asaz vum 
GRIP (dovunner 1-mol mam Stull gehäit)
- 3-mol ripostéiert bei engem Asaz vum GRIP
- 1-mol en Teller op Beamte gehäit
- 1-mol Seef an d’Gesiicht
- 1-mol gestouss
- 1-mol an d’Gesiicht geschloen
2021:
- 1-mol ripostéiert, wéi d’Beamten zwee Gefaange-
ner wollten auserneen huelen
- 1-mol engem d’Zellendier widdert de Kapp ge-
schloen
ad 2. Et ass soss ëmmer een Antigewalttraining 
(AGT) an dem Prisong zu Schraasseg ugebuede 
ginn, mee déi Offer ass aus zwee Grënn ofge-
schaaft ginn:
- D’Prisongsverwaltung fënnt keng Professioneller, 
déi nach een Training ubidden, deen den uerdent-
lechen, wëssenschaftleche Krittären entsprécht.
- D’Prisongsverwaltung huet och festgestallt, dass 
net all Gefaangener mat Gewaltproblemer ee Kandi-
dat fir een AGT ass, vu dass déi Mesure net ganz 
spezifesch agesat ka ginn.
Et ginn a verschiddene Fäll aktuell nach individuali-
séiert Psychotherapien ugebueden, déi um Gewalt-
problem schaffen. Den Département de la crimino-
logie et de la recherche vun der Prisongsverwaltung 
schafft momentan een neien adaptéierten AGT aus, 
deen an nächster Zukunft wäert finaliséiert sinn. 
Dës nei Offer wäert fir d’Prisongen zu Schraasseg 
an zu Giwenech gëllen.
De Centre socio-éducatif de l’État (CSEE) an 
d’UNISEC (Unité de sécurité) zu Dräibuer ënnerstinn 
net der Kompetenz vun der Prisongsverwaltung a 
soumat och net där vum Justizministère.
ad 3. Aktuell gëtt éischter manner Gewaltpreven-
tioun gemaach, an dat wäert fir déi allgemeng Me-
suren och esou bleiwen. Den neien, virdrun er-
wäänten AGT-Programm, dee vum Département de 
la criminologie et de la recherche ausgeschafft 
gëtt, befënnt sech an der finaler Konzeptiounsphas.
Am Kader vun der Prise en charge pénologique indi-
vidualisée et spécifique, déi et engem Gefaangenen 
erlaabt, individuell suivéiert ze ginn, ginn allerdéngs 
vill méi gezielt an op den Eenzelfall ugepassten In-
terventiounen an der Gewaltpreventioun duerchge-
fouert.
ad 4. Déi méi generalistesch an u vill Gefaangener 
geriichten allgemeng AGT-Mesurë kënnen zum Deel 
vu SPSE-Personal (Service psycho-socio-éducatif) 
vun de Prisongen zu Schraasseg an zu Giwenech 
duerchgefouert ginn. 
Déi méi spezifesch Mesuren, ënner anerem am Ka-
der vun der Prise en charge pénologique individuali-
sée et spécifique, ginn awer vun externen Experten 
duerchgefouert.
ad 5. Béides sinn Ziler vun der Gewaltpreventioun, 
déi an de Prisonge wichteg ass fir weider Gewalt ze 
verhënneren, mee déi och een ausschlaggeebende 
Facteur fir eng spéider Erëmaglidderung an d’Ge-
sellschaft duerstellt.

Question 3758 (03.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la vaccination contre la 
Covid-19 pour les membres du CGDIS :
D’Rettungsdéngschter sinn en essenzielle Bestand-
deel vun eisem Gesondheetssystem. E sécheren 
Transport vu kranke Persounen an eng kompetent 
Prise en charge vu Verletztenen direkt no engem 
Accident si vu grousser Wichtegkeet. Dofir gesäit 
déi aktuell Impfstrategie och vir, dass d’Rettungs-
déngschter prioritär géint de Covid-19 geimpft 
kënne ginn, fir esou operationell ze bleiwen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Interieur a fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Persoune beim CGDIS goufe scho geimpft?
2. Wéi vill Persoune vum CGDIS kruten eng Invita-
tioun fir eng Impfung geschéckt?
Wéi vill Persounen hu vun der Offer profitéiert?
3. Unhand vu wéi engen Date goufen d’Invitatioune 
fir de CGDIS erausgeschéckt?

Kann et sinn, dass dës Date Lücken opweisen a 
Persoune vergiess goufen?
4. Wéi vill Persoune vum CGDIS wäerten nach an de 
kommende Woche geimpft kënne ginn?
Réponse commune (07.04.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Am Kader vun der Impfstrategie vun der Regierung 
sinn 2.327 Persounen, déi beim CGDIS en Emploi 
opérationnel am „secours à personne“ (SAP) hunn, 
identifizéiert ginn, fir geimpft ze ginn.
Déi vum Deputéierte gefroten Informatiounen evo-
luéiere vun Dag zu Dag. An der Moyenne kréien 200 
Persounen an der Woch eng Invitatioun, fir sech 
impfen ze loossen. Ongeféier 80 % dovu loossen 
sech schlussendlech och impfen.
D’Invitatioune sinn op Basis vun enger interner 
Datebank vum CGDIS erausgeschéckt ginn a 
baséieren op Krittären, déi de Comité directeur vum 
CGDIS follgendermoosse festgeluecht huet:
1. Pompjeeë mat engem Emploi opérationnel am 
Beräich SAP, déi am direkte Kontakt mat Covid-
19-Patiente stinn;
2. den Alter (ugefaange mat de Leit, déi méi al wéi 
55 Joer sinn);
3. Unzuel vu geleeschte Permanence- a Gardeston-
nen am Joer 2019;
4. op Basis vun enger interner Ëmfro zu der Impfbe-
reetschaft, déi am Dezember 2020 stattfonnt huet.
De Fichier ass un d’Inspection générale de la sécu-
rité sociale (IGSS) weidergeleet ginn, fir dass d’Per-
sounen op Basis vun hirer Matricule invitéiert 
konnte ginn.
Et sief och ze preziséieren, dass déi eenzel 
Impfzenteren um Enn vum Dag den 112 kontaktéie-
ren am Fall, wou Impfdosen iwwreg bliwwe sinn. 
Dee Moment informéiert den 112 d’Ekippen, déi 
Déngscht hunn an nach net geimpft sinn, an invi-
téiert si, an den Impfzenter ze fueren.
Dat Personal vum CGDIS, dat net ënnert dës 
Krittäre fält (fräiwëlleg an haaptberufflech Pomp-
jeeën ouni operationellen Emploi am SAP), gëtt ent-
spriechend der Impfstrategie vun der Regierung 
geimpft, dat heescht nom Alter respektiv der Vulne-
rabilitéit.
Bis den 2. Abrëll kruten 2.145 Persoune vum CGDIS 
eng Invitatioun, dovunner goufen der 1.583 
geimpft.

Question 3759 (03.03.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la construction 
d’un centre de radiologie et de soins médicaux 
pluridisciplinaire à Junglinster :
Le collège des bourgmestre et échevins de la com-
mune de Junglinster vient d’informer son conseil 
communal de la signature d’un mémorandum d’en-
tente (MOU) en vue de la construction d’un centre 
de radiologie et de soins médicaux pluridiscipli-
naire à Junglinster. Selon un communiqué publié 
par le collège échevinal, ce mémorandum d’entente 
a été signé entre la commune de Junglinster et les 
Hôpitaux Robert Schuman.
Selon ce communiqué, ledit centre médical offrira 
les services suivants :
- Radiologie médicale y compris IRM
- Polyclinique
- Cabinets médicaux
- Médecine préventive
- Autres services dans le domaine de la santé
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre 
de la Santé et de Madame la Ministre de l’Intérieur 
si elles ont connaissance de ce mémorandum d’en-
tente.
2) Quelle est la nature de la coopération entre la 
commune de Junglinster et l’Hôpital Kirchberg en 
ce qui concerne les investissements, les terrains, 
les prises de décision sur l’orientation du centre ?
3) Ledit mémorandum d’entente a-t-il été transmis 
au conseil communal ?
4) Quel sera le statut dudit centre ainsi que sa base 
légale ?
5) Ce centre remplacera-t-il le projet de l’hôpital au 
Potaschberg à Grevenmacher respectivement quel 
est l’état d’avancement de ce projet à l’instar de ce-
lui de Gasperich ?
6) Est-ce que d’autres projets comparables sont 
prévus dans d’autres régions du pays ?
7) Le Ministère de la Santé est-il saisi de demandes 
d’autorisation de la part de groupes transfrontaliers 
et le cas échéant lesquelles ?
8) Quel est l’état d’avancement de la législation et 
réglementation en matière de planification et 
d’organisation de centres médicaux et de gros
équipements ?
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9) Quelle est l’évolution des délais d’attente pour 
analyses en IRM depuis l’acquisition de quatre nou-
veaux appareils ?

Réponse commune (16.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :

ad 1) Dans un premier temps, les ministres de la 
Santé et de l’Intérieur ont pris connaissance de 
l’existence de la signature d’un mémorandum d’en-
tente (MOU) par voie de presse. La commune de 
Junglinster a récemment transmis le MOU au 
Ministère de l’Intérieur.

ad 2) Il résulte du MOU que la commune de Jung-
linster et la Fondation Hôpitaux Robert Schuman 
(Fondation HRS) se sont entendues à conclure un 
bail emphytéotique sur la partie d’un terrain, dont la 
commune de Junglinster est propriétaire. L’emphy-
téote, c’est-à-dire la Fondation HRS, l’affectera à la 
construction d’immeubles destinés à des activités 
médicales ainsi que d’un parking. Le dossier du 
MOU est actuellement en cours d’instruction au Mi-
nistère de l’Intérieur dans le cadre des procédures 
de tutelle administrative.

ad 3) Le conseil communal a approuvé le MOU en 
date du 26 mars 2021.

ad 4) D’après les informations disponibles, le 
centre permettra l’exploitation de cabinets médi-
caux, gérés par des médecins libéraux, et de cer-
tains services hospitaliers (imagerie médicale, ser-
vice d’urgences), gérés par les HRS, sous forme 
d’une antenne hospitalière. À noter que la loi modi-
fiée du 8 mars 2018 relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière ne per-
met pas l’exploitation d’une antenne hospitalière 
hors site hospitalier.

ad 5) D’après les HRS, il s’agit en l’occurrence ef-
fectivement de l’ancien projet Potaschberg qui au-
rait été délocalisé vers Junglinster. Plus encore, la 
planification définitive du centre à Junglinster se 
ferait en fonction du futur cadre légal en matière 
d’organisation et de planification du milieu extra-
hospitalier.

ad 6) À ce jour, aucun projet comparable n’est prévu 
dans d’autres régions du pays.

ad 7) Le Ministère de la Santé n’a été saisi d’aucune 
demande d’autorisation de la part de groupes trans-
frontaliers.

ad 8) Des discussions sont en cours entre les mi-
nistères concernés et les parties prenantes dans le 
cadre du groupe de travail « Vers une meilleure 
complémentarité entre les secteurs hospitalier et 
extrahospitalier » du Gesondheetsdësch. Ces dis-
cussions sont menées sur base de quatre options 
proposées pour l’organisation du milieu extrahospi-
talier afin de permettre à l’organe politique de 
prendre une décision en fonction des principes à 
ancrer dans un futur cadre légal en matière d’orga-
nisation et de planification des activités extrahospi-
talières.

ad 9) Le Ministère de la Santé ne dispose d’aucune 
statistique concernant les délais d’attentes pour 
l’imagerie par résonance magnétique (IRM) en am-
bulatoire.

Même si les hôpitaux tenaient des statistiques à ce 
sujet, il serait à l’heure actuelle difficile de mesurer 
l’impact des quatre nouvelles IRM sur les délais 
d’attente. Ceci s’explique d’une part par le fait que 
la quatrième nouvelle IRM n’est en service au 
Centre Hospitalier du Nord (CHdN) que depuis la 
fin de l’année 2020 et d’autre part par l’effet que la 
crise Covid-19 a eu, impliquant une perturbation de 
l’activité en imagerie médicale en général.

Question 3761 (05.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les déclarations du Commissaire 
à la langue luxembourgeoise :
Här Minister, an der „Revue“ Nummer 08 2021 huet 
den Här Kommissär vun der Lëtzebuerger Sprooch 
op der Säit 12 en Interview zu senger Aarbecht an 
där genannter Funktioun ginn.

An dësem Interview sot den Här Kommissär ënner 
anerem Follgendes: „Ich interessiere mich schon 
lange für die luxemburgische Sprache. (...) Es ist 
ein großer Fehler, das Thema nur den rechten 
Parteien zu überlassen. Das treibt die Menschen 
auf diese Seite.“

Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här 
Schoulminister:

1. Huet den Här Kommissär hei eng politesch Mee-
nungsäusserung virgeholl, déi mat sengem Eed als 
Fonctionnaire onvereenbar ass: « Je promets de 
remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »

2. Waren dem Här Kommissär d’Froe vun der „Re-
vue“ am Viraus bekannt?

3. Falls jo, goufen d’Äntwerte mat enger anerer Per-
soun aus dem Ministère ofgeschwat?

4. Huet den Här Kommissär sech hei implizitt oder 
explizitt en accord mam Minister geäussert an hat 
de Minister am Viraus Kenntnis vum Här Kom-
missär sengem Interview? Entsprécht dës Ausso 
och der Meenung vum Minister?

5. Op wéi eng demokratesch Parteien inner- an aus-
serhalb vun der Chamber huet den Här Kommissär 
sech konkreet bezunn?

Réponse (02.04.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

ad 1. De Kommissär huet sech am Kader vu senger 
Missioun geäussert, déi ënner anerem doranner 
besteet, d’Lëtzebuerger Sprooch ze promouvéieren. 
Hien huet dorobber opmierksam gemaach, datt 
Lëtzebuergesch fir breet Kreesser vun der Popula-
tioun e wichtegt Theema ass an datt et richteg ass, 
datt sech och um politesche Plang domat auser-
neegesat gëtt. Hien huet op rezent ondemokra-
tesch Entwécklungen am Ausland verwisen, wou 
Diskussiounen iwwer Sprooch an Identitéit zu
Xenophobie an Intoleranz féieren.

Ech kann net gesinn, wisou dem Kommissär soll 
ënnerstallt ginn, seng Aussoe wiere „mat sengem 
Eed als Fonctionnaire onvereenbar“.

ad 2. D’Theeme vum Interview waren dem Kom-
missär am Viraus bekannt. Dorauser huet sech e 
Gespréich erginn, aus deem deen Deel vum Artikel 
enstanen ass.

ad 3. Nee, de Kommissär ka Stellung huelen, wann 
hien dat wëllt, zu den Theemen, déi sech bei den 
Demarchen am Kader vu senger Missioun erginn.

ad 4. Ech deelen d’Meenung vum Kommissär, datt 
d’Lëtzebuerger Sprooch an d’Sproochen zu Lëtze-
buerg e wichtegt Theema hei am Land sinn, an der 
Schoul natierlech, mee awer och an alle Beräicher 
vu eiser Gesellschaft.

An deem Sënn hunn ech mech derfir agesat, datt 
d’Zoustännegkeet fir dat Theema zu engem grous-
sen Deel an der Attributioun vun der Éducatioun na-
tionale läit.

ad 5. De Kommissär huet keng konkreet Parteie 
genannt.

Question 3762 (04.03.2021) de MM. Gilles Roth et
Marc Spautz (CSV) concernant l’échange de cour-
riers entre l’ASBL « Don’t forget us » et le Mi-
nistère des Classes moyennes :

Il ressort de la lettre de réponse de Monsieur le 
Ministre des Classes moyennes et du Tourisme du 
16 février 2021 au courrier de l’ASBL que :

« L’État luxembourgeois a fait le choix délibéré et 
réfléchi d’accorder l’aide de contribution aux coûts 
non couverts sous forme de subventions directes 
non remboursables, plutôt que sous forme de 
garanties ou de prêts ainsi que de fixer la période 
d’éligibilité à partir du 1er novembre 2020 et d’exiger 
une perte du chiffre d’affaires d’au moins 40 %. »

Plus loin, il est fait référence à des réunions de 
concertation avec l’Horesca lesquelles auraient 
amené Monsieur le Ministre à proposer certaines 
adaptations au dispositif légal de sorte qu’un nou-
veau projet de loi « prévoit notamment d’étendre la 
période d’éligibilité de l’aide de relance, de l’aide 
aux coûts non couverts de trois mois, de porter l’in-
tensité de l’aide accordée aux restaurateurs et ca-
fetiers à 100 % des coûts non couverts, de neutrali-
ser une partie du chiffre d’affaires réalisé par eux à 
travers la vente à emporter et la livraison, d’aug-
menter la limite du plafond mensuel de cette aide 
et d’en faire bénéficier également de jeunes entre-
prises ».

Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme :

- Monsieur le Ministre peut-il nous faire part des 
études et analyses qui ont amené Monsieur le 
Ministre à rester en deçà des possibilités offertes 
par la Commission européenne et à conditionner 
l’accès à la contribution aux coûts non couverts à 
40 % de perte du chiffre d’affaires au lieu de 30 % ?

- Monsieur le Ministre peut-il nous faire part des 
données analysées lors des réunions avec l’Ho-
resca qui l’ont poussé à proposer une révision du 
dispositif légal ?

- Monsieur le Ministre peut-il nous faire part des 
études et analyses menées auprès des entreprises 
concernées qui l’ont amené à ne pas considérer la 
rétroactivité du dispositif légal en matière de 
contribution aux coûts non couverts ?

- Monsieur le Ministre est-il disposé de partager 
l’ensemble des études et analyses menées par ses 
services avec les députés ? Serait-il disposé de les 
mettre à disposition du public dans un souci de 
transparence ? À défaut, quelles en sont les rai-
sons ?

Réponse (19.03.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
À titre de remarque préliminaire, je tiens à préciser 
que la question parlementaire se rapporte à des 
lois qui ont été adoptées par la Chambre des Dépu-
tés, chacune avec 58 voix, le 17 décembre 2020, 
respectivement le 18 mars 2021.
La loi adoptée le 17 décembre 2020, devenue loi du 
19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux 
coûts non couverts de certaines entreprises a ins-
tauré une aide étatique, sous forme de contribution 
aux coûts non couverts en faveur des entreprises 
répondant à certains critères d’éligibilité, parmi les-
quels la condition d’avoir subi une perte du chiffre 
d’affaires d’au moins 40 % par rapport au même 
mois de l’année 2019.
La loi adoptée le 18 mars 2021 apporte différentes 
adaptations, notamment à la loi précitée du 19 dé-
cembre 2020.
- Dans le cadre de la procédure législative ayant 
abouti à la loi du 19 décembre 2020 ayant pour ob-
jet la mise en place d’une contribution temporaire 
de l’État aux coûts non couverts de certaines entre-
prises, j’avais exposé les raisons pour lesquelles je 
proposais de conditionner l’accès à cette aide à 
une perte du chiffre d’affaires d’au moins 40 % et, 
en parallèle, de prolonger l’aide de relance (à partir 
d’une perte du chiffre d’affaires de 25 %) mise en 
place à partir du mois de juin 2020.
Cette proposition n’était pas basée sur une étude, 
mais sur les retours d’expérience de la Direction 
générale des classes moyennes dans le cadre du 
traitement des demandes d’aides en place.
Toutefois, si des études avaient été réalisées, elles 
auraient été mises à disposition du Parlement.
Messieurs les Députés conviendront que, dans la 
situation pandémique à laquelle nous sommes 
confrontés depuis un an, et face à l’évolution 
constante du cadre européen, une étude n’est pas 
le moyen le plus approprié pour apporter un soutien 
rapide aux entreprises.
- L’Horesca m’a fait part des doléances qui lui 
avaient été rapportées par des professionnels du 
secteur qui échappaient à l’aide de contribution aux 
coûts parce qu’ils font partie d’un groupe d’entre-
prises actives dans d’autres secteurs d’activités 
moins impactés par la crise ou dont les coûts non 
couverts étaient insuffisamment pris en charge en 
raison des limites fixées par la loi.
D’autres restaurateurs ont demandé un incitatif 
pour poursuivre une activité très limitée en raison 
des mesures sanitaires.
Au cours de ces réunions nous avons par ailleurs 
échangé sur les mesures à mettre en place pour re-
médier à certaines difficultés d’application d’un ré-
gime légal basé sur la section 3.12 de l’encadre-
ment temporaire de la Commission européenne.
- Dans le cadre de l’élaboration du projet de loi 
ayant abouti à la loi précitée du 19 décembre 2020, 
la Direction générale des classes moyennes a 
considéré l’ensemble des possibilités offertes par 
la section 3.12 de l’encadrement temporaire de la 
Commission européenne relative à l’aide aux coûts 
fixes non couverts, parmi lesquelles une prise en 
charge des coûts non couverts à partir de mars 
2020.
Cette option aurait pu être suivie si l’État n’avait pas 
déjà mis en place entre les mois de mars et no-
vembre 2020 une panoplie d’aides financières en 
faveur des mêmes entreprises, notamment les dif-
férentes indemnités d’urgence certifiées, l’avance 
remboursable, l’aide en faveur du commerce de dé-
tail en magasin et l’aide de relance.
- Toutes les informations disponibles ont été abor-
dées et discutées dans le cadre de la procédure lé-
gislative. Comme énoncé ci-dessus, je tiens à pré-
ciser que nous n’avons pas réalisé des études et 
analyses formalisées dans le cadre de l’élaboration 
des projets de loi ayant abouti aux lois visées dans 
la question parlementaire. Toutefois, afin d’évaluer 
l’impact des différents régimes d’aide, mes ser-
vices ont calculé certains exemples concrets. À no-
ter que deux de ces exemples ont également été 
présentés au grand public. Je me tiens évidemment 
à disposition des députés pour tout échange au 
sein d’une commission parlementaire.

Question 3764 (04.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la communauté domestique :
Den Artikel 4 vum Gesetz vum 28. Juli 2018 relative 
au revenu d’inclusion sociale (REVIS) befaasst 
sech mat der Détermination de la communauté 
domestique a gesäit eng Rei Situatioune vir, an 
deene Mënschen zwar zesummen ënnert engem 
Dag liewe kënnen, mee fir d’Ausbezuele vum REVIS 
net als eng gemeinsam Communauté consideréiert 
ginn. Persounen, déi zum Beispill gesondheetlech 
Problemer hunn an a stationärer Behandlung waren, 

aus dem Prisong kommen oder aus enger Struktur 
fir Demandeuren/Beneficiairen de protection inter-
nationale, kënnen dank dem Artikel 4 (3) wärend 
zwielef Méint als eenzel Communauté domestique 
consideréiert ginn, och wann si mat anere Per-
sounen zesummeliewen. Esou sollen si Zäit kréien, 
nees Fouss ze faassen an sech eppes opbaue 
kënnen. Fir Persounen, déi aus anere Grënn 
gezwonge sinn, hiert eegent Doheem opzeginn a vun 
hëllefende Familljememberen opgeholl ze ginn, ass 
dëst net méiglech.

D’Gesetz gesäit bspw. net vir, dass Elteren, déi hir 
erwuesse Kanner an enger Noutsituatioun nees 
doheem ophuelen, eng getrennte Comunauté 
domestique vun hirem Kand bilde kënnen.

Fir vill Persounen ass d’Elterenhaus - och am 
fortgeschrattenen Erwuessenenalter - eng vun den 
eenzege Plazen, wou een an enger Noutsituatioun 
nach ënner komme kann, wann een eng eege 
Wunneng net méi finanzéiere kann. Fir d’Eltere kann 
en onerwaarte Retour vun de Kanner am héijen Alter 
awer eng grouss finanziell Belaaschtung ginn, wann 
déi erwuesse Kanner a finanzielle Schwieregkeete 
sinn a keng Méiglechkeet kréien, sech nees eppes 
opzebauen, well se keen (oder just e reduzéierten 
Taux vum) REVIS kënne kréien, well se net als eenzel 
Communauté domestique consideréiert ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung a fir Famill an Integratioun dës 
Froe stellen:

1. Mat wéi enger Argumentatioun schléisst d’Regie-
rung d’Méiglechkeet, als Erwuessenen eng eenzel 
Communauté domestique an enger Wunngemein-
schaft mat den Elteren ze bilden, aus?

2. Op meng parlamentaresch Fro Nr. 0091 vum 19. 
Dezember 2018 krut ech ënnert anerem d’Äntwert: 
D’Regierung ass der Meenung, dass déi Mesure vum 
Artikel 4 (3) vum REVIS Gesetz eng adaptéiert an 
equitabel Dispositioun ass, déi et de Leit erméig-
lecht, aus enger schwiereger Liewenssituatioun 
erauszekommen an sech eng eegestänneg Wunn-
situatioun ze schafen. Déi Situatiounen, déi am 
Artikel figuréieren, missten all Härtefäll ofdecken.

Ass d’Regierung der Meenung, dass Situatiounen, 
an deene Persounen am Alter vun iwwer 40 Joer 
nees gezwonge sinn, bei hiren Elteren ze wunnen, 
well se keng aner Méiglechkeet hunn, e Logement 
ze bezuelen, net awer als Härtefall missten ugesi 
ginn, och wann se kee vun de Krittären aus dem 
Artikel 4 (3) erfëllen?

3. Kéint d’Regierung sech virstellen, d’gesetzlech 
Dispositioune vum REVIS esou unzepassen, dass a 
gewëssene Situatioune Kanner an Elteren als 
getrennte Communautés domestiques kéinte con-
sideréiert ginn, och wann se ee Logement gemein-
sam bewunnen?

Réponse (31.03.2021) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :

Et ass richteg, dass de Fall vum Descendant, dee 
bei sengen Eltere lieft, net bei den Ausnamen dran 
ass, déi d’Gesetz zum Prinzip vun der Communauté 
domestique virgesäit.

Et ass awer an deem Kontext ze bemierken, dass 
déi Ausnamen, déi am Gesetz vun 2018 gereegelt 
sinn, net ganz nei sinn, mee ëmmer erëm iwwert 
Joerzéngten analyséiert gi sinn an an deene 
jeeweilege Gesetzgeebungen adaptéiert, modifi-
zéiert oder nei agencéiert gi sinn (cf. Artikel 5 vun 
der loi modifiée du 26 juillet 1986 portant entre 
autres création du droit à un revenu minimum ga-
ranti esouwéi modifizéiert vun der loi du 16 juin 
1989 an den Artikel 4 vun der loi du 29 avril 1999 
portant création d’un droit à un revenu minimum 
garanti). Do wou de Gesetzgeeber Fräiheet gelooss 
huet, huet awer missen d’Ëmsetzung no klore Ree-
gelen oflafen, fir dass et net zu Ongerechtegkeete 
kënnt an déi falsch Persoune vun de méi favorabe-
len Dispositioune vum Gesetz profitéieren.

D’Argument, dat een awer an all den Texter 
erëmfënnt, ass, dass d’Communauté domestique 
muss de Prinzip bleiwen an datt d’Ausnamen, déi 
virgesi sinn, limitéiert, kloer ëmrass, subsidiaresch 
an och meeschtens temporär solle sinn.

Dat ass och de Grond, firwat dass de Gesetzgeeber 
2018 nach méi kloer déi jeeweileg Situatiounen 
definéiert huet, fir dass et net zu engem Desequili-
ber tëschent deene Leit kënnt, déi d’Ënnerstëtzung 
brauchen an deenen, déi se net brauchen.

Et geet also net dorëms fir Leit auszeschléissen, 
mee fir e System ze schafen, deen esou gerecht 
ewéi méiglech ass an deene Mënschen hëlleft, déi 
dës Hëllef och brauchen.

Wat d’Fro vun enger eventueller Adaptatioun vun 
der Gesetzgeebung ubelaangt, sief drop higewisen, 
dass d’REVIS-Gesetz als éischt am Kader vun enger 
Etüd wäert evaluéiert ginn. Dës Etüd ass d’Suite 
vun enger Motioun vun der Chamber, déi virgesäit, 
dass den Dispositif vum neie Gesetz sollt no dräi 
Joer evaluéiert ginn.
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Question 3765 (04.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la composition des commissions 
consultatives communales :

D’Gemengegesetz vum 13. Dezember 1988 hält am 
Artikel 15 fest, datt an de Proporzgemengen all 
Grupp vu Kandidaten (Parteien) an de berodende 
Kommissioune vertruede muss sinn, am Verhältnes 
zu senge Gewieltenen.
« … chaque groupement de candidats est repré-
senté dans les commissions consultatives en fonc-
tion du nombre de ses élus au conseil. »
Elo gëtt et de Fall, wou ee Gemengerotsmember 
aus deem Grupp vu Kandidaten (Partei) austrëtt, op 
deem senger Lëscht hie gewielt ginn ass, am Ge-
mengerot bleift, sief et als Onofhängegen oder an 
enger anerer Partei.
Duerfir wéilt ech der Madamm Banneminister dës 
Froe stellen:
1. Ass et opgrond vum Artikel 15 vum Gesetz vum 
13. Dezember 1988 richteg, datt dee Grupp vu Kan-
didaten (Partei), op deem senger Lëscht hie gewielt 
ginn ass, d’Mandater an de berodende Kom-
missioune behält?
2. Ass der Madamm Minister bekannt, wéi vill 
gewielte Gemengerotsmemberen zënter de Gemen-
gewale vun 2011 a Proporzgemengen aus där Par-
tei ausgetruede sinn, op där hirer Lëscht si gewielt 
waren, an awer am Gemengerot bliwwe sinn?
Réponse (01.04.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
Wéi den Deputéierte richteg undeit, verléiert e 
Member vum Gemengerot säi Mandat net, wann e 
politesch net méi zu der Lëscht gehéiert, op där e 
gewielt ginn ass. Tatsächlech ginn d’Mandater am 
Gemengerot de Kandidaten zougedeelt, déi op der 
Lëscht déi meeschte Stëmme kritt hunn. D’Mem-
bere vum Gemengerot ginn direkt vun de Leit 
gewielt. D’Mandat ass domat als e perséinlecht ze 
consideréieren. Dat resultéiert aus dem Artikel 107, 
Paragraf 2, vun der Constitutioun an dem Artikel 
254 vum ofgeännerte Walgesetz vum 18. Februar 
20033.
Bei de Mandater an de Gemengekommissiounen 
ass dat anescht. Den Artikel 15 vum ofgeännerte 
Gemengegesetz4 vum 13. Dezember 1988 seet, 
dass an de Gemengen, an deenen nom System vun 
der Représentation proportionnelle gewielt gëtt, 
d’Zuel vun de Membere vun engem Gruppement 
oder vun enger Lëscht vu KandidatInnen an de Ge-
mengekommissioune proportional zu der Zuel vun 
de Mandater ass, déi de Gruppement oder d’Lëscht 
am Gemengerot huet. Déi Zuel gëtt vum Walresultat 
bestëmmt a bleift déi selwecht, och wann eng 
gewielte Persoun vum Gruppement oder enger 
Lëscht net méi politesch dozou gehéiert.
Ech weess vun Eenzelfäll, an deene Gemengerots-
memberen aus enger Partei oder aus engem Grup-
pement ausgetruede sinn, hiert Mandat am Gemen-
gerot trotzdeem weidergefouert hunn. Ech kennen 
déi exakt Zuel awer net, well mengem Ministère 
just d’Demissiounen aus dem Gemengerot mat-
gedeelt ginn an dofir och keng Statistik zu deem 
Theema ka gemaach ginn.

Question 3766 (04.03.2021) de MM. Marc Spautz
et Laurent Mosar (CSV) concernant la fraude au 
chômage partiel :
Am Oktober 2020 huet et nach geheescht, dass 
Suen, déi fälschlecherweis iwwert d’Kuerzaarbecht 
ausbezuelt goufen, op administrativ Problemer 
zréckzeféiere wieren. Mëttlerweil geet awer rieds 
vu konkreete Bedruchsfäll an deem Beräich. Et gëtt 
vu Firme bericht, déi, obscho se hir Mataarbechter 
an d’Kuerzzäitaarbecht geschéckt hunn, fir vum 
Staat d’Paie bezuelt ze kréien, dës Mataarbechter 
méi oder manner „forcéiert“ hunn, wärend där Zäit 
awer ze schaffen. Et wieren an deem Kontext och 
falsch „Käschtennotten“ ausgestallt ginn.
Déi nämmlecht Firme sollen och de Lëtzebuerger 
Fisk beduckst hunn.
Änlech Virfäll ginn och am Ausland gemellt.
Opgrond vun de beschriwwene Virgäng, wéilt ech 
follgend Froen un d’Madamm Justizministesch an 
d’Häre Finanz- an Aarbechtsminister stellen:

3 Art. 107 (2) de la Constitution : « Il y a dans chaque com-
mune un conseil communal élu directement par les habi-
tants de la commune ; … . » :

Art. 254 de la loi électorale modifiée du 18 février 2003 : 
« Les sièges sont attribués, dans chaque liste, aux candi-
dats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages. »

4 Art 15, alinéa 2, de la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 : « Dans les communes qui votent d’après le 
système de la représentation proportionnelle chaque grou-
pement de candidats est représenté dans les commissions 
consultatives en fonction du nombre de ses élus au 
conseil. »

1. Kënnen d’Ministeren dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Kënnen d’Ministeren eis matdeelen, wéi vill Ver-
dachtsfäll hinne bekannt sinn? Wéi vill Suen huet 
de Staat ze vill ausbezuelt?
3. Ginn et méiglecherweis grenziwwerschreidend 
Bedruchsfäll, wou souwuel vu Steiergelder op lët-
zebuergescher Säit ewéi och zum Beispill op fran-
séischer Säit profitéiert gouf?
4. Wéi eng Strofe spillen an dëse Fäll? Kënnen 
d’Mataarbechter eventuell och zur Rechenschaft 
gezu ginn?
5. Fir de Fall, dass hei strofrechtlech Handlungen 
am Raum stinn, sinn d’Ministeren der Meenung, 
dass d’Verdachtsfäll missten un de Parquet ge-
mellt ginn? Wa jo, kënnen d’Ministeren eis confir-
méieren, dass dat och geschitt ass?
Réponse commune (02.04.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire, et de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
ad 1. Als Éischt sief betount, dass déi absolutt 
Majoritéit vu Firmen hir Kuerzzäitaarbecht-
Demarchen éierlech ausgefëllt hunn.
Wat d’Bedruchsfäll ugeet, kann een tëschen zwee 
Zenarien ënnerscheeden:
1. Aarbechter, déi zwar an der Kuerzzäitaarbecht 
deklaréiert goufen, awer weiderhi geschafft hunn;
2. Am Kader vun de Faillitten ass och opgefall, 
dass verschidde Firmen am Decompte vum Chô-
mage partiel bestätegt hunn, dass si hire Mataar-
bechter d’Kompensatiounsindemnitéit bezuelt hät-
ten. Aus vereenzelten „Déclarations sur l’honneur“ 
vun de Mataarbechter geet dann allerdéngs ervir, 
dass dëst net de Fall ass. D’Konsequenz ass, dass 
de Fonds pour l’emploi zweemol fir déi selwecht 
Fuerderungen intervenéiert ass: fir d’éischt fir 
d’Bezuele vun Avancen am Kader vun der Kuerzaar-
becht an duerno fir d’Bezuele vun onbezuelte Sa-
lairen ënnert der Scholdgarantie vun de Mataar-
bechter, déi vun der Faillite betraff sinn.
D’Steierverwaltung an den Enregistrement kënne fir 
de Moment schwéier beurteelen, ob d’Firmen, wou 
de Virworf vu Bedruch bei der Kuerzaarbecht am 
Raum steet, och eventuell Steierbedruch begaange 
sollen hunn, well de jeeweilege Verwaltungen nach 
net genuch Informatioune vum Steierjoer 2020 vir-
leien.
Fir kënnen ze beurteelen, ob dës Firmen eventuell 
och Steierbedruch begaangen hunn, missten d’Fir-
men hir Kierperschaftssteiererklärung an hir jär-
lech TVA-Erklärung vum leschte Joer ofginn hunn. 
D’Delaie fir dës Steiererklärunge vum Joer 2020 
sinn awer nach net ofgelaf. Bedéngt duerch d’Co-
vid-19-Pandemie goufe verschidden Delaie verlän-
gert, wéi zum Beispill den Datum vun der Kierper-
schaftssteiererklärung betreffend d’Steierjoer 2020 
vum 31. Mäerz op den 30. Juni 2021.
Wann d’Steierverwaltunge bei der Iwwerpréiwung 
vun de jeeweilege Steiererklärunge Bedruchsfäll 
sollte feststellen, ass et méiglech, administrativ 
Sanktiounen ze verhänke respektiv eng Denoncia-
tioun beim Parquet ze maachen.
ad 2. Insgesamt goufe 6 Kloe beim Parquet depo-
séiert: 3 am Kader vun de Faillitten an 3 fir Bedruchs-
fäll, wou Salariéen, wärend se a Kuerzzäitaarbecht 
deklaréiert goufen, weider geschafft hunn.
Am Joer 2020 goufen 49 Kloe betreffend d’Kuer-
zaarbecht bei der ITM agereecht.
Dovu goufe 25 Kontrolle vun der ITM zesumme mat 
der ADEM gemaach, a 24 Kontrolle goufe vun der 
ITM eleng gemaach. Bei dëse Kontrolle goufen 2 
Bedruchsfäll iwwert d’Kuerzaarbecht virfonnt, déi 
der ADEM matgedeelt goufen.
Am Joer 2021 goufen, bis den 8. Mäerz 2021, 9 
Kloe betreffend d’Kuerzaarbecht bei der ITM age-
reecht, 2 Kontrolle goufe vun der ITM zesumme 
mat der ADEM gemaach a 7 Kontrolle goufe vun 
der ITM gemaach.
Genau Zuelen iwwert déi Montanten, déi ze vill aus-
bezuelt goufen, leie bis dato net vir. D’Enquêteure 
vum Parquet wäerten déi genau Zuele feststellen, 
wann d’Enquêtë bis ofgeschloss sinn.
ad 3. Opgrond vum „secret de l’instruction“, esou 
wéi den Artikel 8 vum Code de procédure pénale et 
virgesäit, si keng Informatioune verfügbar iwwer 
grenziwwerschreidend Bedruchsfäll.
ad 4. Bei all deene Kontrolle goufen déi concer-
néiert Employeure vun der ITM opgefuerdert, d’Bes-
tëmmungen iwwert d’Aarbechtsbedéngungen an 
iwwert d’Sécherheet an d’Gesondheet op der Aar-
becht ze respektéieren an d’Verstéiss, déi géint dës 
Bestëmmunge virfonnt goufen, ze regulariséieren. 
A 16 Fäll hunn déi verschidden Employeuren eng 
administrativ Geldstrof kritt, an zwee Dossiere 
goufe vun der ITM un de Parquet geschéckt.
Déi Strof ass am Artikel 511-14 vum Code du tra-
vail virgesinn: « (1) Les subventions accordées sur 

base de déclarations erronées sont à restituer. Les 
subventions accordées sur base de déclarations 
délibérément fausses et dès qu’il y a un manque-
ment délibéré dans le versement des indemnités 
de compensation à un ou plusieurs salariés 
concernés ou que des subventions ont servi à des 
fins autres que le paiement des salaires, le bénéfi-
ciaire doit restituer la totalité des sommes perçues 
sur base de l’ensemble des demandes introduites 
et le bénéfice du chômage partiel est retiré avec 
effet immédiat à l’entreprise concernée. (2) Les in-
fractions aux dispositions de l’alinéa 1er sont pu-
nies d’une amende de 251 à 5.000 euros. (…). »
ad 5. D’Ministere kënne confirméieren, datt all déi 
Verdachtsfäll dem Parquet gemellt ginn op Basis 
vum Artikel 23 (2) vum Code de procédure pénale, 
dee virgesäit, datt: « Toute autorité constituée, tout 
officier public ou fonctionnaire, ainsi que tout sala-
rié ou agent chargé d’une mission de service pu-
blic, qu’il soit engagé ou mandaté en vertu de dis-
positions de droit public ou de droit privé, qui, dans 
l’exercice de ses fonctions, acquiert la connais-
sance de faits susceptibles de constituer un crime 
ou un délit, est tenu d’en donner avis sans délai au 
procureur d’État et de transmettre à ce magistrat 
tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y sont relatifs, et cela nonobstant toute règle 
de confidentialité ou de secret professionnel lui 
étant applicable le cas échéant. »

Question 3767 (04.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le contournement de Heiner-
scheid :
Betreffend de Contournement vun Hengescht op 
der N7/E420 war an der Äntwert op eng parlamen-
taresch Fro mat der Nummer 1408 matgedeelt 
ginn, datt ee Virprojet (APS) géif fir d’Fréijoer 2020 
presentéiert ginn.

An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un den 
Här Infrastrukturminister riichten:

1. Wéi wäit ass de Plang vun dësem Contourne-
ment fortgeschratt a fir wéini ass mat enger even-
tueller Presentatioun vun de Léisungsvirschléi ze 
rechnen?

2. Läit ewell ee provisoreschen Timing zu dëser 
Realisatioun vir?

Réponse (02.04.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Aktuell ass d’Stroossebauverwaltung amgaangen, 
den „avant-projet sommaire“ auszeschaffen. Dësen 
ass viraussiichtlech fir Enn 2021 fäerdeg.

Den Timing fir d’Realisatioun vun dësem Projet 
hänkt staark vum Fortschrëtt vum Projet „Sécurisa-
tion de la N7“ of, vu dass déi zwee Projeten enk 
matenee verknäppt sinn. D’Securisatioun vun der 
N7 besteet aus villen Etappen a gëtt an dräi Pha-
sen ëmgesat, déi zu bestëmmten Zäite musse fäer-
deg sinn, fir dass ee mat engem nächste Schratt 
kann ufänke respektiv weidermaachen. Esou ass et 
och bei der Umgeeungsstrooss vun Hengescht. Fir 
dass d’Gesamtkonzept vun der Securisatioun vun 
der N7 perfekt ëmgesat ka ginn, muss de Contour-
nement vun Hengescht zesumme mat der drëtter 
Phas vun der Securisatioun vun der N7 verwier-
klecht ginn.

De Gesetzesprojet vun der „Sécurisation de la N7“ 
gouf am Februar 2021 presentéiert. De Contourne-
ment selwer gëtt awer an engem separate Ge-
setzesprojet budgetiséiert.

Question 3768 (04.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la sécurité aérienne :
Am Artikel „Les avions fantômes du Findel“ vum 
18. Februar 2021 gëtt op Reporter.lu, vu grave Sé-
cherheetslücken an der Iwwerwaachung vum ziville 
Lëtzebuerger Loftraum bericht. D’Direction de 
l’aviation civile (DAC) huet der zoustänneger Ad-
ministration de la navigation aérienne (ANA) am 
Kader vun engem „audit continué“ vum 10. an 11. 
November 2020 en „avis de non-conformité“ vun 
den Iwwerwaachungsinstrumenter ausgestallt, déi 
aktuell um Findel agesat ginn. Den Avis bezitt sich 
op d’Systemer vun der Kommunikatioun, der Na-
vigatioun an der Iwwerwaachung.

Déi Sécherheetsmängel hu laut den Informatioune 
vu Reporter.lu eleng fir d’Joer 2019 zu 1.473 Zwë-
schefäll gefouert, datt Fligere vum Radar ver-
schwonne waren, Phantomfligeren ugewise 
goufen, déi net do waren, an datt Fligere mat enger 
falscher Identitéit um Radar ugewise goufen.

An deem Kontext hunn ech follgend Nofro un den 
Här Transportminister:

1. Wéi eng konkreet Mängel goufen an dem Avis 
vun der DAC genannt?

2. D’ANA huet bis zum Enn vum Joer Zäit, fir sämt-
lech Mängel ze redresséieren: Wéi ass den aktuelle 

Stand vun der Ëmsetzung? Kann dësen Delai age-
hale ginn?

3. Wéi eng Konsequenze riskéiert Lëtzebuerg 
schlëmmstefalls, wann dës Mängel net am Delai 
behuewe ginn? Kéint et zu enger Spärung vum 
Findel an dem Lëtzebuerger Loftraum kommen?
4. Wéi vill esou Zwëschefäll huet den Transport-
ministère vum 1. Januar bis zum 31. Dezember 
2020 registréiert?
5. Wéi vill esou Zwëschefäll huet den Transport-
ministère vum 1. Januar 2010 bis zum 31. Dezem-
ber 2020 insgesamt registréiert?
6. Wéi eng Airlines waren 2020 vun deenen Zwë-
schefäll betraff?
7. Wéi presentéiert sech d’Opdeelung zwësche 
Passagéier- a Frachtflich bei esou Zwëschefäll fir 
d’Joren 2019 an 2020?
8. Wéi eng Zousazkäschte sinn 2019 an 2020 
duerch esou Zwëschefäll entstanen?
9. Wéi hunn eis Partner vun Eurocontrol bis elo op 
déi Zwëschefäll reagéiert?
10. Wéi wierke sech dës Incidenten op déi pri-
vatwirtschaftlech Reputatioun vum Findel als inter-
nationale Passagéier- a Frachtflughafen aus?
Réponse (02.04.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Den Audit huet sech besonnesch op d’Regle-
menter (CE) Nr. 552/2004 an (EU) 2018/1139 vum 
Europäesche Parlament a vum Conseil vum 10. 
Mäerz 2004 iwwert d’Interoperabilitéit vum euro-
päesche Loftverkéiersnetz („règlement sur l’intero-
pérabilité“) fokusséiert. D’Netkonformitéit vum 
Niveau 1, déi d’DAC festgestallt hat, betrëfft Doku-
menter wéi Iwwerpréiwungserklärungen oder 
Konformitéitsmatricen, déi net vollstänneg konform 
mat dësen europäesche Reglementer waren.
ad 2. An den Deeg nom Audit gouf der DAC e kor-
rektiven Aktiounsplang, deen aus e puer Etappe 
besteet, zur Verfügung gestallt, wéi bei all Net-
konformitéit. Dëse leeft bis Enn 2021 a gouf vun 
der DAC guttgeheescht. E besteet aus der Iwwer-
schaffung vun de Konformitéitsmatricen an den 
Iwwerpréiwungserklärungen.
Konform zu dësem Plang sinn déi éischt Interope-
rabilitéitsdossieren iwwerschafft a vun der ANA un 
d’DAC geliwwert ginn. D’ANA schafft weider aktiv 
un der Ëmsetzung vun de Mesuren an dëst an 
engem zäitleche Kader, deen ënnert den zwou Ver-
waltunge festgehale gouf. Dat spezialiséiert Depar-
tement vun der DAC kontrolléiert enk déi akkurat 
Ëmsetzung dovun, souwéi d’Anhale vum Delai.
ad 3. Aus enger operativer Perspektiv, wier déi 
extreemste Moossnam theoreetesch e partiellt 
oder komplett Zoumaache vum Flughafen oder 
vum Loftraum. Esou eng Moossnam schéngt aller-
déngs am Moment weeder gerechtfertegt nach 
proportional.
ad 4. De Chiffer vun 1.473 Tëschefäll a Relatioun 
mam Radar, deen an der Fro zitéiert gëtt, ass net 
korrekt. Dës Zuel gëtt wuel am Rapport annuel 2019 
vun der DAC zitéiert, mee se bezitt sech op den To-
tal vun allen Incidenter vu sämtlechen Acteure vun 
der nationaler Aviatioun, onofhängeg vun hirer Ur-
saach oder der Plaz, wou se geschitt sinn.
Am Joer 2020 huet d’DAC 24 Tëschefäll, 59 Evene-
menter ouni Effekt op d’Sécherheet an 9 Observa-
tiounen opgeholl a Verbindung mam Radar oder 
mam Verschaffe vu Radardonnéeën.
ad 5. An der Period vun 2010-2020 huet d’DAC 69 
Tëschefäll opgeholl, zousätzlech dozou 112 Evene-
menter ouni Effekt op d’Sécherheet a 27 Observa-
tioune verbonne mam Radar oder mam Verschaffe 
vu Radardonnéeën.
ad 6. Fluchgesellschafte sinn net direkt vun dësen 
Tëschefäll betraff, et handelt sech ëm technesch 
Evenementer, déi d’Fluchlotse betreffen.
ad 7. D’Tëschefäll impaktéiere weeder Passagéier- 
nach Frachtflich.
ad 8. Déi gemellten Evenementer féieren net zu 
spezifesche Käschten ausser hirer interner Veraar-
bechtung.
ad 9. Et ass net Deel vun de Prerogative vun Euro-
control, fir op national Eventer ze reagéieren.
No de Bestëmmunge vum Reglement (EU) 2018
/1139 vum Europäesche Parlament a vum Conseil 
vum 4. Juli 2018 ass et d’Verantwortung vun der 
Agence européenne pour la sécurité aérienne 
(AESA), fir en héijen an eenheetlechen Niveau vun 
der Sécherheet an der ziviller Loftfaart an der Euro-
päescher Unioun duerch gemeinsam Sécherheets-
reegelen ze garantéieren a Moossnamen unzehue-
len, fir sécherzestellen, datt d’Persounen an 
d’Organisatiounen, déi sech un den Aktivitéite vun 
der ziviller Loftfaart bedeelegen, dës Reegelen an 
der Unioun anhalen.
ad 10. Déi international an europäesch Reglemen-
ter fir d’Fluchsécherungsservicer erfuerdere Rap-
porte vun allen techneschen an operationellen Eve-
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nementer. Dës Rapporten erlaben eng grouss 
Transparenz vun den Aktivitéiten, fir d’Servicer ze 
verbesseren, a sinn deemno net direkt mat der 
privatwirtschaftlecher Reputatioun vun engem Flug-
hafen a Verbindung ze bréngen.
De Fait, datt Evenementer systematesch vun der 
DAC, enger onofhängeger Kontrollautoritéit, an 
engem gereegelte Kader matgedeelt an ënnersicht 
ginn, erlaabt eng effikass Iwwerwaachung vu 
korrektiven Aktiounen. Dat ultimatiivt Zil ass et, 
d’Sécherheet vun de Flich ze verbesseren.

Question 3769 (04.03.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant les bornes de recharge :
La transition vers l’électromobilité joue un rôle par-
ticulièrement important dans la décarbonisation du 
secteur des transports au Luxembourg et est, à 
côté de l’expansion massive des transports publics 
et des réseaux de pistes cyclables, une des me-
sures-clés pour atteindre nos objectifs climatiques 
nationaux, ainsi que pour améliorer la qualité de 
l’air. Le déploiement d’un réseau de bornes de re-
charge publique (le réseau « Chargy ») ainsi que 
l’installation de bornes privées représentent un 
autre maillon nécessaire pour électrifier la mobilité 
au Luxembourg.
Notons dans ce contexte que les premières bornes 
de recharge ultra-rapides publiques pour véhicules 
électriques, dénommées « SuperChargy » ont été 
inaugurées le 20 janvier 2021.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Combien de bornes de recharge électriques pri-
vées ont d’ores et déjà été installées ?
2) Depuis leur installation en janvier 2021, quel a 
été le niveau d’utilisation des bornes de recharge 
ultra-rapides ?
3) Combien d’électricité a été chargée sur les 
bornes de recharge du réseau « Chargy » en 2020 et 
depuis le 1er janvier 2021 ? Quel est l’équivalent de 
kilomètres des recharges effectuées ?
Réponse commune (08.04.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
À côté de l’infrastructure de bornes de charge pu-
bliques basée sur un système informatique central 
commun, permettant la communication des don-
nées entre les bornes de charge et les fournisseurs 
de service de charge, avec jusqu’à 800 bornes 
dénommées « Chargy » à déployer par les gestion-
naires de réseaux électriques de distribution, 
d’autres acteurs publics ou privés sont en effet 
libres de mettre en place des bornes de charge 
pour leurs employés, clients ou pour le grand 
public. Il faut noter qu’avec cette infrastructure en 
place, le Luxembourg se positionne au niveau de la 
densité des points de charge en deuxième position 
en Europe après les Pays-Bas.
Pour faciliter à ces acteurs la comptabilisation des 
volumes d’énergie électrique consommés par les 
utilisateurs de véhicules électriques ainsi que pour 
permettre à tous les fournisseurs de service de 
charge enregistrés dans le système « Chargy » de 
pouvoir également offrir leurs services sur ces 
bornes, ces acteurs peuvent faire intégrer leurs 
bornes dans le système central et celles-ci sont 
alors appelées « Chargy OK ». À l’heure actuelle, les 
gestionnaires de réseau de distribution ont intégré 
à peu près 64 bornes « Chargy OK » accessibles au 
public dans leur système central commun.
À côté des bornes « Chargy OK » intégrées dans le 
système central commun, il y a encore les points de 
charge appelés « wallbox » installés par des parti-
culiers ou des entreprises pour notamment leurs 
employés. Un chiffre exact du nombre de ces 
points de charge privés, qui en règle générale dis-
posent d’une puissance maximale de 11 kW, ne 
peut pas être avancé, mais les gestionnaires de ré-
seau rapportent qu’environ 2.100 demandes leur 
ont été adressées en total pour l’installation de 
telles unités. Dans ce contexte, il convient encore 
de mentionner que des aides financières pour l’ins-
tallation d’une borne de charge privée peuvent être 
introduites (plus d’informations sur le site 
myenergy.lu). Cette aide s’adresse à des personnes 
physiques qui sont propriétaires ou locataires d’un 
emplacement de stationnement situé sur le terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg.
Le déploiement des bornes de charge ultra-rapides 
« SuperChargy » d’une puissance de charge maxi-
male de 320 kW vient seulement de commencer. 
Deux bornes de test avec encore une puissance de 
charge limitée sont opérationnelles au Kirchberg 
(Parking Université du Luxembourg - Campus Kirch-
berg) et sont particulièrement sollicitées depuis 
leur inauguration le 20 janvier de cette année. Près 
de 1.000 opérations de recharge ont déjà été effec-
tuées depuis et la consommation électrique totale 
sur ces bornes s’élève à presque 20.000 kWh, cor-
respondant à environ 120.000 km parcourus.

Sur le système « Chargy », environ 1,3 GWh d’élec-
tricité ont été consommés en total en 2020, corres-
pondant à environ 7,8 millions de kilomètres par-
courus, et déjà plus de 370.000 kWh pendant jan-
vier et février 2021.
Il convient de mentionner que toutes les bornes de 
charge sont alimentées par de l’électricité à 100 % 
renouvelable.

Question 3770 (04.03.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le « Antoniushaff » :
Den Antoniushaff an der Gemeng Wëntger ass virun 
zwee Joer vum Staat opkaaft ginn. An der Tëschen-
zäit ass dat Gebai net méi bewunnt a gëtt och net 
fir aner Zwecker benotzt. Laut mengen Informa-
tioune gëtt dëse Komplex awer weiderhi gehëtzt, 
obwuel d’Infrastruktur net genotzt gëtt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung dës Informatioun bestätegen?
- Wéi laang a firwat steet dësen Haff eidel?
- Wat sinn déi lafend Käschte vun dësen Infrastruk-
turen an duerch wat falen se un?
- Wéi enger Affektatioun soll dësen Haff an Zukunft 
zougefouert ginn?
Question 3772 (05.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le « Antoniushaff » :
Laut mengen Informatiounen huet de Staat den 
Antoniushaff an der Gemeng Wëntger viru ronn zwee 
Joer kaaft. D’Leit, déi dra gewunnt hunn, hu missen 
eraus, well dës Gebailechkeet anescht sollt genotzt 
ginn. Bis elo ass hei awer nach näischt geschitt.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Infrastrukturminister an un den Här Finanz-
minister:
1. Aus wat fir enge Grënn huet de Staat dëst Gebai 
kaaft a wéi vill Land gouf hei matkaaft?
2. Wat fir eng Affektatioun soll dëst Gebai kréien?
3. A wéi engem zäitleche Kader ass mat dëser 
geplangter Ëmsetzung ze rechnen?
Réponse commune (09.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement du-
rable :
D’Gebaier vum Antoniushaff si kaaft ginn am Kader 
vun enger Acquisitioun vun Terraine fir den na-
tionale Flächepool (Pool compensatoire national). 
Insgesamt sinn dobäi 76 ha Land kaaft ginn.
Am Verkafsakt ass festgehale ginn, dass d’Natur-
verwaltung (Administration de la nature et des 
forêts, ANF) dës Gebaier soll notzen. Ugeduecht 
ass, dass op dësem Site ee Regionalzenter vun der 
ANF soll entstoen. Hei sollen dräi Triagen hir 
Büroen an een Atelier kréien, dat am Sënn vun 
enger méi rationaler an effikasser Organisatioun an 
Déngschtlee  schtung vun der ANF an hire regiona-
len a lokale Servicer. Den Haff steet säit dem 26. 
Oktober 2018 eidel a fir d’Taxes communales an e 
Minimum vun Heizen, fir d’Gebai ze erhalen, sinn 
zwëschen 2019 an 2020 3.818,18 Euro ausgi ginn.
Ee genauen zäitleche Kader fir d’Ëmsetzung vun 
engem konkreete Projet gëtt et aktuell nach net. 
D’ANF an de Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung hunn de Ministère fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten iwwert de Projet informéiert 
an dobäi och éischt Elementer en vue vun der Kon-
zeptioun geliwwert.
Am Moment leeft d’Ufro vu Säite vun der ANF fir 
eng Naturschutzgeneemegung. Op Basis vun dëser 
kann eréischt een definitive Projet entworf ginn. Et 
gëtt domat gerechent, dass mam Bau an den 
nächsten ee bis zwee Joer kann ugefaange ginn.

Question 3771 (04.03.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant le Centre mosellan à 
Ehnen :
En date du 26 septembre 2018, la première pierre 
du futur Centre mosellan à Ehnen a été posée. Il a 
initialement été prévu que le chantier durera envi-
ron deux ans et demi et s’achèvera début 2021. 
Depuis la crise sanitaire engendrée par la Covid-19, 
les travaux ont cependant été ralentis et ne pour-
ront apparemment pas être finalisés sous peu.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics et à Monsieur le Ministre du 
Tourisme :
1) Est-ce que le projet du futur Centre mosellan 
sera toujours réalisé tel qu’il fut planifié ?
2) Dans quelle phase se trouve la construction du 
futur Centre mosellan ? Quels travaux ont déjà été 

réalisés ? Quels travaux restent à faire ? Pour 
quand la finalisation des travaux est-elle prévue ?
3) À part le Musée du Vin, est-il prévu de donner 
d’autres affectations au Centre mosellan réamé-
nagé ?
4) Quand pourra-t-on compter avec la réouverture 
du Centre mosellan ?
Réponse commune (01.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Lex Delles, Ministre du Tourisme :
ad 1) Non, le projet du futur Centre mosellan ne 
sera pas intégralement réalisé tel qu’il fût présenté 
lors de la pose de la première pierre en date du 26 
septembre 2018. En décembre 2019, la Direction 
générale du tourisme a confirmé un nouveau pro-
gramme de construction élaboré par l’Entente tou-
ristique de la Moselle luxembourgeoise. Diverses 
modifications ont été apportées dans la distribu-
tion des espaces afin d’améliorer le fonctionne-
ment de la vinothèque, du bistrot et de la salle de 
banquet et d’optimiser les flux et l’accueil en géné-
ral. Après l’adaptation du projet en février 2020, un 
nouvel avant-projet détaillé répondant aux nou-
veaux besoins a été validé par toutes les parties 
concernées.
ad 2) Le projet du futur Centre mosellan se trouve 
actuellement en phase d’exécution.
Les travaux de gros-œuvre, entamés en 2018, ont 
dû être suspendus en 2019 suite à l’introduction du 
nouveau programme de construction. Les travaux 
de clos et couvert, les travaux de parachèvement 
ainsi que les travaux d’installations techniques et 
d’aménagements extérieurs sont encore à réaliser.
L’achèvement du projet de construction est prévu 
pour fin 2023.
Le projet détaillé relatif à la muséographie et à l’ar-
chitecture d’intérieur sera finalisé au cours du deu-
xième trimestre 2022. L’installation des équipe-
ments muséographiques pourra débuter au cours 
de la deuxième moitié de l’année 2023.
ad 3) Outre l’espace muséographique et didactique, 
le futur Centre mosellan offrira un espace d’accueil, 
un bistrot, une vinothèque, une salle de banquet, 
une médiathèque, un bureau d’accueil touristique 
ainsi qu’un service Rentabike.
ad 4) La réouverture du Centre mosellan pourra en 
principe être envisagée environ trois mois après 
l’achèvement du projet de construction par l’Admi-
nistration des bâtiments publics, c’est-à-dire vers la 
fin du premier trimestre 2024.

Question 3774 (05.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les données statistiques concer-
nant les délinquants :
An der Äntwert op meng Fro vum 19. Januar 2021 
schreift den Här Minister:
„D’Police féiert generell keng Statistiken, wou no 
der Hierkonft, Nationalitéit, Residenz vun de pre-
suméierten Täter ënnerscheet gëtt.“
An deem Kontext wéilt ech der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:
1. Mir ass vu concernéierte Leit, déi um Terrain 
schaffen, matgedeelt ginn, datt d’Police ganz wuel 
d’Nationalitéit vun den Täter erfaasst, an dat aus 
Grënn vu seriöer, professioneller an transparenter 
Policeaarbecht. Kann d’Regierung an deem Sënn 
confirméieren, datt déi betraffen Acteuren um 
Terrain, déi mir dës Aussoen zougedroen hunn, net 
d’Wouerecht soen?
2. Zënter wéini féiert d’Police keng Statistike méi 
iwwert d’Nationalitéit vu presuméierten Täter? Fir-
wat huet se dat opginn? Wéi hunn déi lescht Sta-
tistiken an deem Zesummenhang ausgesinn?
3. Zënter wéini féiert d’Police keng Statistike méi 
iwwert de Wunnsëtz (Gemeng, Land) vu pre-
suméierten Täter? Firwat huet se dat opginn? Wéi 
hunn déi lescht Statistiken an deem Zesummen-
hang ausgesinn?
4. An deene meeschte Länner - dozou gehéieren 
och eis Nopeschlänner - ginn et kloer Statistiken 
iwwert d’Nationalitéit vun den Täter. Deemno kann 
et scho verwonneren, wa Lëtzebuerg dat net mécht. 
Kann de Minister deen Ënnerscheed erklären?
5. Soziologesch Date ginn an immens ville Be-
räicher vum Staat gesammelt, ob dat elo bei der 
Schoul ass, bei der CNS oder soss bei Administra-
tiounen. Doduerch kënnen duerno opschlossräich 
Statistiken erstallt ginn. Firwat gëtt dëst net bei der 
Police gemaach?
6. Soziologesch Daten a Statistiken iwwert d’Na-
tionalitéit oder de Wunnsëtz si wichteg, fir Problemer 
ze analyséieren a besser ze verstoen a fir esou 
besser op dës Problemer kënnen anzewierken. Dofir 
ginn esou Daten a Statistike jo a ville Beräicher, wéi 
z. B. an der Schoul, erstallt. An deenen anere Länner 
ginn esou Daten a Statistiken eeben och am Bezuch 
op d’Kriminalitéit erstallt. Ass de Minister net der 

Meenung, datt et also wichteg wier, op esou Sta-
tistiken zeréckgräifen ze kënnen, respektiv esou Sta-
tistiken ze erstellen?
7. Fir d’Policeaarbecht ass et wichteg ze wëssen, 
aus wéi enge Gemengen oder Länner Täter hier-
kommen. Ass de Minister an deem Sënn net der 
Meenung, datt et sollt eng Statistik zum Open-
thaltsland vun Täter ginn - also iwwert d’Länner, 
wou déi presuméiert Täter hire Wunnsëtz hunn?
8. De Minister huet a senger Äntwert op meng Fro 
preziséiert, datt een awer ka „soen, datt e Grouss-
deel vun den Dealeren net zu Lëtzebuerg wunnt, 
mee am noen Ausland (haaptsächlech a Fran-
kräich)“. Wéi kann de Minister esou eng Ausso 
maachen, wann d’Police keng Statistiken dozou 
féiert? Op wéi eng Zuele baséiert sech den Här Mi-
nister?
9. Zu Lëtzebuerg ginn et vill grenziwwerschreidend 
Strofdoten, bei deenen d’Täter am Ausland wunnen. 
Ginn et heizou Statistiken?
10. Gëtt et international Verträg oder Studien, déi 
virgesinn, wéi de Staat Statistiken zur Kriminalitéit 
muss féieren?
Réponse (01.04.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. Selbstverständlech kann d’Police d’Aussoe 
vun den Acteure vum Terrain confirméieren, dass 
d’Nationalitéit vun de „personnes susceptibles 
d’avoir participé à une infraction“ erfaasst gëtt. Dat 
geschitt zur selwechter Zäit wéi d’Donnéeë vun der 
Identitéit vun dëse Persoune saiséiert gëtt, dëst am 
Kader vun der Procédure judiciaire, an ass absolutt 
noutwendeg an deem Kader. Allerdéngs gëtt dat 
net generell statistesch ausgewäert.
ad 2. Et ass der Police net bekannt, dass et detail-
léiert Statistiken iwwert all eenzel Nationalitéite 
solle gi si vun de „personnes susceptibles d’avoir 
participé à une infraction“.
ad 3. Et ass der Police net bekannt, dass detail-
léiert Statistiken iwwert de Wunnsëtz (Gemeng, 
Land) vun de „personnes susceptibles d’avoir parti-
cipé à une infraction“ solle gefouert gi sinn.
ad 4. Et ginn eng ganz Rei Argumenter, déi erklären, 
dass esou eng Statistik net aussokräfteg ass. Et gi 
vill klenger Infraktiounen, wou keen Täter ermëttelt 
gëtt, an et gi „personnes susceptibles d’avoir par-
ticipé à une infraction“, bei deene keng Nationalitéit 
ka festgestallt ginn. Aner Leit hunn eng duebel 
Nationalitéit. Och mécht et e groussen Ënnerscheed, 
fir wéi eng Zort Infraktiounen ee verdächtegt gëtt, 
z. B. Cambriolages oder Injures bei engem Noper-
schaftssträit. An da gëtt et nach d’Présemption d’in-
nocence, déi soulaang bestoe bleift, bis ee recht-
skräfteg verurteelt ass.
ad 5. D’Auswäerte vun Date muss och propor-
tionéiert a relevant sinn. Béides schéngt ons hei 
net gewäerleescht ze sinn, an och keng Plus-value 
an der Kriminalitéitsbekämpfung ze bréngen.
ad 6. + 7. Cf. Äntwerten op d’Froe 4 a 5.
ad 8. Esou wéi aus der ganzer Äntwert op déi vum 
honorabelen Deputéierte gestallte Fro vum Januar 
vun dësem Joer erauszeliesen ass, hunn d’Resulta-
ter aus der Enquête betreffend d’Drogekriminalitéit 
op der Stater Gare erginn, dass an deem spezife-
sche Kontext vill vun den Drogeverkeefer, déi do 
protokolléiert goufen, a Frankräich ugemellt sinn. 
Dat sinn objektiv generell Faiten, déi dee Moment 
vun den zoustännege Justiz- a Policeautoritéiten 
am Kader vun den eenzele Reunioune betreffend de 
Comité de prévention local vun der Gemeng Lëtze-
buerg ugeschwat goufen.
ad 9. Cf. Äntwerten op d’Froe 4 a 5.
ad 10. Eise Servicer ass esou e Vertrag oder esou 
eng Etüd net bekannt.

Question 3775 (05.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’organisation d’un « Twitter-
Gewitter » par la Police grand-ducale :
Den 11. Februar 2021 huet de CGDIS e sougenann-
ten Twitter-Gewitter organiséiert. Op deem Dag 
gouf versicht, de Leit dobaussen en Abléck an 
d’Aarbecht vun de Rettungsdéngschter ze ginn, an 
d’Leit konnte sämtlech CGDIS-Asätz op deem Dag 
live matverfollegen.
Dat kéint een och mat der Police maachen, fir de 
Leit dobaussen en Abléck an d’Aarbecht vun der 
Police ze ginn. Esou eng Aktioun géif och emol wei-
sen, wat fir eng Aarbecht d’Police all Dag leescht.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister:
1. Wéi steet den Här Minister zu esou enger Iddi fir 
d’Police?
2. Ass esou eng Aktioun och fir d’Police geplangt, 
soudatt de Bierger en Abléck an d’Aarbecht vun der 
Police ka kréien?
3. Wann net, wat sinn dann d’Grënn vum Minister, 
déi dogéint schwätzen?
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Réponse (02.04.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. + 2. Schonns am Joer 2015 huet d’Police eng 
éischte Kéier en „Dag vun de soziale Medien“ orga-
niséiert, an zwar op Facebook an Twitter. Déi inte-
resséiert Leit konnte sech esou de ganzen Dag en 
Abléck an d’Aarbecht vun de Beamtinnen a Beamte 
verschafen.
Dës Aktioun gouf 2016 an 2017 widderholl.
2017 an 2018 gouf iwwerdeems dee sougenannte 
Speed- oder Blitzermarathon op de Facebook- an 
Twittersäite vun der Police live suivéiert. Dëse „Ma-
rathon“ („Slow down Europe“) ass eng Initiativ vun 
Tispol (haut Roadpol), fir europawäit op d’Theema 
Verkéierssécherheet opmierksam ze maachen. 
Wärend 24 Stonne féiert d’Police landeswäit Vitess-
kontrollen duerch. Op Facebook an Twitter konnten 
d’Leit déi Kontrolle suivéieren.
D’Police ass d’ganzt Joer iwwer op hire Plattforme 
Facebook, Twitter, Instagram a Youtube aktiv, fir de 
Biergerinnen a Bierger en Abléck an d’Aarbecht an 
an den Alldag vun der Police ze verschafen. 
Deemno sinn esou oder änlech Exercicer och an 
Zukunft geplangt, fir de Leit - och en vue vum 
Rekrutement - de Beruff vum Polizist méi nozebrén-
gen. Esou goufen d’lescht Joer ënner anerem eng 
Serie vun Testimonials produzéiert (https://police.
public.lu/fr/recrutement/cadre-policier/specialisa-
tions.html), wou op déi sëlleg Méiglechkeete bei 
der Police opmierksam gemaach gouf.
ad 3. N/A

Question 3777 (05.03.2021) de Mme Carole 
Hartmann (DP) concernant les nuisances sonores 
causées par le trafic routier :
Comme les nuisances sonores causées par le trafic 
routier, parmi d’autres, ont un impact important sur 
la santé et le bien-être des personnes qui y sont 
exposées sur la durée, le Gouvernement établit et 
met à jour régulièrement des plans d’action contre 
le bruit contenant une cartographie du bruit et des 
mesures ciblées pour réduire l’exposition des 
citoyens au bruit environnemental.
Ainsi le projet de plan d’action contre le bruit des 
grands axes routiers de septembre 2020 définit des 
zones prioritaires et énumère les actions visées 
pour les cinq prochaines années. Force est de 
constater que ces mesures seront réalisées en 
grande partie en conjonction avec des nouveaux 
travaux d’infrastructure, tels que la mise à trois 
voies de l’A3 ou le contournement de Bascharage.
Or, il me revient que de nombreux habitants vivant 
en proximité d’une autoroute, se plaignent de leur 
exposition au bruit routier, notamment en ce qui 
concerne l’A1.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Lors de la consultation publique pour l’élabora-
tion du projet de plan d’action, quels ont été les 
échos recensés par Madame la Ministre de ci-
toyens habitant près d’une autoroute ?
2) Madame la Ministre estime-t-elle qu’il serait op-
portun de mettre en œuvre de manière systéma-
tique des mesures antibruit le long des tronçons 
d’autoroute en proximité d’habitations ?
Réponse (21.04.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) L’enquête publique permet à l’Administration 
de l’environnement de prendre connaissance non 
seulement des avis des communes mais aussi de 
ceux de leurs citoyens, associations locales ou 
autres instances intéressées. Un résumé des princi-
pales observations reçues lors de la consultation 
publique et des actions prises et planifiées suite à 
ces commentaires est en cours d’élaboration et 
fera partie intégrante de la version finale des plans 
d’action.
Les échos reçus des citoyens et communes concer-
nés directement par les nuisances sonores d’une 
autoroute confirment la pertinence du besoin d’agir 
en matière de lutte contre le bruit et précisent leurs 
besoins spécifiques.
Certains avis stipulent que les mesures à la source 
prévues par le plan d’action ne sont pas suffisantes 
et revendiquent des mesures complémentaires. Les 
observations les plus fréquentes concernent une 
réduction de vitesse sur l’autoroute à 90 km/h le 
long des agglomérations, un contrôle renforcé de la 
vitesse ainsi que l’installation ou l’extension de 
murs et talus antibruit. Certaines observations thé-
matisent d’ailleurs aussi la détérioration d’installa-
tions antibruit existantes.
En ce qui concerne plus précisément les projets 
d’infrastructure près d’une autoroute, la plupart des 
avis sont plutôt favorables quant à leur réalisation, 
à condition qu’ils soient accompagnés de mesures 

antibruit de haut standard. Certains avis sont plus 
critiques quant au besoin de ces projets, tandis que 
d’autres soulignent leur importance et insistent sur 
une mise en œuvre à brève échéance. Les commen-
taires se référant à des endroits spécifiques ou pro-
blèmes plus locaux seront soumis au groupe de 
travail « bruit routier » ou bien transmis directement 
aux instances compétentes pour attribution.
ad 2) Les plans d’action présentent une stratégie 
de prévention et de réduction des nuisances du 
bruit dans l’environnement et fournissent donc une 
méthodologie systématique suivant laquelle les 
mesures de protection sont mises en œuvre le long 
des autoroutes et autres grands axes routiers.
En cas de nouveaux projets, les plans d’action pro-
posent une approche pragmatique qui se fonde sur 
une planification judicieuse qui définit systémati-
quement les moyens de protection à mettre en 
place. Ainsi, les études acoustiques sont un moyen 
efficace qui permet de prendre en compte la situa-
tion acoustique par rapport à la proximité des habi-
tations et de définir les moyens de protection, tant 
au niveau de l’aménagement qu’au niveau des me-
sures antibruit. Ainsi, l’Administration de l’environ-
nement a publié le « Guide pour une approche sys-
tématique de la réalisation des études des inci-
dences acoustiques sur l’environnement humain » 
dans le cadre du plan d’action afin de soutenir les 
bureaux d’études dans leur approche. Ces lignes di-
rectrices ont été publiées en décembre 2018 et 
sont disponibles sur le site www.emwelt.lu.
En ce qui concerne les problèmes de bruit exis-
tants, les plans d’action présentent des listes de 
points noirs qui sont des endroits où un nombre 
élevé de personnes est exposé à des nuisances si-
gnificatives. Les mesures contre le bruit qui ont été 
réalisées dans le cadre des plans d’action précé-
dents ont permis d’assainir un certain nombre de 
ces points noirs.
Il est bien entendu souhaitable que des mesures 
antibruit soient mises en œuvre dans la plus large 
mesure afin de protéger en particulier les zones ré-
sidentielles. Cependant, force est de constater que 
l’envergure de la problématique du bruit dans l’envi-
ronnement est telle, que tous les points noirs iden-
tifiés à travers la cartographie ne peuvent être abor-
dés simultanément. Par conséquent, les projets 
d’assainissement doivent ainsi être étalés dans le 
temps et entamés au fur et à mesure en profitant 
des synergies qui se proposent avec d’autres pro-
jets. En ce qui concerne plus particulièrement les 
infrastructures étatiques, il incombe aux adminis-
trations du Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics pour planifier et réaliser les mesures sur le 
chemin de propagation du son, comme par exemple 
la construction de murs antibruit.

Question 3778 (05.03.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant l’enquête PISA :
Sur son site Internet, l’OCDE informe que la pro-
chaine enquête PISA, initialement prévue pour l’an-
née en cours, est reportée de douze mois en raison 
de la crise sanitaire : « OECD member countries 
and Associates decided to postpone the PISA 2021 
assessment to 2022 and the PISA 2024 assess-
ment to 2025 to reflect post-Covid difficulties. »
En amont de la prochaine édition de cette étude, il 
m’importe entre autres de revenir sur les résultats 
de l’enquête PISA 2018 dont les résultats furent pu-
bliés le 3 décembre 2019. C’est dans ce contexte 
que je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale :
1) Sachant que, selon le procès-verbal de la réunion 
de la Commission nationale du 11 décembre 2019, 
au Luxembourg, tous les lycées publics et privés 
ainsi que toutes les écoles internationales ont par-
ticipé à l’étude, Monsieur le Ministre peut-il fournir 
des informations concernant les résultats respec-
tifs des écoles internationales, des écoles euro-
péennes agréées et des lycées publics et privés ?
2) Lors de la présentation des résultats en dé-
cembre 2019, Monsieur le Ministre a indiqué qu’à 
l’avenir le Luxembourg ne se soumettrait à l’en-
quête PISA que tous les six ans (au lieu de tous les 
trois ans) et qu’il allait rechercher des partenaires 
internationaux ayant un profil similaire à celui du 
Luxembourg pour des raisons de comparaison. 
Monsieur le Ministre a-t-il entre-temps trouvé les 
partenaires souhaités pour une étude remplaçant 
l’enquête PISA en 2022 ? Dans l’affirmative, qui 
sont-ils ? Dans la négative, quelles sont les alterna-
tives à l’enquête PISA ?
3) Monsieur le Ministre peut-il confirmer d’ores et 
déjà la participation du Luxembourg à l’enquête 
PISA 2025 ?
Réponse (21.04.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) L’étude PISA 2018 a été réalisée au cours de 
l’année scolaire 2017-2018. Au Luxembourg, 

l’échantillon total comprenait 5.230 élèves, dont :
- 86,7 % inscrits dans les lycées publics et privés 
(appliquant les programmes officiels de l’ESC et 
ESG) ;
- 10,5 % inscrits dans des écoles internationales 
privées (appliquant un autre programme) ;
- 0,2 % inscrits dans des écoles européennes 
agréées ;
- 2,6 % inscrits dans une école appliquant un autre 
programme international5.
Trois des quatre écoles européennes agréées au 
Luxembourg ont été ouvertes au cours de l’année 
scolaire 2018-2019, de sorte qu’au moment des 
tests PISA 2018, seule une école publique euro-
péenne a pu participer à PISA 2018, et ce avec un 
nombre d’élèves très restreint. Le nombre d’élèves 
dans les trois autres programmes publics interna-
tionaux était également faible, surtout si l’on consi-
dère la diversité des différents programmes. En rai-
son de la petite taille de l’échantillon et de la diver-
sité des programmes internationaux, les deux der-
niers groupes mentionnés ne peuvent pas être éva-
lués séparément pour le moment. Les résultats des 
élèves en question ont donc été pris en considéra-
tion ensemble avec ceux des écoles internationales 
privées.
En outre, il convient de noter que les valeurs 
moyennes individuelles des écoles, qui permet-
traient d’établir un classement des écoles, ne sau-
raient être transmises. Une telle comparaison des 
valeurs moyennes n’aurait d’ailleurs pas de sens, 
car il faut tenir compte du fait que les écoles dif-
fèrent par de nombreux facteurs contextuels.
Le rapport PISA 2018 Luxembourg6 (SCRIPT, 2020) 
explique plus en détail les indicateurs pouvant être 
identifiés quant aux écarts de résultats, ce qui est 
pertinent par exemple pour planifier des interven-
tions éducatives. Le rapport peut être téléchargé à 
l’adresse https://script.lu/fr/publications.
ad 2) Les efforts entrepris par les services du Mi-
nistère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse depuis quelques années pour créer ou 
intégrer un réseau international alliant des pays ou 
régions homologues en termes de taille, de milieu 
socio-économique, d’immigration et de multilin-
guisme (comme p. ex. la Communauté germano-
phone de la Belgique, le Sud-Tyrol et autres), et per-
mettant d’établir une meilleure comparabilité, ont 
malheureusement pris du retard, respectivement 
ont dû être suspendus en raison de la pandémie de 
la Covid-19. Dès que les conditions le permettront, 
ces négociations seront relancées. L’objectif visé 
n’est pas de remplacer PISA, mais avant tout de fa-
voriser l’échange d’expériences et le partage des 
meilleures politiques et pratiques, ainsi qu’un 
échange direct au sujet des mesures de qualité du 
système éducatif et des politiques éducatives au 
sens large.
Malgré les conditions actuelles du moins excep-
tionnelles, mes services ont continué à s’investir 
dans des réseaux internationaux auxquels le 
Luxembourg avait déjà adhéré avant la crise sani-
taire et qui sont e. a. dédiés à l’évaluation des 
systèmes éducatifs.
En 2019, le Luxembourg a été l’initiateur du projet 
Erasmus + intitulé DATADRIVE : The Power of Data 
to Take Smart Decisions for School Improvement. 
Le projet s’étend sur la période 2019-2021 et per-
met une collaboration étroite et productive avec les 
ministères en charge de l’éducation et des cher-
cheurs de la Belgique, de la Croatie, des Pays-Bas, 
de la Pologne et de l’Angleterre. L’objectif du projet 
est de développer des outils et des instruments 
soutenant le développement de la data literacy 
ainsi que d’accompagner les établissements sco-
laires dans la lecture, l’interprétation et l’utilisation 
de données dans le contexte du développement 
scolaire et de permettre ainsi aux décideurs poli-
tiques de prendre des décisions basées sur des 
données confirmées (https://www.datadrive.lu).
En 2018, le Luxembourg, ensemble avec des parte-
naires français et allemands, a donné vie au projet 
ERASMUS + Ensemble pour accompagner le déve-
loppement des écoles de demain. Le réseau Ca-
nopé, l’Institut des hautes études de l’éducation et 
de la formation (IH2EF), le Pädagogisches Landes-
institut Rheinland-Pfalz et le Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques (SCRIPT) concourent en-
semble à créer les conditions, les modalités et les 
occasions de partage et de mutualisation des per-
sonnels des pays concernés autour des questions 
relatives au développement scolaire et à l’accom-
pagnement des équipes locales. Entre outre, le ré-
seau poursuit les échanges entre pairs, l’organisa-
tion de séminaires annuels, la production d’outils 
divers visant à favoriser un pilotage autonome, la 
promotion d’une posture réflexive et d’une autoéva-

5 Enseignement germano-luxembourgeois ; Enseignement 
britannique ; Enseignement international (français/anglais)

6 SCRIPT (2020). PISA 2018 Luxemburg: Kompetenzen von 
Schülerinnen und Schülern im internationalen Vergleich. 
Luxembourg : MENJE.

luation continue des établissements (https://portal.
education.lu/developpementscolaire/Home/Eras-
mus-DDS).
Ces deux exemples illustrent l’effort continu du 
Luxembourg dans le développement de réseaux 
d’échange avec des partenaires étrangers, un enga-
gement qui a aussi permis de donner naissance au 
réseau d’expertise BeLDACH. Le réseau BeLDACH 
est focalisé sur la coopération et l’échange de mé-
thodes d’évaluation des compétences des élèves et 
de leurs résultats.
BeLDACH réunit des systèmes éducatifs où la 
langue d’alphabétisation est l’allemand : la Commu-
nauté germanophone de la Belgique, l’Allemagne, 
l’Autriche, la Suisse, le Sud-Tyrol et le Luxembourg y 
participent. La vocation du réseau est de réunir des 
experts en matière de développement de la qualité, 
notamment concernant le monitoring des systèmes 
éducatifs.
Le Luxembourg est épaulé dans cette démarche 
par le Luxembourg Center for Educational Testing 
(LUCET) de l’Université du Luxembourg. Le LUCET 
est aussi impliqué dans la réalisation annuelle des 
Épreuves Standardisées (ÉpStan), qui représentent 
une évaluation nationale des compétences des 
élèves. Le choix de la coopération avec le LUCET 
dans le projet BeLDACH permet au Luxembourg de 
renforcer le réseau dans sa capacité de comparer 
les différents systèmes éducatifs des partenaires, 
l’Allemagne, la Belgique, la Suisse et le Sud-Tyrol 
ayant des systèmes éducatifs comparables à celui 
du Luxembourg dans certains aspects.
En mars 2020, la rencontre annuelle du réseau 
BeLDACH, organisée par le Luxembourg et ayant 
comme thème l’utilisation des données en éduca-
tion, a dû être annulée à cause du début de la pan-
démie de la Covid-19.
Tout récemment, le LUCET, le SCRIPT et l’Institut de 
formation de l’éducation nationale (IFEN) se sont 
engagés dans une nouvelle initiative pour la mise 
en réseau européenne de la recherche empirique en 
éducation, soutenue par le Bundesministerium für 
Bildung und Forschung allemand et mise en place 
par des chercheurs de l’Université de Tübingen (D), 
intitulée Big Questions Need Integrated Answers : A 
European Theory-Practice Collaboration for Adap-
tive Teaching.
Cette collaboration européenne pour l’évaluation 
diagnostique et l’enseignement adaptatif se 
concentre sur la nécessaire modernisation des sys-
tèmes éducatifs pour faire face à la concurrence in-
ternationale et accroître l’égalité des chances pour 
tous les étudiants.
ad 3) Le Luxembourg a déjà confirmé sa participa-
tion à PISA 2025 auprès de l’OECD en mai 2019. Il 
n’est pas prévu de revenir sur cette décision.
En outre, notre participation à l’enquête HBSC 
(Health Behaviour in School-aged Children) en 
2022 et à l’étude ICILS (International Computer and 
Information Literacy Study) en 2023 est déjà confir-
mée.

Question 3779 (05.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le soutien financier pour le 
secteur Horeca :
De 16. Februar 2021 huet de Mëttelstandsministère 
op ee Bréif vun der ASBL Don’t forget us Follgendes 
geäntwert:
« Il découle de ce qui précède que depuis le début 
de la pandémie, l’État a soutenu financièrement les 
entreprises relevant du secteur de l’Horeca et que 
la nécessité de faire rétroagir l’aide de contribution 
aux coûts au mois de mars 2020 laisse d’être éta-
blie. »
an
« Pour les entreprises dont la perte du chiffre d’af-
faires se situe entre 30 % et 40 %, l’aide de relance 
apporte souvent un meilleur soutien que la contri-
bution aux coûts non couverts. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mëttelstand dës Froe stellen:
1. Wéi vill Betriber hunn, zënter Juni 2020, eng 
Demande agereecht, an där si iwwert 40 % Perte 
vum Chiffre d’affaires deklaréiert hunn?
2. Wéi vill Betriber hunn, zënter Juni 2020, eng 
Demande agereecht, an där se tëscht 25 % a 40 % 
Perte vum Chiffre d’affaires deklaréiert hunn?
3. Wéi vill Betriber hunn, zënter Juni 2020, eng 
Demande agereecht, an där si ënnert 25 % Perte 
vum Chiffre d’affaires deklaréiert hunn?
4. Op wéi engen Donnéeë baséiert de Mëttelstands-
minister seng uewen zitéiert Ausso, dass eng 
Hëllef besser wär wéi dat anert?
Réponse (20.04.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Den Tablo hei drënner spigelt d’Zuelen zeréck vun 
den Dossieren, déi bei der Generaldirektioun fir 
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Mëttelstand um Datum vum 29. Mäerz 2021 age-
reecht goufen, opgedeelt no Abroch vum Ëmsaz. 
Dës Zuele si regimmiwwergräifend a betreffe 
souwuel d’Aide de relance, wéi och d’Aide coûts 
non couverts.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Wat meng Ausso aus mengem Bréif vum 16. 
Februar betrëfft, sou baséiert dës Ausso op den 
Erfarungswäerter, déi mir bei de sëllegen Dossiere 
gesammelt hunn, déi bei eis eragereecht goufen. 
Wann een sech de Berechnungsmodus vun der Aide 
de relance a vun der Aide coûts non couverts méi 
genee ukuckt, gëtt een sech séier bewosst, dass:
- d’Aide coûts non couverts gemengerhand méi 
interessant ass bei engem héijen Abroch vum 
Ëmsaz;
- wann ee Betrib et fäerdegbréngt, trotz de pande-
miebedéngte Contrainten ee gewëssenen Ëmsaz ze 
generéieren, d’Aide de relance am Prinzip progres-
siv méi attraktiv gëtt, wat den Abroch vum Ëmsaz 
méi geréng ass.
Dëse Phenomeen erkläert sech duerch een Zesum-
mespill vu méi Elementer, ënner anerem:
1. D’Relatioun tëschent dem Ëmsaz an den zwee 
Regimmer:
- Aide coûts non couverts: Wann ee Betrib Ëmsaz 
generéiert, muss dësen Ëmsaz beim Berechne vun 
der Hëllef erausgerechent ginn. Et besteet hei also 
een negativen Impakt.
- Aide de relance: den Ëmsaz huet keng Inzidenz op 
d’Berechne vun der Aide de relance. Den Impakt 
ass dofir neutral.
2. D’Relatioun tëschent den aktive Salariéen an den 
zwee Regimmer:
- Aide coûts non couverts: Wann ee Betrib keen 
oder ganz wéineg Ëmsaz erziilt, sinn d’Salariéen am 
Prinzip am Chômage partiel. Dëse Chômage partiel 
gëtt als Recette verrechent a vun de Käschten ofge-
rechent. Den Impakt ass deemno negativ.
- Aide de relance: Wann ee Betrib awer Ëmsaz 
mécht, dann ass ee substanziellen Deel vun de 
Mataarbechter am Betrib aktiv an et fléisst wéineg 
oder kee Chômage partiel. De Betrib kritt am Kader 
vun dëser Hëllef 1.250 Euro pro aktive Mataarbech-
ter (an 250 Euro pro Mataarbechter, deen am 
Chômage partiel ass). Wat méi Leit aktiv sinn, wat 
d’Hëllef méi grouss gëtt. Hei ass also ee ganz klore 
positiven Impakt.
Bei enger grafescher Analys vun den Dossieren, déi 
tëschent Juni an Dezember 2020 fir déi zwee Re-
gimmer eragereecht goufen, ass besonnesch op-
fälleg, dass den Undeel vun den Dossieren, déi een 
Abroch vun iwwert 40 % opgewisen hunn, am 
Dezember substanziell an d’Luucht gaangen ass. 
Dëst ass bedéngt duerch d’Fermeture légale, déi 
den Horeca-Secteur Enn November 2020 oper-
luecht kritt huet.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Ech erlabe mir op dëser Plaz, och een theoree-
tescht Beispill ze gi vun engem Restaurant mat 
zéng Mataarbechter, wou d’Beträg vun deenen 
zwou Hëllefen ausgerechent sinn a Funktioun vum 
Abroch vum Ëmsaz. Unhand vun dësem Beispill er-
kennt een, dass d’Aide coûts non couverts méi inte-
ressant gëtt, wann den Ëmsaz substanziell abrécht. 
Bei engem moderaten Ëmsazabroch ass d’Aide de 
relance finanziell vu Virdeel.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3781 (05.03.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant le Programme « Va-
nishing Treasures » :
Dans un communiqué de presse du 13 août 2018, 
Madame la Ministre de l’Environnement a présenté 
le Programme « Vanishing Treasures » avec une 
contribution financière du Luxembourg s’élevant à
neuf millions d’euros via le Fonds climat et énergie 
du Ministère du Développement durable et des In-
frastructures.
D’après Madame la Ministre de l’Environnement, 
l’objectif du programme étant de créer « une syner-
gie maximale entre l’adaptation au changement cli-
matique et la conservation de la biodiversité avec 
un focus particulier sur les espèces emblématiques 
des montagnes ; le gorille de montagne, le léopard 
des neiges et le tigre royal du Bengale. »
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :

1) Comment ces fonds ont-ils été concrètement af-
fectés et quels en sont les résultats palpables?
2) Quelle est la contribution financière qui a été in-
vestie au Luxembourg pour protéger les espèces 
menacées autochtones et de quelles espèces me-
nacées s’agit-il?
Réponse (20.04.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) La coopération entre le Luxembourg et le Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE) pour la mise en œuvre du Programme « Va-
nishing Treasures » a été officialisée par la signa-
ture d’un accord en date du 22 mai 2018. Cet ac-
cord prévoit que le programme se verra alloué un 
budget de neuf millions d’euros, issu de l’enveloppe 
financière allouée au « financement climatique 
international » via le Fonds climat et énergie et 
versé sous forme d’avances annuelles.
Le programme vise en effet la protection de cer-
taines espèces emblématiques - notamment le go-
rille des montagnes, le tigre royal du Bengale et le 
léopard des neiges - menacées par les effets tan-
gibles du changement climatique et qui comme 
conséquence voient leurs habitats naturels frag-
mentés et réduits. La perte de leurs habitats et 
ainsi de zones tampon qui les séparent des hu-
mains, amènent ces animaux sauvages à se rappro-
cher des villages, ce qui conduit à une augmenta-
tion des conflits entre ces derniers et les commu-
nautés locales. Le programme se focalise ainsi sur 
des mesures d’adaptation ayant l’objectif de créer 
une synergie maximale entre l’adaptation au chan-
gement climatique et la conservation de la biodi-
versité.
Le programme se déploie dans trois régions géo-
graphiques, à savoir en Afrique, dans l’Himalaya et 
en Asie Centrale et était initialement prévu de 
s’étendre sur une durée de 51 mois, à savoir jusque 
fin août 2022.
Depuis fin 2018, le Luxembourg a contribué un 
montant de 5,50 millions d’euros au programme 
« Vanishing Treasures », dont un montant total de 
2,76 millions d’euros a été engagé par le PNUE 
jusque fin 2020. La répartition des dépenses se 
présente comme suit :
- Afrique (Rwanda, Ouganda) : 675.000 €
- Himalaya (Bhutan) : 279.000 €
- Asie Centrale (Tadjikistan et au Kirghizistan) : 
992.000 €
- Gestion et coordination interrégionale : 811.000 €
À ce jour, le montant des dépenses demeure plutôt 
faible par rapport aux contributions déjà versées. 
Ceci peut cependant être expliqué par le fait que le 
programme n’a pris son envol officiellement qu’en 
février 2019. En effet, le démarrage du projet a dû 
être repoussé en raison des consultations très dé-
taillées avec les parties prenantes locales et régio-
nales lors de la phase initiale (« inception phase »). 
En 2020, la situation sanitaire liée à la pandémie du 
Covid-19 a apporté de nouveaux retards dans la 
mise en œuvre du programme, entre autres causés 
par des restrictions nationales, ce qui se reflète 
également dans le décompte financier.
Au sujet du programme
En raison des impacts mondiaux des activités hu-
maines sur l’environnement naturel (p. ex. la perte 
de la biodiversité et la fragmentation des habitats), 
amplifiés par les effets du changement climatique, 
la biodiversité mondiale se trouve sous forte pres-
sion. Le « Rapport de l’évaluation mondiale de la 
biodiversité et des services écosystémiques7 » de 
la Plateforme intergouvernementale scientifique et 
politique sur la biodiversité et les services écosys-
témiques (Intergovernmental Science-Policy Plat-
form on Biodiversity and Ecosystem Services, IP-
BES) a confirmé que les actions humaines me-
nacent plus d’espèces que jamais d’extinction mon-
diale. La perte de diversité réduit la résilience des 
écosystèmes et des peuples face au changement 
climatique, déstabilisant la fourniture de services 
écosystémiques et augmentant le risque de mala-
dies zoonotiques, comme le Covid-19.
Le rapport « Prévenir de prochaines pandémies : 
Zoonoses et comment briser la chaîne de transmis-
sion8 », publié par le PNUE et l’Institut international 
de recherche sur l’élevage (ILRI), identifie sept fac-
teurs à titre humain qui sont très probablement à 
l’origine de l’émergence de maladies zoonotiques. 
Plusieurs d’entre eux indiquent directement la 
conversion des terres (c.-à-d. la perte d’habitat), 
l’exploitation non durable des ressources et de la 
faune et le changement climatique. Mettre fin à la 
perte de biodiversité est un défi mondial qui néces-
site une action mondiale. Bien que les régions en 
développement soient souvent les plus touchées, 
mais moins bien équipées pour faire face au chan-

7 https://ipbes.net/global-assessment
8 https://www.unep.org/resources/report/preventing-future-

zoonotic-disease-outbreaks-protecting-environment-ani-
mals-and

gement climatique et aux perturbations des éco-
systèmes, l’action doit être dirigée par des régions 
qui ont accès à des connaissances plus approfon-
dies, à des ressources humaines et financières.
Alors que le Programme « Vanishing Treasures » 
met l’accent sur l’adaptation au changement clima-
tique et la conservation intelligente de la faune 
dans trois régions du monde, le programme pré-
sente de nombreux cobénéfices importants qui 
contribuent également à plus grande échelle. Il joue 
un rôle crucial dans la compréhension des impacts 
du changement climatique sur la faune et les popu-
lations et dans la lutte contre ces impacts en main-
tenant et en élargissant les habitats naturels. Ce 
faisant, il contribue également au maintien de bar-
rières protectrices naturelles pour réduire le risque 
de transmission de maladies. Par le biais de sa 
composante mondiale, le programme contribue 
également à la discussion sur un futur « Cadre 
mondial pour la biodiversité pour l’après-2020 ».
Mise en œuvre du programme
Depuis le début du Programme « Vanishing Trea-
sures », qui comprenait une phase initiale (« incep-
tion phase ») et des consultations renforcées avec 
les gouvernements respectifs des pays cibles, le 
programme s’est concentré sur diverses activités 
clés, y compris la collecte et l’analyse de données, 
l’élaboration de méthodologies et d’outils de sou-
tien respectifs, et la première mise en œuvre de 
projets pilotes d’interventions de conservation et 
d’adaptation écosystémiques intelligentes pour le 
climat (« climate-smart interventions »).
Des informations sur les travaux réalisés et les ré-
sultats préliminaires obtenus dans le cadre du pro-
gramme sont disponibles sur le site web9 du Pro-
gramme « Vanishing Treasures » qui contient égale-
ment des informations pertinentes sur le travail au-
tour des espèces et des communautés, les zones 
pilotes spécifiques dans les pays que le pro-
gramme soutient.
Une grande partie du budget du programme est 
consacrée à la mise en œuvre effective sur le ter-
rain, en soutenant le travail des ONG locales et na-
tionales. Compte rendu des retards possibles dus 
au Covid-19 et des restrictions au niveau national 
(p. ex. les restrictions de voyage à l’intérieur des 
pays), les premières activités pilotes devraient être 
entreprises cette année. Ces activités comprennent 
des mesures d’adaptation fondées sur les écosys-
tèmes (visant à réduire les risques et les vulnérabi-
lités pour les communautés locales) et des me-
sures visant à réduire les interactions négatives 
entre l’homme et la faune. Les deux types de me-
sures visent à apporter des bénéfices directs aux 
communautés locales et aux espèces cibles.
Outre les activités aux niveaux national et local, le 
Programme « Vanishing Treasures » a également 
joué un rôle déterminant dans le soutien au dia-
logue politique sur la biodiversité des montagnes 
et la conservation de la faune au niveau mondial, 
p. ex. dans le cadre des discussions sur le « Cadre 
mondial pour la biodiversité pour l’après-2020 » ou 
dans le cadre de la campagne mondiale « Run 
Wild10 » qui a contribué à mobiliser un million de 
coureurs dans le monde entier pour représenter un 
million d’espèces menacées d’extinction. Le pro-
gramme a également le potentiel de trouver des so-
lutions à l’effondrement du tourisme et à la perte 
de revenus qui y est associée pour les communau-
tés locales, p. ex. en Afrique.
Une vue par région :
Himalaya - Au Bhoutan, le Programme « Vanishing 
Treasures » collabore avec le « Bhoutan Tiger Cen-
ter » (sous la direction du Ministère de l’Agriculture 
et des Forêts), partenaire régional qui effectue des 
analyses détaillées des données pour comprendre 
comment le changement climatique affecte les 
tigres royaux du Bengale, leurs espèces proies (pié-
geages par caméras fauniques, analyses géné-
tiques, etc.) ainsi que les communautés locales et 
évalue comment ces changements sont à l’origine 
des conflits entre l’homme et la faune dans la ré-
gion. Par conséquent, le partenaire régional colla-
bore avec les communautés locales et met en 
œuvre conjointement des interventions communau-
taires (p. ex. clôtures électriques de pâturages pour 
sauver le bétail des attaques de tigres) dans les 
zones pilotes, qui couvrent au total plus de 3.000 
ménages. Une enquête socio-économique récem-
ment réalisée a évalué l’impact du changement cli-
matique sur les moyens de subsistance des com-
munautés locales, dans le but de développer des 
sources de revenus alternatives appropriées pour 
les populations locales pour l’avenir.
Asie centrale - Au Tadjikistan et au Kirghizistan, un 
consortium de partenaires comprenant des univer-
sités, des centres de recherche, des ONG locales et 
des initiatives régionales de conservation travaille 
avec les communautés locales pour établir une 

9 https://vanishingtreasures.org/
10 https://www.unep.org/news-and-stories/press-release/run-

their-lives-free-app-challenges-users-outrun-pangolin-tiger-
and

coexistence durable entre les humains et les léo-
pards des neiges dans les chaînes de montagnes 
de Tien Shan et Pamir. Cela implique une collecte 
et des analyses approfondies d’informations clima-
tologiques, biologiques et socio-économiques, y 
compris les conflits entre l’homme et la faune, afin 
d’estimer les impacts locaux du changement clima-
tique sur les humains et la faune. En même temps, 
il faut consulter amplement les communautés lo-
cales sur les risques climatiques auxquels elles 
sont confrontées et sur les interventions qui réussi-
ront le plus à accroître la résilience à long terme et 
à répondre aux besoins immédiats. À l’aide de mé-
thodes de surveillance normalisées, des estima-
tions statistiquement robustes des léopards des 
neiges et de leurs proies dans les deux pays sont 
calculées. Des enquêtes socio-économiques ont 
été menées dans plus de 20 villages, et des scéna-
rios prédictifs de climat et socio-économiques sont 
en cours d’élaboration pour aider à identifier les 
risques futurs. Des interventions de conservation 
et d’adaptation écosystémiques intelligentes sur le 
climat (p. ex. amélioration de la gestion du pâtu-
rage du bétail, amélioration du corral du bétail pour 
prévenir les attaques de léopard des neiges, etc.) 
sont évaluées en fonction de leur aptitude à la mise 
en œuvre.
Afrique - Un élément clé du travail dans les mon-
tagnes des Virunga (Rwanda et Ouganda) est l’éla-
boration d’un plan de gestion de la zone tampon 
autour du « Parc national impénétrable de Bwindi » 
en Ouganda. La zone tampon atténuera les conflits 
entre la faune et l’homme, offrira des possibilités 
économiques et renforcera les communautés lo-
cales dans l’adaptation au changement climatique. 
Les restrictions connexes liées à la pandémie de 
Covid-19 ont retardé la livraison en raison des blo-
cages et des restrictions de voyage dans les deux 
pays. Par conséquent, le projet s’est concentré sur 
des études documentaires afin améliorer les con-
naissances du changement climatique sur les go-
rilles, leur habitat et sur les communautés locales. 
Dès que la situation due à la pandémie de Covid-19 
le permettra, les travaux sur le terrain reprendront 
dans la région.
ad 2) Depuis l’approbation du Plan national concer-
nant la protection de la nature (PNPN) en janvier 
2017 par le Conseil de Gouvernement, 165,3 mil-
lions d’euros ont été investis dans le suivi des es-
pèces menacées autochtones et notamment dans 
la restauration et l’entretien de leurs habitats. Envi-
ron 25 % sont financés par les crédits budgétaires 
ordinaires et 75 % sont financés par les fonds spé-
ciaux.
De manière générale, les efforts se sont focalisés 
sur les habitats des espèces des cours d’eau, des 
zones humides, des herbages, des bocages et des 
forêts. À titre d’exemple, les espèces cibles du 
PNPN ayant bénéficié d’actions concrètes sont 
e. a. la Moule perlière, la Mulette épaisse, le Cuivré 
de la bistorte, le Triton crêté, le Lézard des mu-
railles, le Vespertilion à oreilles échancrées, le Chat 
sauvage, la Cigogne noire, l’Alouette lulu, la 
Chouette chevêche, la Pie-grièche grise, le Milan 
royal, l’Arnica des montagnes, ...

Question 3782 (05.03.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant la pause d’allaitement :
L’article L. 336-3 du Code du travail donne droit à 
des pauses d’allaitement de l’ordre de deux fois 45 
minutes par jour pour une salariée à plein temps et 
une fois 45 minutes pour une salariée à mi-temps. 
Ceci est en ligne avec les recommandations de l’Or-
ganisation mondiale de la santé, qui favorise l’allai-
tement maternel exclusif les six premiers mois de 
vie du bébé et la continuation de l’allaitement 
jusqu’à deux ans et plus, accompagné d’aliments 
complémentaires adéquats.
Dans la pratique, beaucoup de femmes sont 
confrontées à des situations où le patron est réti-
cent de leur accorder ce droit. Pour le patron, les 
modalités de la mise œuvre de cette disposition du 
Code du travail ne sont pas toujours claires.
Dans ce contexte, je voudrais obtenir les renseigne-
ments suivants de la part de Madame la Ministre 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de 
Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire :
1) Les ministres disposent-ils de chiffres sur le re-
cours à la pause d’allaitement selon secteurs d’ac-
tivité économique ? Sinon, ne serait-il pas opportun 
de mener une étude concernant les questions et 
difficultés liées au droit d’allaitement des salariées 
dans le monde du travail ?
2) L’Inspection du travail et des mines dispose-t-elle 
de chiffres sur le nombre de réclamations impli-
quant la pause d’allaitement ?
3) La prise en charge des coûts salariaux de la 
pause d’allaitement par l’État, telle qu’elle se trouve 
déjà en place pour une partie du congé de paternité 
et le congé parental, ne serait-elle pas une piste 
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pour « désamorcer » des conflits potentiels entre 
salariées et patrons ?
4) Comment les ministres entendent-ils mieux en-
cadrer et faciliter l’accès à ce droit? Quelles sont 
les recommandations émises à l’égard des em-
ployeurs en ce qui concerne l’aménagement d’un 
espace mis à la disposition des femmes allaitantes 
afin qu’elles y puissent exprimer leur lait maternel ?
Réponse commune (31.03.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, et de M. Dan Kersch, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire :
Les pauses allaitement permettent aux mères de 
concilier une reprise du travail tout en pouvant dis-
poser de temps pour continuer à allaiter leur enfant 
si elles le souhaitent. Ce dispositif est une mesure 
dans le sens d’un bon équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie privée.
Actuellement, l’ITM ne dispose pas de chiffres sur 
le recours à la pause d’allaitement selon les sec-
teurs d’activité économique.
Alors que les entreprises se disent de plus en plus 
soucieuses du bien-être de leurs salarié-e-s, no-
tamment dans l’optique d’une rétention des talents, 
il serait effectivement avisé de la part des fédéra-
tions patronales d’encourager les entreprises à da-
vantage tenir compte de ces pauses allaitement.
En ce sens, il s’agit d’abord de renforcer la prise de 
conscience générale pour reconnaître et offrir cette 
possibilité de pause.
Au cours des années 2016 à 2021 (jusqu’au 8 mars 
2021), les nombres de demandes d’informations 
suivantes en matière de temps d’allaitement ont 
été adressées à l’ITM et les nombres de plaintes 
suivantes pour la même matière ont été déposées 
à l’ITM :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Actuellement, les dispositions prévues aux articles 
L. 336-1 à L. 336-3 du Code du travail ne prévoient 
pas que l’employeur est tenu de mettre un local à la 
disposition de la femme allaitante afin que cette 
dernière puisse y allaiter son enfant.
Dans l’optique d’un environnement de travail inclu-
sif et afin de soutenir l’activité professionnelle des 
femmes et des hommes, le Gouvernement encou-
rage en tout cas vivement les entreprises et les dé-
partements des ressources humaines à déployer 
des moyens pour répondre aux différents besoins 
des salarié-e-s.
À travers son programme Actions positives, le Mi-
nistère de l’Égalité entre les femmes et les hommes 
(MEGA) accompagne d’ailleurs les entreprises pour 
se donner de bonnes pratiques et renforcer leurs 
dispositifs pour assurer le bien-être des femmes et 
des hommes au travail.

Question 3783 (05.03.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch et M. Marc Spautz (CSV) concernant 
le statut pour les bénévoles d’accompagnement :
D’Begleedung vu kranke Leit ass essenziell. Déi 
eenzel Spideeler sinn u Benevollen ugewisen, well 
meeschtens net genuch Personal zur Verfügung 
ass, an dëst ass ëmsou méi urgent an der haiteger 
sanitärer Kris. Déi Benevoll, déi an de Spideeler op 
de Kriibs- a Palliativstatiounen intervenéieren, si bis 
dato nach net consideréiert ginn, fir en offizielle 
juristesche Statut ze kréien.
Wärend enger Table ronde (assises soins palliatifs) 
den 8. Dezember 2020 tëschent Omega 90 an der 
Madamm Gesondheetsministesch ewéi och der 
Madamm Ministesch fir Famill an Integratioun hätt 
een de Problem vum Statut vum Benevollen uge-
schwat, mee et wier bis dato awer nach näischt ge-
schitt.
D’Organisatioun Omega 90 huet nach eng Kéier 
ënnerstrach, datt eis Spideeler Benevoll vun hirer 
Organisatioun ewéi och vun der Fondation Cancer 
onbedéngt brauchen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsministesch ewéi och un 
d’Madamm Ministesch fir Famill an Integratioun 
stellen:
- Kann d’Regierung eis matdeelen, aus wéi engem 
Grond den unerkannte juristesche Statut vum Bene-
vollen nach net erstallt ginn ass, wëssend datt 
Omega 90 dëse Problem scho virun e puer Méint en 
présence vun den uewe genannte Madamme Mi-
nister ugeschwat huet, an dës selwer gemengt hät-
ten, datt Benevoll misste consideréiert ginn?
- Mengt d’Regierung net och, datt et endlech un der 
Zäit wier, fir de Statut vun de Benevollen ze erstel-
len, fir datt dës an de Spideeler kënnen hëllefen, an 
datt dës Benevollen ëmsou méi gebraucht ginn an 
der sanitärer Kris?

Réponse commune (14.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
De Regierungsprogramm gesäit vir, dass de Bene-
volat soll promovéiert a gestäerkt ginn. Esou wäert 
nach dëst Joer eng Etüd lancéiert ginn, déi eng pre-
zis Bestandsopnam vum Benevolat zu Lëtzebuerg 
soll maachen. An dëser Etüd wäerten esouwuel 
d’Besoine vun de Benevoll, grad ewéi och déi vun 
den Associatioune beliicht ginn. D’Etüd wäert eng 
quantitativ, grad ewéi och eng qualitativ Analys 
zum Theema Benevolat maachen.
An der sanitärer Kris ass natierlech och eent vun 
den Haaptuleies vun de Spideeler, duerch all 
Moyenen ze verhënneren, dass de Virus vu baussen 
an e Spidol erabruecht gëtt. Dofir ass et och de 
Spideeler iwwerlooss bliwwen, wéi si den Asaz vu 
Benevollen an dëser Kris an hire Strukture reegelen 
an et ass keng spezifesch Recommandatioun an 
deem Kader ausgeschafft ginn.

Question 3785 (05.03.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la réaffectation des anciennes 
casernes du plateau du Saint-Esprit :
D’Nationalarchiv wäert 2024 an e ganz modernt 
Gebai op Esch/Belval plënneren. Domat wäerten 
d’Raimlechkeeten am Kasäregebai vun der fréierer 
Festung Lëtzebuerg fräiginn.
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
stellen:
1. Gëtt et een neie Projet ronderëm dëst historescht 
Gebai? Wa jo, lafen do scho konkreet Planungen? 
Wat wier also déi eventuell nei Destinatioun fir dëst 
Gebai? Soll et villäicht an den Déngscht vun der 
Cité judiciaire gestallt ginn?
2. Wéini kéinten d’Aarbechten am Gebai fréistens 
ufänken?
3. Ass scho gewosst, wat fir e Budget dofir misst 
virgesi ginn?
Réponse commune (07.04.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la Jus-
tice :
Nee, et gëtt nach keen neie Projet betreffend 
d’Gebai vun den Nationalarchiven. Eis Servicer pro-
poséieren, eng historesch Etüd vum Gebai ze maa-
chen an Zesummenaarbecht mat dem Service des 
sites et monuments nationaux, fir d’Potenzial vun 
de Raimlechkeete fir eng spéider Notzung ze analy-
séieren. D’Gebai vun den Archive gehéiert, als aalt 
Kasäregebai vun der fréierer Festung Lëtzebuerg, 
zum „Unesco-patrimoine“, wat bei enger spéiderer 
Notzung mat berécksiichtegt muss ginn.

Question 3786 (05.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les lanceurs d’alerte dans la 
fonction publique :
Den Jim Collins, ee Management-Expert aus den 
USA, beschreift a ville vu senge Bicher, wéi Orga-
nisatiounen optimal funktionéiere kënnen. An 
Etüden, wou Dausende vu qualitativen a quantita-
tiven Donnéeën analyséiert a synthetiséiert goufen, 
konnt de Collins feststellen, dass Organisatiounen, 
déi sech kritesch hannerfroen, eng besser Perfor-
mance weisen ewéi Organisatiounen, déi dorobber 
aus sinn, bei schlechten Nouvellen den Iwwerbrén-
ger vun der Noriicht zum Schweigen ze bréngen. 
D’Prinzippie sinn u sech ganz kloer, „Don’t shoot 
the messenger“ a „Confront the brutal facts“.
Etüden, ewéi déi vum Jim Collins, ënnersträichen 
d’Wichtegkeet vum interne Feedback an hunn als 
logesch Konsequenz, datt de Whistleblowing eng 
gutt Saach ass, well en op intern Mëssstänn op-
mierksam mécht an dozou bäidroe kann, dass eng 
Organisatioun sech verbessert. D’Experienze vum 
Collins goufen och an Organisatioune vum ëffent-
lechen Déngscht confirméiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung an ëffentlechen Déngscht dës 
Froe stellen:
1. A wéi enge Ministèren existéiert eng anonym 
Stell, wou d’Beamten an d’Employéen op Mëss-
stänn an enger Organisatioun opmierksam maache 
kënnen?
2. Wéi vill Plaintë goufen zënter 2015, also zënter 
dem Aféiere vun der Gestion par objectifs bei den 
Humanressourcen an der Fonction publique, ge-
maach? A wéi ville Fäll dovunner gouf dem Plai-
gnant Recht ginn?
Réponse (01.04.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
Allgemeng sief an dësem Kontext bemierkt, datt 
d’Fonction publique eng modern Organisatioun ass, 
wou e Beamten zu all Moment de Kontakt mat sen-

gem Supérieur hiérarchique ophuele kann, fir en 
Echange am Zesummenhang mat senger Aarbecht 
ze féieren.
Doriwwer eraus gesäit den Artikel 9 vum Beamte-
statut awer och vir, dass wann e Beamten der Mee-
nung ass, dass en Uerder net konform ass oder 
seng Ëmsetzung zu graven Nodeeler féiert, hien, 
iwwer dee schrëftleche Wee, senger Hierarchie dat 
muss matdeelen. Wann de Virgesetzten den Uerder 
schrëftlech confirméiert, da muss de Beamten en 
ausféieren, ausser wann et eng penal Infraktioun wär.
Des Weideren huet all Beamten d’Obligatioun, de 
Procureur d’État iwwer all Verbriechen oder Delikt 
ze informéieren, esoubal hien, am Kader vu senge 
Funktiounen, eppes doriwwer gewuer gëtt (Art. 23 
vum Code de procédure pénale; Art. 140 an 141 
vum Code pénal).
An deem Kontext ass awer och besonnesch ze er-
wänen, dass de Beamten duerch den Artikel 44bis 
vum Beamtestatut géint all Form vun negative Kon-
sequenze geschützt ass, wann hien esou Faiten 
denoncéiert oder als Zeien doriwwer ausseet.
Den honorabelen Deputéierte geet a senger Fro och 
nach op d’Gestion par objectifs (GPO) an, déi iwwer 
Gesetz op den 1. Oktober 2015 bei den ëffentleche 
Verwaltungen agefouert gouf. Eent vun den Objekti-
ver vun der GPO besteet doranner, d’Leeschtung 
vun de Mataarbechter an d’Qualitéit vun hirer Aar-
becht duerch Responsabilisatioun, Motivatioun an 
Autonomie ze fërderen. Dofir gesäit d’Gesetz een 
individuellt Mataarbechtergespréich vir, dat op 
d’mannst all dräi Joer tëschent dem Beamten a 
sengem direkte Superieur stattfanne muss. Wann 
d’Haaptzil vum Mataarbechtergespréich doranner 
besteet, gemeinsam de Bilan vun der leschter Pe-
riod an d’Planung vun der nächster Period ze maa-
chen, esou kann dat och ëmmer eng Geleeënheet 
fir den Agent sinn, op eventuell Problemer opmierk-
sam ze maachen. Dës individuell Gespréicher sinn 
allerdéngs vertraulech a ginn dofir och vun all Ver-
waltung eegestänneg organiséiert. D’Gesetz gesäit 
an deem Kontext net vir, dass am Kader vun den in-
dividuelle Mataarbechtergespréicher, e Retour vu 
Mëssstänn un de Ministère fir d’Fonction publique 
gemaach gëtt.

Question 3787 (05.03.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant l’instauration d’un conseil scien-
tifique auprès du Ministère de l’Économie :
An Däitschland gëtt de Bundeswirtschaftsminister 
bei wirtschaftspolitesche Froe vum sougenannte 
„Wissenschaftlicher Beirat beim Bundesministe-
rium für Wirtschaft und Energie“ beroden. Dësen 
onofhängege Gremium setzt sech aus éierenamt-
lechen Experten a Wëssenschaftler zesummen.
Hei zu Lëtzebuerg hu mir keen esou ee Gremium. 
Ausserhalb vum klassesche Budgetsexercice hu 
mir just de Statec, deen eis vun Zäit zu Zäit Berich-
ter iwwert d’Lag vun eiser nationaler Wirtschaft an 
d’Staatsfinanze presentéiert. Mee de Statec huet 
awer keng direkt Berodungsmissioun zu verschid-
dene Politicken.
Och op der Uni gëtt et keen Institut, deen sech mat 
der Entwécklung vun eiser Wirtschaft befaasst an 
Analysen op Basis vu statisteschem Material a 
wëssenschaftleche Methode mécht.
Virun deem Hannergrond wollt ech dem Här Wirt-
schaftsminister follgend Froe stellen:
- Ass den Här Wirtschaftsminister gewëllt, fir en 
onofhängege Gremium ze schafen, deen Analyse 
mécht a Recommandatioune formuléiert, fir d’Regie-
rung an hirem Entscheedungsprozess ze begleeden? 
Wa jo, kéint de Minister sech virstellen, datt esou e 
Gremium oder „wissenschaftlicher Beirat“ och Pro-
pose kéint formuléieren, déi am Parlament opgegraff 
a kontradiktoresch diskutéiert géife ginn?
- Ass den Här Minister villäicht och gewëllt, eng 
„chaire en économie luxembourgeoise“ op eiser Uni 
anzeféieren a finanziell ze ënnerstëtzen?
Réponse (06.04.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
De Modell vum „Beirat“ ass en typesch däitsche 
Berodungsgremium, dee bekanntsten ass de „Sach-
verständigenrat zur Begutachtung der ge-
samtwirtschaflichen Entwicklung“ (https://www.
sachverstaendigenrat-wirtschaft.de), deen alljoers 
en imposante Rapport iwwert déi däitsch Wirt-
schaft publizéiert. Och a Frankräich ginn et änlech 
Institutioune wéi zum Beispill de „Conseil d’analyse 
économique“ (https://www.cae-eco.fr), deem seng 
Roll awer net genau déi selwecht ass, an aner 
Länner gräifen op ad-hoc-Panele vun Experten zu 
spezifeschen Theemen zeréck.
De „wissenschaftlicher Beirat“ vum Bundeswirt-
schaftsministerium, dee vum honorabelen Depu-
téierte genannt gëtt, muss also am däitsche 
Kontext verstane ginn. Déi meescht däitsch Mi-
nistèren hunn esou e „wissenschaftlicher Beirat“ 
(Ëmwelt, Finanzen, Kultur, Famill …) an et ginn 
dëser och um Niveau vun de Länder. Dëst ass e 

Modell, dee fir e Land wéi Lëtzebuerg, dat wäit 
manner grouss ass, net passt.
De Wirtschaftsministère hei zu Lëtzebuerg gräift op 
eng ganz Rei Comitéen a Conseilen zeréck, an deene 
verschidde Memberen Enseignanten a Fuerscher op 
der Universitéit oder an de Fuerschungszentere sinn. 
Den Observatoire de la compétitivité (ODC) ass zum 
Beispill op der Basis vum Rapport vum Professer 
Lionel Fontagné vun der Université Paris Sorbonne 
gegrënnt ginn an de Professer Fontagné huet d’Aar-
bechte vum ODC nach e puer Joer begleet. Eng vun 
de Missioune vum ODC ass et, gezielten a veraar-
becht Donnéeën, déi an den Entscheedungspro-
zesser nëtzlech sinn, ze sammelen, ze analyséieren 
an ze verbreeden.
De Conseil national de la productivité (CNP) ass 
beoptraagt, d’Entwécklungen am Beräich vun der 
Produktivitéit am breede Sënn ze verfollegen, a 
publizéiert all Joer e Rapport an deem Zesummen-
hang, wou souwuel déi spezifesch national Eegen-
schafte wéi och d’Aspekter a Verbindung mat der 
EU berécksiichtegt ginn. Den CNP ass a sengem 
Fonctionnement autonom an agéiert a sengen 
Aarbechten onofhängeg. D’Membere vum CNP 
hunn an ënnerschiddleche Gebitter professionell 
Erfarung a verschidde Qualifikatiounen. Sie kom-
men aus dem Beräich vun den internationalen Orga-
nisatiounen, der akademescher Welt, dem Privat-
secteur, dem ëffentlechen Déngscht, vun den Éta-
blissements publics an de Sozialpartner.
Am Wirtschaftsministère ass och d’Cellule „Luxem-
bourg Stratégie“ geschaaft ginn: Dës wäert d’Roll 
hunn, de Suivi ze maache vun de verschiddene stra-
teegeschen Aarbechten, an déi de Ministère im-
plizéiert ass. Dës Missioun beinhalt souwuel den 
Aspekt vun der Prospektiv - also d’Analys an d’Pre-
visioun vun deem, wat d’Zukunft bréngt - wéi och de 
Suivi vun eise Strategien um Niveau vun der Wirt-
schaft. Den Observatoire de la compétitivité mat 
sengen diverse Missioune vun der Veille gëtt an déi 
Cellule integréiert.
De Wirtschaftsministère huet sech domat en neien 
Outil ginn, fir eng Visioun an eng Entwécklung vun 
der Lëtzebuerger Wirtschaftsstrategie op laang 
Siicht ze gestalten. Et ass an deem Kader och virge-
sinn, déi akadeemesch Expertis op Enseignanten a 
Fuerscher vun der Universitéit an de Fuer-
schungszenteren an den Domäne vun der quantita-
tiver Prospektiv, der Raumwirtschaft, den Datewës-
senschaften, der Modellisatioun vum Klimawandel, 
der Epidemiologie, den Educatiounswëssenschaften, 
der Ingenierie etc. ze erweideren.

Question 3788 (05.03.2021) de Mme Semiray 
Ahmedova (déi gréng) concernant la zone d’activité 
économique « Koibestrachen » projetée à Dude-
lange :
Le 26 février 2021, le Gouvernement a présenté les 
nouveaux plans directeurs sectoriels, dont 
notamment le Plan directeur sectoriel « Zones d’ac-
tivités économiques » (PSZAE).
Selon le PSZAE, une nouvelle zone d’activités éco-
nomiques (ZAE) est projetée au nord de Dudelange 
au lieu-dit « Koibestrachen » pour des entreprises 
actives notamment dans le domaine des « techno-
logies de la santé » et des « technologies de l’infor-
mation et des communications ».
Notons que le Grand-Duché compte désormais 136 
entreprises actives dans les technologies de santé, 
un secteur que le Gouvernement entend développer 
selon son accord de coalition.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de la part de Monsieur le Ministre 
de l’Économie et de Monsieur le Ministre de l’Amé-
nagement du territoire :
1) Tenant en compte de la proximité de la ZAE pro-
jetée avec le Laboratoire national de santé, le Gou-
vernement entend-il favoriser prioritairement 
l’implantation d’entreprises actives dans le do-
maine des technologies de la santé dans la ZAE 
« Koibestrachen » projetée à Dudelange ? Quels 
sont le cas échéant les autres domaines d’activité 
économique qui y seront développés ?
2) Quel est l’état d’avancement du développement 
de la ZAE précitée ? Y a-t-il déjà des projets d’im-
plantation d’entreprises concrets ? Si oui, les-
quels ? Endéans quel délai le développement de la-
dite ZAE est-il prévu ?
Réponse commune (14.04.2021) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Aménagement du territoire :
Le Plan directeur sectoriel « Zones d’activités éco-
nomiques » (PSZAE) ayant réservé 9,8 ha de sur-
faces brutes pour une nouvelle zone d’activités 
spécifiques nationale « technologies de la santé et 
technologies de l’information et des communica-
tions », l’État planifie actuellement la mise en 
œuvre du site en concertation avec la Ville de Du-
delange, conformément à ce qui a été prévu par le 
PSZAE et au Plan d’aménagement général (PAG) de 
la Ville de Dudelange en cours de révision.
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Puisque d’autres sites sont actuellement en plein 
développement en termes de création de synergies 
dans le domaine des technologies de la santé, en 
raison de l’agglomération de divers acteurs de taille 
dans ce domaine, le site de Koibestrachen n’est ac-
tuellement plus visé prioritairement pour l’implan-
tation d’entreprises issues de ce domaine, mais 
plutôt de manière générale pour l’implantation d’ac-
tivités liées à la recherche publique et axées sur la 
recherche appliquée, tout en associant le monde 
économique ancré sur le territoire régional.
Il est prévu de créer une entrée de ville de qualités 
urbanistique et architecturale élevées, développant 
prioritairement les technologies de l’information et 
des communications selon les principes d’une ville 
intelligente (« Smart City ») et de l’économie circu-
laire.
À ce stade, un bureau a été mandaté par le Minis-
tère de l’Économie en vue de l’organisation d’un 
processus de pilotage urbanistique, dans une lo-
gique de cocréation circulaire, visant à faire parti-
ciper les acteurs intéressés ainsi que la Ville de 
Dudelange à la planification du site. Parallèlement, 
mission a également été attribuée au bureau d’éla-
borer un concept urbanistique flexible et modulaire, 
permettant un développement du site par phases et 
suivant les besoins changeants.
La planification du site en étant actuellement à ses 
débuts, il n’y a à ce stade pas encore de projet 
concret d’implantation. Alors qu’il existe une réelle 
volonté politique de faire avancer le projet, il est es-
compté pouvoir développer une première phase du 
site au cours des deux à trois prochaines années, 
sachant qu’une grande partie des terrains appar-
tiennent à des propriétaires privés.

Question 3789 (05.03.2021) de Mmes Chantal 
Gary et Stéphanie Empain (déi gréng) concernant la 
situation des fédérations et clubs sportifs :
Après bientôt un an de mesures sanitaires en 
raison de la pandémie de Covid-19, le monde du 
sport organisé fait le bilan. Selon nos informations, 
les mesures en place au cours des derniers douze 
mois auraient profondément impacté les clubs et 
associations sportives.
D’une part, la limitation des possibilités d’entraîne-
ment aurait conduit à un drainage au niveau des 
membres. Les clubs s’attendent à ce qu’un certain 
nombre de licences ne soit plus renouvelé en 2021.
D’autre part, certains clubs se sont vus obligés d’in-
troduire des listes d’attente pour les personnes, 
surtout jeunes et enfants, désireux de s’affilier. Les 
limitations spatiales ou le manque de personnel 
rendent actuellement impossible pour beaucoup de 
clubs d’accueillir de nouveaux membres et de les 
encadrer selon les mesures en vigueur.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Sports :
1) Est-ce que le Ministère des Sports a compilé des 
informations en provenance des clubs et fédéra-
tions concernant leurs listes d’attente ?
2) Est-ce que le Ministère a déjà reçu des informa-
tions concernant l’évolution du nombre de li-
cences ? Dans l’affirmative, quelle est l’évolution ?
3) Quelles sont les initiatives que Monsieur le Mi-
nistre envisage de lancer afin de raviver la vie spor-
tive au sein des clubs sportifs, par exemple en sou-
tenant les clubs et fédérations qui auraient perdu 
nombre de leurs bénévoles ou qui sont confrontés 
à une liste d’attente importante ?
4) Est-ce qu’une campagne de sensibilisation en fa-
veur des sports sera lancée afin de contrecarrer la 
sédentarisation accrue des jeunes pendant la pan-
démie et afin de réactiver des sportifs qui n’au-
raient pas renouvelé leur licence ?
5) Le „COSL Spillfest“, un rendez-vous important 
qui permet aux fédérations et clubs de présenter 
leurs activités et motiver ainsi les jeunes à se lan-
cer dans les sports a été annulé en 2020. L’édition 
2021 aura-t-elle lieu soit avec un concept sanitaire 
adapté, soit à une date ultérieure ?
Réponse (14.04.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
ad 1) Les suites des effets de la pandémie, qui sé-
vit toujours parmi nous, ne peuvent pas encore être 
évaluées à l’heure actuelle. Il est dès lors trop tôt 
de tirer des bilans. Alors que dans certains sports, 
les responsables craignent un certain nombre 
d’abandons, dans d’autres sports, les fédérations et 
clubs doivent s’organiser pour accueillir de nou-
veaux licenciés désireux de pratiquer un sport orga-
nisé. Le Ministère des Sports ne dispose pas d’in-
formations concrètes au sujet d’éventuelles listes 
d’attente au sein des fédérations et clubs de sport.
ad 2) Pour pouvoir évaluer la situation des licences 
auprès des fédérations sportives agréées et de 
leurs clubs de sport affiliés, une enquête en ce 
sens a été lancée auprès des fédérations et le Mi-

nistère des Sports est actuellement en attente des 
réponses de la part des fédérations.
ad 3) Il y a lieu de souligner que les mesures pré-
vues dans le plan de relance « Restart Sports », pré-
senté au mois de juin 2020, ont permis de soutenir 
les clubs de sport avec quelque 3.300.000 euros au 
titre d’aides forfaitaires et d’aides spécifiques dont 
notamment la prise en charge forfaitaire des frais 
d’acquisition de matériel sportif et autres équipe-
ments sportifs afférents.
Il n’est, à l’heure actuelle, pas exclu qu’un deuxième 
plan de relance, basé notamment sur les résultats 
d’une étude effectuée par la « Lunex University » 
sur l’impact de la crise sanitaire sur le secteur 
sportif au Luxembourg, sera lancé pour soutenir en-
core les clubs de sport qui continuent à souffrir de 
la situation actuelle due aux effets de la pandémie 
et ce malgré la possibilité de pouvoir poursuivre 
leurs entraînements, au moins, dans des formes al-
ternatives.
L’évolution de la situation sanitaire et sécuritaire et 
le recours systématique à des tests antigéniques 
rapides dans les écoles fondamentales et les ly-
cées, permettra, le cas échéant, une nouvelle ouver-
ture supplémentaire dans le cadre du sport pour 
jeunes.
ad 4) Une campagne de sensibilisation est actuelle-
ment en cours de planification, notamment desti-
née au bénévolat dans le sport, mais également de 
façon plus élargie au sport en général.
Il est indéniable que le mouvement sportif luxem-
bourgeois repose pour la plus grande partie sur des 
structures non professionnelles et sur le bénévolat 
et qu’il est primordial de contrecarrer l’effritement 
du bénévolat de la manière la plus efficace pos-
sible.
Même si les clubs sportifs ont fait de nombreux 
efforts pour garder le lien avec leurs sportifs, no-
tamment moyennant l’organisation de cours et 
d’entraînements via les réseaux et médias sociaux 
et que de nombreux jeunes ont continué et conti-
nuent à exercer leur sport favori, une telle cam-
pagne de sensibilisation en collaboration avec le 
mouvement sportif est primordiale.
ad 5) Comme la tenue du « Spillfest » sous sa 
forme traditionnelle est inconcevable en ces temps 
de pandémie, le COSL, en tant qu’organisateur, en 
collaboration étroite avec le Ministère des Sports et 
le concours des fédérations sportives agréées, est 
actuellement en train de planifier un concept digital 
du traditionnel « Spillfest » avec des activités sous 
forme d’ateliers sportifs virtuels s’étendant du 13 
mai au 31 juillet 2021.
Cette organisation est un bel exemple de collabora-
tion, s’inscrivant dans une campagne de sensibili-
sation, permettant aux fédérations de promouvoir 
leurs disciplines sportives, de mettre en avant l’ac-
tivité physique en général, notamment celle des 
jeunes, et de permettre au grand public, jeunes et 
moins jeunes, de découvrir des activités sportives 
nouvelles en les motivant à les pratiquer régulière-
ment, le cas échéant, en club.

Question 3791 (08.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la vidéosurveillance sur cer-
tains sites du large scale testing :
Säit dem 27. Abrëll 2020 gëtt et de Large-Scale-
Testing (LST) zu Lëtzebuerg, mam Zil, besser infor-
méiert ze sinn an d’Kris besser geréieren ze kën-
nen. An der Lescht gouf reportéiert, dass op ver-
schiddenen LST-Statiounen Iwwerwaachungskame-
raen opgestallt goufen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet, ëffentlechen Déngscht a 
Gesondheet dës Froe stellen:
1. Ass der Regierung bekannt, dass Iwwerwaa-
chungskameraen op den LST-Statiounen installéiert 
gi sinn?
Falls jo: Aus wat fir Grënn gouf dat esou decidéiert?
2. Wou ginn d’Date vun den Iwwerwaachungskame-
rae gespäichert?
3. Fir wéi laang ginn déi Informatioune gespäichert?
4. Goufe just op bestëmmten LST-Statiounen Iwwer-
waachungskameraen ubruecht oder an allen Teststa-
tiounen?
Wa se just op bestëmmten Teststatiounen instal-
léiert goufen: Wéi eng Teststatioune krute Kame-
raen?
Réponse (02.04.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Op den LST-Drive-in-Statioune sinn Iwwerwaa-
chungskameraen als Preventiounsmoossnam 
installéiert, fir virun allem iwwert d’Nuecht eng 
Iwwerwaachung vun den Installatiounen a vum Test-
material, wat do gelagert ass, ze assuréieren. Dëst 
erlaabt iwwerdeems, den Opwand u Sécherheetsper-
sonal esou kleng wéi méiglech ze halen.

ad 2. D’Date ginn um Harddisk vun der Kamera 
gespäichert, duerno gi se op de Server vu Securitas 
iwwerdroen. Spéitstens no engem Mount ginn 
d’Daten da geläscht.
ad 3. D’Informatioune ginn ee Mount laang 
gespäichert.
ad 4. No a no sinn all d’Statioune mat Kameraen 
ausgestatt ginn, soudass Stand haut all Statioun 
mat enger Kameraiwwerwaachung ausgestatt ass.

Question 3792 (08.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant les traitements de données à ca-
ractère personnel des personnes atteintes de la 
Covid-19 :
Am Covidgesetz vum 20. Februar 2021 gëtt ënner 
anerem de Saz „[l]e directeur de la Santé met en 
place un système d’information qui contient des 
données à caractère personnel“ aus dem Covidge-
setz vum 17. Juli 2020 duerch de Saz „sont auto-
risés des traitements de données à caractère per-
sonnel au travers de la mise en place d’un système 
d’information pour les finalités suivantes“ ersat. 
Weiderhi gëtt am Gesetz kloergestallt, datt Patien-
ten, déi positiv op Covid-19 getest goufen, sech net 
dem Stockage an der Benotzung vun hiren Donnéeë 
kënne widdersetzen. Sou wichteg et fir de Staat 
och ass, all d’Informatiounen, déi him zur Verfü-
gung stinn, anzesetzen, fir der Pandemie sou séier 
wéi méiglech en Enn ze setzen, werfen dës Bestëm-
mungen awer e puer Froen op, déi um Niveau vum 
Dateschutz vu grousser Bedeitung sinn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Wou an a wéi engem Datenzenter ginn déi per-
séinlech Donnéeë vu Covidpatiente stockéiert a vu 
wéi engem Service ginn se geréiert?
2. Ass et wierklech sou, datt just Dokteren a Perso-
nal aus dem Gesondheetsberäich Zougrëff op dës 
Donnéeë kënnen hunn? Wéi gëtt dat garantéiert a 
kontrolléiert?
3. Sinn international Technologiekonzerner um Sto-
ckage vun dësen Donnéeë bedeelegt?
4. Verfüügt déi national Dateschutzkommissioun 
(CNPD) iwwer Informatiounen dozou an huet si en 
Avis iwwert d’Sécherheet vun deene medezin-
neschen Donnéeën ofginn?
5. Ginn déi perséinlech Donnéeë vu Covidpatienten 
an hiren elektronesche Patientendossier opgeholl?
Réponse (09.04.2021) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. Déi perséinlech Donnéeën, déi vun der 
Gesondheetsdirektioun op Basis vun der „loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19“ gesammelt a veraar-
becht ginn, ginn entweeder direkt vun der 
Gesondheetsdirektioun stockéiert, op Serveren ënner 
hirer Verantwortung, oder vum Centre des technolo-
gies de l’information de l’État (CTIE). D’technesch 
Gestioun vun dësen Donnéeën ass deemno vun der 
Gesondheetsdirektioun an dem CTIE assuréiert.
ad 2. Laut de Bestëmmunge vum uewe genannte 
Gesetz kënne verschidde Kategorië vu Leit Zougrëff 
op dës Donnéeën hunn, nämlech Dokteren, Ge-
sondheetsberuffler, Staatsbeamten, Mataarbechter, 
déi dem Ministère zur Verfügung gestallt gi laut 
dem Artikel L. 132-1 vum Code du travail (prêt tem-
poraire de main d’œuvre), oder all aner Persoun, déi 
fir dësen Zweck vun der Gesondheetsdirektioun be-
nannt ass.
Zougang gëtt vun der Gesondheetsdirektioun op 
Basis vum Krittär vun der Noutwendegkeet, („need 
to know“) erlaabt, fir datt all Kategorie vu Per-
sounen op d’Donnéeën zougräife kënnen, déi se 
brauchen, fir d’Missiounen an d’Aufgaben, déi hin-
nen uvertraut sinn, kënnen ze erfëllen. Zougangsu-
froe ginn noverfollegt a suivéieren en interne Vali-
datiounsprozess, wouduerch Zougangsbeurteelun-
gen ausgefouert kënne ginn.
ad 3. De Stockage vun den Donnéeë gëtt entweeder 
direkt vun der Gesondheetsdirektioun oder vum 

CTIE duerchgefouert. Dës Aktivitéit ass deemno net 
engem oder méi internationalen Déngschtleeschter 
uvertraut ginn.
ad 4. D’CNPD ass iwwer d’Charakteristicke vum 
System, deen en place gesat ginn ass, informéiert 
ginn an huet keen Avis iwwer d’Sécherheet vun de 
medezinneschen Donnéeën erausginn.
ad 5. D’Gesondheetsdirektioun intervenéiert net 
beim Androe vun Dokumenter an Daten iwwert 
d’Gesondheet an den elektronesche Gesondheets-
dossier (Dossier de soins partagé). Dëst gëtt vun 
de Gesondheetsberuffler duerchgefouert, déi am 
Parcours vum Patient implizéiert sinn, opgrond vun 
der Prozedur, déi vun der Agence eSanté definéiert 
gouf.

Question 3793 (08.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les cambriolages :
No den Attentater zu Paräis am November 2015 
huet Frankräich seng Grenze wärend e puer Méint 
staark kontrolléiert.
An deem Kontext hätt ech follgend Fro un den Här 
Minister fir bannenzeg Sécherheet:
- Ass an dëser Zäit e Réckgang un Abréch festge-
stallt ginn? Kann den Här Minister eis d’Unzuel un 
Abréch hei am Land fir d’Joren 2015 an 2016, an 
dat pro Mount opgeschlësselt, matdeelen?
Réponse (02.04.2021) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
Generell gouf et 2016 bei den Abréch - dozou gehéie-
ren och d’Abrochsversich - souwuel a bewunnte wéi 
och an onbewunnte Gebaier - eng liicht Tendenz no 
ënnen am Verglach zu 2015.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Et léisst sech awer net soen, ob d’Kontrollen un der 
franséischer Grenz en Afloss op dës Entwécklung 
haten. Villméi ass et dem groussen Effort vun der 
Police ze verdanken, dass an dëse Joren d’Zuelen 
erofgaange sinn. Nodeems d’Zuele vun allen 
Abréch a Versich (doran abegraff och Abréch an 
onbewunnte Gebaier) am Joer 2014 mat 4.368 
Faiten op hirem Héichpunkt waren, huet d’Police vill 
lokal, regional a national Aktiounen organiséiert, fir 
dës Plo erëm ze bremsen.

Question 3794 (08.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le recouvrement de la na-
tionalité :
Wéi een aus engem Communiqué vum 1. Februar 
2021 vum Justizministère gewuer gëtt, hunn nach 
am leschte Joer 9.389 Persounen d’lëtzebuergesch 
Nationalitéit iwwert d’Nationalitéitegesetz erhalen.
D’Dispositioune vum Recouvrement vun der Na-
tionalitéit goufen d’lescht Joer wärend der Covid-
19-Pandemie, an deenen domadder verbonnene 
Reesverbueter an d’EU, nach ëm ee Joer verlängert, 
fir esou deene Leit, déi d’Prozedur zwar uge-
faangen haten, mee net op Lëtzebuerg reese konn-
ten, eng Chance op de Recouvrement ze ginn.
Den Delai vum Recouvrement leeft dem Gesetz no 
awer definitiv Enn vun dësem Joer aus. Et existéie-
ren awer nach eng Rëtsch lëtzebuergesch Nofue-
ren, déi net hu kënne vum Gesetz profitéieren, dëst, 
well d’Areesverbuet fir Net-EU-Bierger nach ëmmer 
a Kraaft ass an, nom ofgeännerte groussherzogle-
che Reglement vum 19. Dezember 2020, nach min-
destens bis den 31. Mäerz 2021 wäert undaueren.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Plangt d’Regierung, den Delai vum Recouvrement 
am Artikel 89 vum Nationalitéitegesetz op en Neits 
ze verlängeren a Betruecht dovunner, dass déi 
meescht Net-EU-Bierger nach ëmmer net an d’EU 
areesen dierfen?
2. Wat schwätzt, der Ministesch no, géint eng Ver-
längerung vum Recouvrement, also eng Ofännerung 
vum Artikel 89 vum Nationalitéitegesetz?
3. Wat schwätzt géint eng generell Verlängerung 
vun der Recouvrementsprozedur an enger Verlänge-
rung vu béiden Delaien ëm e puer Joer?
Réponse (17.03.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
ad 1. Opgrond vun den aktuellen Areesrestriktioune 
bedéngt duerch d’Covid-19-Pandemie ass geplangt, 
fir eng Ännerung vum Artikel 89 vum Nationalitéite-
gesetz vum 8. Mäerz 2017 virzehuelen an den 
Delai, fir eng Recouvrementsdeklaratioun eranze-
reechen, op den 31. Dezember 2022 festzeleeën.
ad 2. Eng Verlängerung vum Delai op den 31. 
Dezember 2022 ass geplangt.
ad 3. D’Recouvrementsprozedur fir Persounen, déi 
e Virfaren hunn, deen den 1. Januar 1900 Lëtze-

GROUPE TECHNIQUE
Les députés qui ne font pas partie d’un 
groupe politique et ceux qui ne sont pas 
apparentés à un groupe politique peuvent 
former un groupe technique, à condition 
que ce groupe comprenne au moins cinq 
membres. Ils désignent un coordonnateur 
qui est leur porte-parole pour toutes 
les questions administratives et les 
représentera dans la Conférence des 
Présidents.

Le saviez-vous ?
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buerger war, geet zeréck op den Artikel 29 vum Na-
tionalitéitegesetz vum 23. Oktober 2008:

« Art. 29. Le descendant en ligne directe paternelle 
ou maternelle, même né à l’étranger, d’un aïeul 
Luxembourgeois à la date du premier janvier mil 
neuf cent et que celui-ci respectivement l’un de ses 
descendants a perdu la nationalité luxembour-
geoise sur base des dispositions légales anté-
rieures, peut recouvrer la nationalité luxembour-
geoise par une déclaration à faire dans les dix ans 
qui suivent l’entrée en vigueur de la présente loi. »

Bei der Entrée en vigueur vum Nationalitéitegesetz 
vum 8. Mäerz 2017 gouf den Delai vun zéng Joer 
duerch zwee Delaien ersat.

Zousätzlech gouf den Delai fir d’Recouvrements-
deklaratioun ze maachen ëm zwee Joer verlängert:

« Art. 89. Le descendant en ligne directe paternelle 
ou maternelle d’un aïeul luxembourgeois à la date 
du 1er janvier 1900 et que celui-ci ou l’un de ses 
descendants a perdu la nationalité luxembour-
geoise sur base des dispositions légales anté-
rieures, peut recouvrer la nationalité luxembour-
geoise, à condition : 1° de présenter la demande en 
certification de la qualité de descendant d’un aïeul 
luxembourgeois à la date du 1er janvier 1900 au mi-
nistre jusqu’au 31 décembre 2018 ; et 2° de sous-
crire la déclaration de recouvrement de la nationa-
lité luxembourgeoise devant l’officier de l’état civil 
jusqu’au 31 décembre 2020 […] »

Heizou en Extrait aus dem Commentaire des ar-
ticles vum deemolege Projet de loi:

« Cet article a pour origine l’article 29 de la loi du 
23 octobre 2008 sur la nationalité luxembour-
geoise, qui ouvre le recouvrement de la nationalité 
luxembourgeoise au descendant en ligne directe 
paternelle ou maternelle d’un aïeul luxembourgeois 
à la date du 1er janvier 1900 et que celui-ci respecti-
vement l’un de ses descendants a perdu la nationa-
lité luxembourgeoise sur base des dispositions lé-
gales antérieures.

La législation actuelle ne prévoit ni d’exigence lin-
guistique, ni de condition de résidence sur le terri-
toire luxembourgeois. La déclaration de recouvre-
ment est à souscrire devant l’officier de l’état civil 
au plus tard le 31 décembre 2018. Depuis l’entrée 
en vigueur de la loi du 23 octobre 2008 sur la na-
tionalité luxembourgeoise, les procédures fondées 
sur l’article 29 connaissent une forte augmenta-
tion. Il y avait 22 dossiers en 2009, 80 en 2010, 294 
en 2011, 1.649 en 2012, 1.918 en 2013, 1.846 en 
2014 et 2.168 en 2015.

Les demandeurs proviennent en large majorité de 
la Belgique. Un nombre considérable de requêtes 
proviennent également de demandeurs résidant en 
France, aux États-Unis d’Amérique, en Allemagne 
ou au Brésil. Il convient de dresser le constat que 
beaucoup de demandeurs non seulement ne pos-
sèdent aucune résidence au Grand-Duché, mais 
également n’exercent aucune activité salariale ou 
économique au pays. Un lien réel avec le Grand-
Duché n’existe donc pas dans tous les dossiers de 
recouvrement.

Le Gouvernement propose de conserver, à titre tran-
sitoire, la procédure spéciale de recouvrement de la 
nationalité luxembourgeoise. Une suppression pure 
et simple de cette procédure aurait porté atteinte 
au principe de confiance légitime des candidats, 
qui partent de l’hypothèse qu’ils peuvent présenter 
une demande jusqu’au 31 décembre 2018.

Considérant le fait que le texte gouvernemental 
n’opère aucune distinction suivant le pays de nais-
sance de l’aïeul luxembourgeois, la procédure res-
tera possible non seulement en cas de naissance 
au Grand-Duché, mais également en cas de nais-
sance sur le territoire d’un pays étranger. Le para-
graphe 2 enferme le cas de recouvrement dans des 
délais, dont le non-respect sera sanctionné par l’ir-
recevabilité de la procédure.

La demande en certification de la qualité de des-
cendant d’un aïeul luxembourgeois à la date du 1er

janvier 1900 devra être présentée au Ministre de la 
Justice jusqu’au 31 décembre 2018. La déclaration 
de recouvrement de la nationalité luxembourgeoise 
devra être souscrite devant l’officier de l’état civil 
jusqu’au 31 décembre 2020.

Pour le surplus, le présent cas de recouvrement 
sera soumis au droit commun. Ainsi, le recouvre-
ment de la qualité de Luxembourgeois sera refusé 
dans les hypothèses visées à l’article 40 du projet 
de loi. Le dispositif procédural sera régi par les ar-
ticles 41 à 45 du projet de loi. […] »

Duerch d’Gesetz vum 20. Juni 2020 ass den zwee-
ten Delai vum 31. Dezember 2020 ëm ee Joer ver-
längert ginn op den 31. Dezember 2021, dëst 
wéinst der Onméiglechkeet, aus verschiddene 
Länner op Lëtzebuerg ze kommen.

Wéi an der Äntwert zu der éischter Fro preziséiert, 
ass virgesinn, fir dësen Delai nach emol ëm ee Joer 
ze verlängeren op den 31. Dezember 2022, aus der 
selwechter Ursaach.

Eng weider a generell Verlängerung vun der Recou-
vrementsprozedur op Basis vum Artikel 89 ass net 
virgesinn.

Question 3795 (08.03.2021) de M. Guy Arendt (DP)
concernant la piste cyclable 15 entre Dom-
meldange et Walferdange :
Wéi aus engem rezenten Zeitungsartikel ervirgeet, 
soll bis Ufank 2022 op engem Deelstéck vum PC15 
tëscht Dummeldeng a Walfer ee vum Stroossever-
kéier getrennte Vëloswee realiséiert ginn. Aller-
déngs soll dee Vëloswee just op enger Längt vun 
engem Kilometer gebaut ginn, an zwar vun der 
Dummeldenger Gare bis bei de Beggener Park (Rue 
Jean-Baptiste Nothomb). Duerno mussen d’Vëlos-
fuerer Richtung Walfer nees op déi vill befuere Rue 
Henri Dunant eriwwer.
Besonnesch dëst Deelstéck duerch d’Kromm Läng-
ten ass wéinst der laang gestreckter Kéier kuerz 
viru Walfer relativ geféierlech fir d’Vëlosfuerer. Ree-
gelméisseg kënnt et hei zu riskanten Iwwerhuel-
manövere vun Automobilisten.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
1. Firwat hält de geplangte Vëloswee an der Rue 
Jean-Baptiste Nothomb op?
2. Ass virgesinn, de Rescht vun der Vëlospist PC15 
tëschent Walfer an dem Beggener Park och méi 
sécher ze maachen? Goufe sech schonns Gedanke 
gemaach iwwert en eventuellen Tracé (z. B. weider 
laanscht d’Gleiser oder e separate Vëloswee 
laanscht d’Rue Henri Dunant)? Wa jo, wat fir en 
Tracé wier fir de Minister déi beschte Léisung a fir 
wéini kéint dës realiséiert ginn?
Réponse (19.04.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. De Projet vum Vëloswee PC15 zu Dummel-
deng ass ausgeschriwwen an de Chantier wäert 
dëst Joer nach ufänken. Heibäi handelt et sech ëm 
een Deelstéck vun der PC15 a fir d’Suite vun der 
Vëlospist Richtung Walfer si meng Servicer am-
gaangen, een detailléierte Projet auszeschaffen.
ad 2. De Projet gesäit ee separate Vëloswee fir, dee 
parallell zur Rue Henri Dunant verleeft. Fir dëse Pro-
jet awer kënnen ze realiséieren, mussen nach Dee-
ler vu Grondstécker, déi um definitive Verlaf vun 
dësem Segment leien, kaaft ginn.

Question 3798 (08.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les privilèges pour personnes 
vaccinées contre la Covid-19 :
Wat d’Unzuel u Persounen, déi schonns vun enger 
Impfung géint de Covid-19 profitéiere konnten, 
weltwäit klëmmt, wat een och an der Wirtschaft vun 
ëmmer méi Geschäftsmodeller héiert, déi geziilt op 
geimpfte Persounen zougeschnidde sinn.
Rezent war en Ubidder vu Pauschalreesen an de 
Medien, well e Reklamm domat gemaach huet, Ree-
sen exklusiv fir geimpfte Persounen unzebidden an 
och ganz Hoteller exklusiv fir Persoune mat Im-
pfschutz ze reservéieren.
D’Reesagence hat awer ugekënnegt, dës Offer 
eréischt dann unzebidden, wann d’Impfung géint de 
Covid fir jiddwereen zougänglech wäert sinn, an 
esou probéiert, d’Virwërf wéinst Diskriminéierung 
ofzewieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Konsumenteschutz, Tourismus a Justiz dës Froe 
stellen:
1. Eise Code pénal gesäit kloer vir, dass et verbue-
den ass, eng Persoun opgrond vun hirem Ge-
sondheetszoustand ze diskriminéieren.
Ass d’Regierung der Meenung, dass de Fait, e Bien 
oder e Service exklusiv geimpfte Persounen zur Ver-
fügung ze stellen, eng Form vun Diskriminéierung 
duerstellt?
Wéi begrënnen d’Ministeren hir Aschätzung?
2. Ass d’Regierung der Meenung, dass d’Zou-
gänglechkeet vum Impfstoff e Krittär ass, dee 
Geschäftsmodeller, déi eng Ënnerscheedung tëscht 
geimpften an net geimpfte Persounen treffen, man-
ner (oder souguer guer net) diskriminéierend mécht?
3. Wäert d’Regierung et lëtzebuergeschen Hotelieren 
erlaben, just nach geimpfte Persounen ze ëmpfän-
ken?
4. Wäert d’Regierung et lëtzebuergesche Reesa-
gencen erlaben, Reesen unzebidden, déi exklusiv u 
geimpfte Persoune verkaf kënne ginn?

Réponse commune (13.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, Ministre de la Protec-
tion des consommateurs, de M. Lex Delles, Ministre 
du Tourisme, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice :
ad 1. Opgrond vum verfassungsrechtleche Prinzip 
vun der Gewaltentrennung steet et der Regierung 
net zou, fir anzeschätzen, ob e spezifeschen Akt 
oder eng spezifesch Kategorie vun Akten enger In-
criminatioun aus dem Code pénal entsprécht oder 
net.
ad 2. Den Ament stellt sech déi dote Fro net, mee 
wann se sech sollt an Zukunft stellen, wäert 
d’Regierung mat de concernéierten Acteure kucken, 
wéi een sech dozou positionéiere kann.
ad 3. + 4. D’Regierung ass zu dësem Zäitpunkt 
nach net mat Froen, wéi ënnert de Punkten 3 a 4 
beschriwwen, befaasst ginn. Dëst gesot wier zum 
aktuellen Zäitpunkt, wou d’Unzuel u geimpfte Leit 
an u verfügbaren Impfdosissen nach ëmmer limi-
téiert ass a wou et nach net ganz kloer ass, wéi 
laang den Impfschutz unhält, eng Differenziatioun 
tëscht geimpften an net geimpfte Leit net justifi-
zéierbar.

Question 3799 (08.03.2021) de M. Laurent Mosar
(CSV) concernant les manifestations contre les 
mesures sanitaires :
Et gi momentan an der Stad ëmmer méi Manifesta-
tioune géint déi aktuell Coronamesuren. D’Demon-
stratiounsrecht ass ee wichtegen demokrateschen 
Acquis a muss och a Krisenzäite garantéiert ginn. 
Trotzdeem mussen och hei déi gängeg Reegelen 
agehale ginn. Laut verschiddene rezente Mee-
nungsbäiträg gi bei dëse Manifestatiounen awer 
déi aktuell Reegelen a „Gestes barrières“ gréiss-
tendeels net agehalen an domat representéiere si e 
Risiko fir déi sanitär Situatioun am Land.
Ech wéilt dofir follgend Froen un den Här Minister 
fir bannenzeg Sécherheet stellen:
1. Kann den Här Minister dës Informatioune confir-
méieren?
2. Wa jo, wéi geet d’Police dogéint vir? Wat soll an 
Zukunft nach dogéint ënnerholl ginn?
3. Wéi eng Moyenen huet d’Police, fir ze kontrolléie-
ren, dass och bei esou Manifestatiounen déi sanitär 
Reegelen agehale ginn?
Réponse commune (02.04.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. All Samschden zënter dem 2. Januar 2021 
organiséiere verschidde Matbierger reegelméisseg 
Manifestatiounen, fir géint déi aktuell Regierungspo-
litik an d’Coronamesuren ze demonstréieren. Dës 
Manifestatioune ginn also ëmmer vun deene 
selwechte Leit reegelméisseg organiséiert, se huelen 
awer net zou.
ad 2. D’Police iwwerpréift am Virfeld ëmmer, ob déi 
Manifestatioune mat den néidege sanitären Oplage 
säitens den zoustännegen Autoritéiten autoriséiert 
sinn. Virun de Manifestatioune fannen déi noutwen-
deg Uweisunge säitens der Police statt. D’Police 
ass zoustänneg fir den Ordre public ze assuréieren, 
de geplangten Oflaf vun der Manifestatioun an datt 
et net eskaléiert, spriech zu Infraktioune kënnt 
(Gewalttätegkeet etc.). Bis elo ass dëst och nach 
net virkomm bei deenen dote Manifestatiounen.
Falls Verstéiss géint déi sanitär Obligatioune fest-
gestallt ginn, gëtt den Organisateur protokolléiert 
an de Rapport/PV geet un de Parquet Lëtzebuerg. 
Dëst war och systematesch de Fall an der Ver-
gaangenheet bei deenen dote Manifestatiounen. 
Erschwéierend kënnt hei derbäi, datt Leit aus deene 
Manifestatioune medezinnesch zertifiéiert Exemp-
tioune par rapport zum Port de masque hunn.
Déi judiciaire Autoritéiten huelen dann déi fir si ap-
propriéiert Decisiounen. Déi administrativ Autori-
téite ginn och hirersäits am Nachhinein säitens der 
Police iwwert den Oflaf informéiert an huelen dann 
och déi vun hinnen als appropriéiert estiméiert 
Mesuren.
D’Asazkonzept vun der Police ass generell ëmmer 
deseskaléierend a respektéiert déi elementar Ree-
gele vum Rechtsstaat, vun der nationaler Constitu-
tioun a vun der Déclaration des droits de l’homme. 
Et muss ëmmer de Prinzippie vun der Proportiona-
litéit vun den agesate Mëttelen an der absolutter 
Noutwendegkeet vum Usage de la force Rechnung 
gedroe ginn am Hibléck op d’Opléise vu legal auto-
riséierte Manifestatiounen, well dat oft just duerch 
Zwangsmëttelen a Gewalt géif goen.
Et muss een de séchere Risk vu Blessure souwuel 
bei de Manifestante wéi bei de Polizisten, an even-
tuell souguer bei Onbedeelegten ofweie par rapport 
zum Ausstelle vu Convocatiounen, wou déi eenzel 
Leit opgefuerdert ginn, fir Suen ze iwwerweise 
wéinst engem Non-respect vu sanitäre Reegelen.
Déi aktuell legal Texter (Constitutioun, Code pénal, 
loi anti-Covid, loi PGD etc.) ginn den zoustännegen 

Autoritéiten net déi néideg Rechtssécherheet, fir 
esou Rassemblementer einfach opzeléisen. 
D’Police constatéiert an deem Fall d’Infraktiounen a 
gëtt se un d’Justizautoritéite weider.
Wann et natierlech sollt säitens de Manifestanten 
zu Gewalttätegkeete kommen, kann d’Police 
ëmmer op Basis vun der Légitime défense a vum 
Policegesetz proportional Gewalt uwennen an 
eventuell d’Manifestatioun opléisen, mee dat wor 
bis elo nach net de Fall.
ad 3. D’Moyenen, déi d’Police aktuell huet, sinn déi 
generell Constatatiounen, déi se am Kader vun der 
Loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de 
lutte contre la pandémie Covid-19 ka maachen. 
Falls Verstéiss géint déi sanitär Mesurë vun de 
Beamte festgestallt ginn, egal ob elo bei esou Ma-
nifestatiounen oder an engem anere vum Gesetz 
virgesinne Kontext, gëtt d’Feststellung vermëttels 
AT/Convocatioun oder engem Protokoll gemaach. 
An deem Fall decidéieren dann déi zoustänneg Jus-
tizautoritéiten iwwert déi noutwendeg Suitten am 
Fall vun engem Protokoll respektiv wann den AT/ 
d’Convocatioun net bezuelt gëtt.

Question 3800 (08.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les transports d’animaux :
2018 sinn Zuele vum EPRS no 3,5 Millioune Gees-
sen a Schof, 4,3 Millioune Kéi, 33,4 Millioune 
Schwäin an 1 Milliard Gefligel an der Europäescher 
Unioun vun A no B transportéiert ginn. Duerch dës 
Transporter vu liewegen Déiere goufen 2018 8,6 
Trilliounen Euro erwirtschaft. Och vu Lëtzebuerg 
aus maachen sech Déierentransporter op de Wee 
an d’Ausland an och duerch Lëtzebuerg fueren 
Transittransporter an aner Länner.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi vill Déierentransporter hunn sech 2020 vu 
Lëtzebuerg aus op de Wee an d’EU-Ausland 
gemaach (opgelëscht no Typ an Unzuel)?
Wéi vill Déierentransporter hunn sech 2020 vu 
Lëtzebuerg aus op de Wee an d’Net-EU-Ausland 
gemaach (opgelëscht no Typ an Unzuel)?
2. Wéi al waren dës Déieren am Duerchschnëtt?
Wéi al war dat jéngsten Déier?
3. Wéi vill Déierentransporter hunn 2020 Lëtze-
buerg als Transitland uginn?
Wéi eng Déiere goufen esou duerch Lëtzebuerg 
transportéiert (opgelëscht no Typ an Unzuel)?
4. D’Veterinärsinspektioun ass zoustänneg, fir 
d’Déierentransporter ze iwwerpréiwen.
Wéi vill Exporttransporter goufen an deene leschte 
fënnef Joer kontrolléiert?
Wéi vill Transittransporter goufen an deene leschte 
fënnef Joer kontrolléiert?
Wéi stellt sech dat prozentual zu der Unzuel un 
Transporter duer?
5. A Bayern huet ee Geriicht am Januar den Tran-
sport vun 30 trächtege Kéi a Kasachstan erlaabt, 
dëst well d’Kéi 48 Stonnen an Ungarn gepaust hunn, 
an et esou net méi als Transport vun Däitschland a 
Kasachstan, mee nëmme vun Ungarn a Kasachstan 
zielt. Ënner anerem dowéinst gëtt elo op EU-Niveau 
iwwert eng Ofännerung vun de Reegelungen zu 
Déierentransporter diskutéiert.
Huet de Minister Kenntnis iwwert d’Aarbechten an 
dësem Untersuchungsausschuss?
Wat gouf bis ewell an dësen Diskussioune fest-
gehalen?
Réponse (26.03.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de I’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Déierentransporter 2020 an d’EU-Ausland (op-
gelëscht no Typ an Unzuel):
Geessen a Schof: 30
Kéi: 2.472
Schwäin: 420
Gefligel: 101
Déierentransporter 2020 an d’Net-EU-Ausland (op-
gelëscht no Typ an Unzuel):
Geessen a Schof: 1
Kéi: 1
Schwäin: 0
Gefligel: 0
ad 2. Et gëtt keng Datebank, wou een den 
Duerchschnëttsalter vun den Déiere ka gewuer 
ginn.
Déi jéngsten Déieren haten zwou Wochen.
ad 3. 2020 huet kee Land Lëtzebuerg als Transit-
land uginn.
ad 4. Bei den Exporttransporter ginn 100 % kontrol-
léiert. Iwwert déi lescht fënnef Joer waren dat der 
am Ganze 16.462.www.chd.lu
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Vun deenen 51 Transittransporter déi lescht fënnef 
Joer sinn 0 % kontrolléiert ginn.
ad 5. Souwuel um Niveau vun der Kommissioun 
wéi och an engem Ausschoss vum Europaparla-
ment lafen den Ament Diskussiounen, fir déi 
ablécklech Reglementatioun op verschiddene 
Punkten ze ännere respektiv ze preziséieren. Hei 
goufen och eng Rei Avise bei der Europäescher 
Agence fir Liewensmëttelsécherheet (EFSA), déi 
ënner anerem och fir den Déiereschutz zoustänneg 
ass, ugefrot. Op Hand vun deenen Avise wäerten 
dann Upassunge vun der Reglementatioun kom-
men, déi an den nächsten zwee Joer geplangt sinn.

Question 3801 (08.03.2021) de Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp (CSV) concernant l’obésité :
2019 ware 16,5 % vun der Populatioun zu Lëtze-
buerg obèse, dëst huet d’Regierung am Kader vum 
Weltdag vun der Fettleiwegkeet de 4. Mäerz an 
engem Communiqué matgedeelt. Dëst wier eng 
Hausse vu bal engem Prozentpunkt par rapport zu 
2014. Deemno wiere 40 % vun de Männer iwwer-
gewiichteg, géigeniwwer 24 % vun de Fraen. Wat 
d’Obesitéit bei de Jugendlechen ubelaangt, do 
wieren 2019 bis 2020 4,3 % vun de Primärschoul-
kanner iwwergewiichteg gewiescht, 7,48 % vun 
hinne wieren „en surcharge pondérale“ gewiescht. 
Des Weidere wieren 9,91 % vun de Secon-
dairesschüler obèse an 9,35 % „en surcharge pon-
dérale“ gewiescht.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Minister fir Gesondheet, den Här 
Minister fir sozial Sécherheet, wéi och un den Här 
Sportminister stellen:

1. Vu datt d’Iwwergewiicht ewéi och d’Fett-
leiwegkeet an eiser Gesellschaft geklommen ass 
an et de Programm „Gesond iessen, Méi bewee-
gen“ (GIMB) elo scho säit 2006, also säit ronn 15 
Joer, gëtt, mengt d’Regierung net och, datt dëst e 
Beweis ass, datt de Programm net déi néideg 
Resultater bréngt?

2. Kann d’Regierung iwwer konkreet Resultater vun 
dësem Programm informéieren?

3. Wat fir Repercussiounen huet dës negativ 
Entwécklung op eis Gesondheetskeesen?

4. Déi concernéiert Ministeren hate mir 2017 op 
meng parlamentaresch Fro Nr. 3078 geäntwert, 
datt de Programm GIMB eng Rei Schwaachpunkten 
opweist, notamment e „manque de visibilité du 
programme GIMB au niveau national“, e „manque 
de mise en réseau avec d’autres programmes et 
actions“, e „manque d’un système de monitoring 
performant“ ewéi och e „système de communica-
tion insuffisant“.

Kann d’Regierung matdeelen, ob un dëse Schwaa-
chpunkte bis haut geschafft ginn ass, an an deem 
Sënn de Monitoring an d’Kommunikatioun besser 
klappen, eng méi grouss Visibilitéit um nationalen 
Niveau entstanen ass an och ob de Programm a 
Verbindung mat anere Programmer an Aktioune 
gesat ginn ass?

- Wa jo, kann d’Regierung dozou méi Detailer ginn?

5. Wëssend datt de Confinement eis alldeeglech 
alimentaire a sportlech Gewunnechte geännert 
huet a soumat och den Iwwergewiichtsrisiko an 
d’Luucht gaangen ass, esouwéi et och vun der Re-
gierung an hirem Communiqué vum 4. Mäerz 2021 
matgedeelt ginn ass, kann d’Regierung mech infor-
méiere wéi d’Obesitéit vun eiser Gesellschaft evo-
luéiert huet no engem Joer Pandemie?

6. Virum Hannergrond vun der Pandemie a wëssend 
datt de Risiko grouss ass, datt den nächste Rapport 
opgrond vun der Pandemie, wou d’Leit manner Sport 
konnte maachen, erëm schlecht ausfält, huet d’Re-
gierung weider Mesurë virgesinn, fir der Hausse vun 
der Obesitéit entgéintzewierken?

Réponse commune (14.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de M. Romain Schnei-
der, Ministre de la Sécurité sociale, et de M. Dan 
Kersch, Ministre des Sports :

ad 1. Nom Lancement vum Plan cadre national 
„Gesond iessen, Méi beweegen“ Enn 2018, ass 
2019 vill un de Verbesserungspunkten, déi an 
enger Evaluatioun vum Plang 2016 ënnerstrach gi 
waren, geschafft ginn. 2020 sinn d’Aktioune vum 
Plang e bësse gebremst ginn duerch d’Pandemie 
an déi Restriktiounen, déi se mat sech bruecht 
huet.

Och wann d’Obesitéit eropgaangen ass, hunn aner 
Indicateuren sech verbessert. Am Trendbericht vun 
der „Health Behaviour in School Aged Children“ vun 
2006 bis 2018 ass erauskomm, dass Jugendlecher 
méi Uebst iessen a manner séisst Gedrénks zou 
sech huelen (HBSC, Trendbericht 2006-2018).

Et ass also wichteg, gesond Gewunnechte vu Klen-
gem un ze léieren, fir dass een am Erwuessenenal-
ter déi selwecht Gewunnechte behält.

Wa Gewunnechte bis do sinn, ass et och ganz 
schwéier, déi ze änneren a meeschtens kënnen dës 
Gewunnechte just lues ëmgestallt ginn.
Doriwwer eraus sief bemierkt, dass d’Prevalenz 
vun der Obesitéit vun enger Rei aneren Indicateure 
beaflosst gëtt. D’Obesitéit ass also net deen een-
zegen Indicateur dee benotzt gëtt, fir de Programm 
ze evaluéieren.
Déi néideg Viraussetzunge schafen, fir gesond an 
aktiv Liewensgewunnechten an der Lëtzebuerger 
Gesellschaft nohalteg ze verankeren, bleift dofir 
eng Prioritéit vun der Regierung.
ad 2. Et si méi Projeten organiséiert ginn am 
Beräich vun der Aarbechtswelt a bei Erwuessenen.
D’Kollaboratioun an den zoustännege Ministèren a 
mat anere Ministèren ass verbessert ginn.
D’Kommunikatioun ass moderniséiert ginn.
Projeten, déi als Zilgrupp Leit mat engem méi 
schwaache sozio-ekonomesche Status an eeler 
Leit hunn, sinn an d’Liewe geruff ginn.
Generell viséiert de Kaderplang GIMB 2018-2025 
breet an transversal Akzenter, déi vun den enga-
géierte GIMB Ministèren (Educatioun, Gesondheet, 
Famill a Sport) opgegraff, esouwéi an hirem 
jeeweilege Kompetenzberäich, an Zesummenaar-
becht mat de betraffene Partner, ëmgesat ginn. Pa-
rallell zu der interministerieller GIMB Koordinatioun 
ass virun allem jidder eenzele vun deene véier 
GIMB Partner a sengem Beräich e GIMB Promoteur, 
deen duerch ee secteuriwwergräifend Netzwierk 
féiert.
Esou huet och zum Beispill de Sportministère seng 
strateegesch a politesch Ziler am Beräich vu Sport 
a Beweegung, déi alle béid op hir Aart a Weis e 
wichtegen Impakt hunn op kierperlech, sozial a 
mental Gesondheet a Wuelbefanne vun der 
Gesamtbevëlkerung.
Een zentrale Schalthiewel läit hei am Beräich vun 
der Aus- a Weiderbildung vun de Schlësselacteure 
vum Terrain: Qualitéit- a Kompetenzentwécklung 
am Beräich vu Beweegung a Sport - duerch diver-
sifiéiert an adaptéiert pedagogesch a methodolo-
gesch Approchen/Inhalter am Sënn vun enger qua-
litativ héichwäerteger an ugepasster Fërderung a 
Begleedung vum „Active Start“ bis „Active Aging“.
Jiddwerengem - kleng oder grouss, jonk oder al, 
schwaach oder staark - den Zougang zu Bewee-
gung a Sport, an domadder zu aktiv a gesonde 
Liewensgewunnechten erméiglechen, respektiv 
vereinfachen, dat ass d’iwwergeuerdent Zilsetzung 
vum Konzept LTAD - Lëtzebuerg lieft Sport. Zanter 
2019 gëtt versicht, dëst Konzept am organiséierte 
Federatiounssport flächendeckend ze implemen-
téieren. Parallell dozou ginn déi am „concept pour 
une éducation motrice, physique et sportive des 
enfants de zéro à douze ans“ gestallte Weichen an 
der Beweegungsfërderung an Zesummenaarbecht 
mam Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
verfollegt.
Am Mëttelpunkt steet de Mënsch - d’(klengt) Kand, 
de Jugendlechen, den Erwuessenen, den Athleet, 
de Sportler, de Fräizäitsportler, den Ufänger - deen 
an engem villsäitegen, ugepassten, inklusiven a ge-
sonden Active Life Ëmfeld (Famill, Schoul, SEA, 
Sportsclub, ...) soll op laang Siicht kënnen evo-
luéieren.
Eng decisiv Roll bei der Gestaltung an der 
Ëmsetzung vun enger breetgefächerter Sport- a 
Beweegungsoffer um lokalen/regionalen Niveau 
soll, ënnert anerem, de „coordinateur sportif au-
près des communes et syndicats de communes“ 
an enger strukturéierter Netzwierkaarbecht mat 
sämtleche lokalen Acteuren iwwerhuelen. Ufanks 
2021 hunn sech déi éischt Gemenge mat der Ustel-
lung vun engem „coordinateur sportif“ op de Wee 
vun engem integréierte lokale Sport- a Bewee-
gungskonzept gemaach.
All dat sinn Entwécklungen, déi aus der Noutwen-
negkeet entstane si vun enger Gesellschaft, déi 
sech „méi beweege“ soll a muss, fir esou laang-
fristeg nohalteg Fortschrëtter kënnen ze erreechen: 
De Wee ass d’Zil.
Zanter 2020 ginn d’Avancéeë vum GIMB Programm 
an engem Rapport d’activité GIMB gebündelt an 
um rezent geschafenen Internetsite gimb.public.lu 
ënnert der Rubrik „Publications“ publizéiert. Déi 
méi ausféierlech Beschreiwunge vun den aktuelle 
GIMB Initiativen an deene verschiddene Beräicher 
sinn noliesbar an de Rapports d’activité vun 2019 
an 2020.
ad 3. D’Gesondheetskeess huet an engem méijäre-
gen Aarbechtsprogramm Aktiounen iwwer 
d’Evaluatioun vum finanziellen Impakt vu Program-
mer an der Preventivmedezinn op d’Käschte vun 
der Krankeversécherung decidéiert.
Duerch déi aktuell sanitär Situatioun hunn awer 
aner prioritär Projete misse virgezu ginn, wou-
duerch d’Analys iwwer d’Ausgabe vun der 
Gesondheetskeess um Niveau vu Pathologien a 
Verzuch bruecht ginn ass. Dëst dréit mat sech, 
dass zum aktuellen Zäitpunkt keng Zuele kënne vir-

geluecht ginn iwwer den Impakt vu Krankheeten, 
déi aus enger „surcharge pondérale“ resultéieren, 
op d’Käschte vun der Krankeversécherung.
ad 4. Säit 2018, huet de Programm GIMB bei enger 
ganzer Rei Programmer an Aktiounspläng mat-
gewierkt, wéi zum Beispill beim Kriibsplang, Plan 
d’action „handicap“ an dem Programm „Sport-
santé“.
Verschidde Projete sinn och verdéift ginn, wéi zum 
Beispill:
- „Clever move“ (méi Beweegung beim Léieren a 
méi Beweegungspausen an der Schoul an an de 
Maison-relaisen),
- „Bicycool“ (mir wëllen alle Kanner am Land 
d’Vëlofuere bäibréngen) a
- „MOBAK“ (Motoresch Basiskompetenze vun de 
Kanner vum Precoce bis an de Lycée un erhiewen a 
fërderen), wou op verschiddenen Niveaue méi 
Beweegung an de formalen an non-formale Beräich 
vun der Educatioun bruecht gëtt.
Ee wichtegen Akzent an de GIMB Objektiver, deen 
och schonns ënnert der hei virdrun (Fro Nr. 2) 
beliicht gouf, betrëfft de Volet vun der Kompe-
tenzentwécklung vun de Schlësselacteuren. Eng 
wäertvoll Beräicherung ass an deem Kontext déi 
expertisräich Mataarbecht vun der ENEPS, déi sech 
an hirem reforméierte Formatiounsprogramm ver-
stäerkt orientéiert no Konzepter, déi ausgeriicht sinn 
op d’Verankerung vu Sport- a Beweegung an de 
Liewensgewunnechte vun der Gesamtbevëlkerung.
Doriwwer eraus huet déi interaktiv Vernetzung 
ënnert de Bildungs- a Weiderbildungsinstituter - 
Institut de formation de l’éducation nationale 
(IFEN), École nationale de l’éducation physique et 
des sports (ENEPS), University of Luxembourg-
Competence Center, Uni.lu, Lycée technique pour 
professions éducatives et sociales (LTPES) - nei 
Formatiounspiste generéiert, déi konkreet zu enger 
Erweiderung a Verstäerkung vun de motoresche 
Fachkompetenze bei Léier- an Erzéiungspersonal 
solle bäidroen. Méi detailléiert Informatiounen zu 
dësem Theema sinn noliesbar am Rapport 
d’activité GIMB 2020 op www.gimb.public.lu.
D’Achs 6 vum Plan cadre GIMB 2018-2025 beschäf-
tegt sech ausschliisslech mam Monitoring. Zuelen 
aus enger Rei Etüden, wéi der EHIS, „European 
Health Interview Survey“ an der HBSC, „Health Be-
haviour in School Aged Children“ bei verschidde-
nen Zilgruppen, ginn all puer Joer benotzt, fir ze 
evaluéieren.
Aner qualitativ Indicateure sinn opgestallt ginn, fir 
all Joer d’Performance kënnen ze moossen, zum 
Beispill: Wéi vill Aktiounen um Terrain stattfonnt 
hunn, déi de Label kruten? An a wéi engem Beräich
Dës Indicateure ginn all Joer evaluéiert an analy-
séiert an hëllefen de Programm vu Joer zu Joer ze 
adaptéieren. Et sinn och zwou extern Evaluatioune 
virgesinn, déi éischt ass fir 2022 virgesinn, an déi 
zweet fir 2025.
2019/2020 ass een Internetsite fir de GIMB online 
gaangen. Dëst erméiglecht et, all d’Informatiounen 
a Recommandatiounen op engem gemeinsame 
Site ze sammelen. Och Accounts op de soziale Me-
die si kreéiert ginn. Et ass geplangt, dëst Joer un-
zefänken och aktiv do ze kommunizéieren.
Fir sech iwwer all Neiegkeet kënnen ze informéie-
ren, kënne Partner a potentiell Partner sech fir eis 
Newsletter aschreiwen.
Fir der Bevëlkerung ee vereinfachten Zougang zu 
allen nëtzlechen Informatiounen iwwert déi na-
tional Fräizäitsportoffer ze erméiglechen, huet de 
Sportministère de Logiciel „calendrier du sport-loi-
sir“ entwéckelt. Tëschent Juli 2020 an Enn dës 
Joers 2020 ware schonns eng ronn 120 Organisa-
teuren der Initiativ bäigetrueden, fir via hir net kom-
merziell Aktiounen/Eventer konkreet Äntwerten op 
de „Wat? Wou? Wéini? Wéi?“ am Beräich vum Bree-
desport ze liwweren. Opruffbar ass dës Agenda via 
www.beactive.lu, www.sports.lu, www.gimb.public.
lu (Rubrik „liens“).
ad 5. Fir d’Evolutioun vun der Prevalenz vun der 
Obesitéit ze moossen, muss ee reegelméisseg 
Donnéeën iwwert d’Gréisst an d’Gewiicht erhiewen. 
Op Basis vun der europäescher Reglementatioun, 
huet d’Direction de la santé 2014 an 2019, Don-
néeën am Kader vun der EHIS-Studie gesammelt. 
Déi nächst Erhiewung, déi vun den europäeschen 
Autoritéite virgesinn ass, ass fir 2025 virgesinn.
Am Joer 2020 hu verschidden Acteuren eenzel 
Donnéeën zum Theema gesammelt. Soubal 
d’Auswäertung vun dësen Donnéeën ofgeschloss 
ass, wäert d’Resultat matgedeelt ginn.
ad 6. Virop sief bemierkt, dass de Sport zu Lëtze-
buerg ni komplett verbuede war a ganz vill Leit och 
dës Zäit genotzt hunn, fir sech ze beweegen oder 
Sport ze maachen. Och wärend dëser Zäit sinn Ini-
tiative gestart gi wéi d’Websäit „schouldoheem.lu“ 
oder „aktivdoheem.lu“, wou ee ganz vill Ureegunge 
fënnt fir méi Beweegung mat verschiddensten 
Zorte vun Aktivitéiten. De Servicer an der non-for-
maler Bildung wéi Crèchen, Maison-relaisen an 

Dagesmammen, ass de Professionelle recomman-
déiert ginn, souvill wéi méiglech mat de Kanner a 
Jugendlecher eraus an d’Natur ze goen. D’Pande-
mie huet also och den Nieweneffekt, dass ver-
schidde Populatiounen d’Beweegung an der Natur 
erëm entdeckt hunn.
Am Plang sinn och nach eng ganz Rei aner Mesurë 
virgesinn:
- Eng méi wäitreechend Kollaboratioun mat anere 
Ministèren déi vum Theema betraff sinn.
- De Label GIMB op aner Secteuren auszewäiten, 
wéi zum Beispill an der Aarbechtswelt.
- Méi Aktivitéiten am formalen an non-formale 
Beräich vun der Educatioun.
- Erweiderung vun den Aktioune bei Populatiounen, 
déi een oft mat normalen Aktiounen net erreecht.
Aktuell ginn des Weideren an dräi „GIMB Ministèren“ 
(Educatioun (SNJ), Gesondheet, Sport) un digitalen 
Info- a Sensibiliséierungscampagnë geschafft, fir 
iwwer déi sozial Medie jonk an eeler Bierger unzeha-
len, sech och weiderhi reegelméisseg ze beweegen 
an equilibréiert ze ernieren (z. B. #dobaussen aktiv, 
...#Liewensmëttel Famill...).

Question 3803 (09.03.2021) de Mme Stéphanie 
Empain et M. Charles Margue (déi gréng) concer-
nant l’impact de l’accord global sur les investisse-
ments entre l’UE et la Chine sur les droits de 
l’homme en Chine :
Le 30 décembre 2020, l’Union européenne et la 
Chine ont conclu les négociations en vue d’un ac-
cord global sur les investissements. Selon la Com-
mission européenne, la Chine aurait accepté des 
dispositions ambitieuses en matière de développe-
ment durable, en particulier sur la ratification des 
conventions fondamentales pertinentes de l’OIT.
Or, force est de constater que la situation des 
droits de l’homme en Chine ne cesse de se détério-
rer, que ce soient les droits de dissidents poli-
tiques, la situation à Hong Kong ou la répression 
des minorités, dont celle des Ouïghours est la plus 
médiatisée.
L’accord sur les investissements est un outil via le-
quel il est stipulé que l’Union européenne pourrait 
exercer une certaine influence pour améliorer la si-
tuation des droits de l’homme en Chine. M. Josep 
Borrell, haut représentant de l’Union européenne 
pour les affaires étrangères et la politique de sécu-
rité, a récemment déclaré lors d’une conférence in-
terparlementaire que l’UE devait s’assurer que ces 
engagements n’existent pas seulement sur le pa-
pier, mais que nous devions faire en sorte que ces 
engagements soient en effet respectés.
C’est dans cet ordre d’idées que nous voudrions 
avoir les renseignements suivants de la part de 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes et de Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
1) De quelle manière le sujet des droits de l’homme 
a-t-il été abordé pendant les négociations autour 
de l’accord sur les investissements ?
2) Quels sont les mécanismes contenus dans l’ac-
cord qui permettraient à l’UE de faire respecter les 
engagements de la Chine en matière de respect 
des droits de l’homme ?
3) L’Union européenne est-elle prête à ne pas si-
gner, voire dénoncer cet accord d’investissement 
s’il s’avère que la Chine ne fait pas d’efforts pour 
honorer ses engagements au niveau des droits de 
l’homme ?
4) Connaissant la situation dramatique, no-
tamment des Ouïghours au Xinjiang, comment l’UE 
peut-elle prévenir l’importation de produits issus 
de travail forcé ?
5) Sachant que l’accord d’investissement pourrait 
encourager des entreprises européennes à s’im-
planter en Chine, Messieurs les Ministres ne consi-
dèrent-ils pas opportun de légiférer sur le devoir de 
vigilance pour les entreprises ?
Réponse commune (08.04.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Écono-
mie :
ad 1) Le mandat relatif aux négociations en vue de 
la conclusion d’un accord global UE-Chine sur les 
investissements (AGI), lancées en 2013, a essen-
tiellement pour objectif de faciliter l’accès au mar-
ché des investisseurs européens en Chine.
L’accord sur les investissements entre la Chine et 
l’Union européenne vise avant tout à instaurer un 
meilleur équilibre dans les relations commerciales 
entre les deux parties. Il octroie une plus grande 
sécurité juridique aux entreprises européennes 
souhaitant investir en Chine et améliore les condi-
tions d’accès des entreprises européennes à un 
marché chinois qui reste attractif, en particulier 
pour les PME européennes.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q313Compte rendu n° 12  |  2020-2021

Il faut souligner que s’il n’a pas intégré la question 
des droits humains de manière explicite, l’accord 
comprendra néanmoins un chapitre sur le dévelop-
pement durable, avec des engagements juridique-
ment contraignants sur le respect de l’environne-
ment, la lutte contre le changement climatique 
ainsi que le respect des conventions fondamen-
tales de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) sur le travail forcé.
Aucune disposition de ce type n’a jamais été négo-
ciée par une autre partie avec la Chine.
Au cours de l’année passée, les dirigeants de 
l’Union européenne ont eu une série de trois visio-
conférences dans le but de faire avancer les tra-
vaux sur l’AGI et d’obtenir des résultats concrets 
conformes aux intérêts ainsi qu’aux valeurs et aux 
principes fondamentaux de l’Union. L’Union euro-
péenne a évoqué la situation des droits humains et 
le traitement des minorités en Chine avec ses in-
terlocuteurs chinois lors du sommet UE-Chine du 
22 juin 2020 et des visioconférences consacrées à 
l’AGI des 14 septembre et 30 décembre 2020.
ad 2) À l’instar d’autres accords de ce type conclus 
par l’Union européenne, l’accord négocié avec la 
Chine contient des dispositions relatives au déve-
loppement durable qui sont soumises à un méca-
nisme spécialement conçu pour traiter les diffé-
rends avec un degré élevé de transparence et de 
participation de la société civile. L’accord global 
sur les investissements prévoit un cadre institu-
tionnel qui permettra d’assurer le suivi de la mise 
en œuvre des engagements pris par la Chine en 
matière de travail ou d’environnement et de sou-
mettre les différends à un examen par un groupe 
d’experts indépendant.
ad 3) Les négociations ayant abouti au mois de dé-
cembre 2020, les textes sont désormais en cours 
de préparation en vue d’une conclusion de l’ac-
cord. Il appartiendra à la Commission européenne 
et à la présidence du Conseil de l’Union euro-
péenne d’identifier si et quand elles entendent pro-
poser aux membres du Conseil de signer cet ac-
cord. Ce n’est qu’à ce moment que les États 
membres, dont le Luxembourg, pourront se pronon-
cer sur cet accord, probablement sur base de la 
règle de la majorité qualifiée. Si le Conseil adopte 
la décision relative à la signature de l’accord, l’ac-
cord sera transmis au Parlement européen pour 
approbation. Ce n’est qu’une fois que le Parlement 
européen aura donné son accord que le Conseil de 
l’UE pourra adopter la décision relative à la conclu-
sion de l’accord.
ad 4) En premier lieu, l’Union européenne va tenter 
de poursuivre le dialogue avec les autorités chi-
noises sur l’évolution de la situation des droits hu-
mains, et notamment le traitement des minorités 
ethniques et religieuses, au Xinjiang. L’Union suit 
de près les développements sur place et en tient 
compte dans le cadre des relations globales entre 
l’Union européenne et la Chine.
S’agissant de la prévention de l’importation de pro-
duits issus de travail forcé, le Luxembourg adhère 
aux principes directeurs de l’ONU relatifs aux en-
treprises et aux droits de l’homme, ainsi qu’aux 
principes directeurs de l’OCDE à l’intention des en-
treprises multinationales. Ces principes offrent un 
cadre pour mettre en place une conduite respon-
sable des entreprises et l’obligation y afférente, de 
respecter les droits humains dans le cadre de 
toutes leurs activités et tout au long de leur chaîne 
d’approvisionnement. Les entreprises luxembour-
geoises sont donc d’ores et déjà encouragées à 
identifier, mitiger ou atténuer toute incidence néga-
tive sur les droits humains que pourraient avoir 
leurs activités internationales. Cela comprend l’im-
portation de produits issus de travail forcé.
En cas de non-respect, une plainte peut être adres-
sée au Point de contact national (PCN) luxembour-
geois pour la conduite responsable des entre-
prises, dont le fonctionnement est assuré par le 
Ministère de l’Économie, et qui est chargé de la 
mise en œuvre des principes directeurs de l’OCDE 
à l’intention des entreprises multinationales.
ad 5) Tout en gardant à l’esprit qu’un devoir de dili-
gence, même juridiquement contraignant, a ses li-
mites dans la mesure où il impose des obligations 
à certaines entreprises sans forcément induire un 
changement de comportement dans le chef des 
autorités des pays tiers concernés, le Luxembourg 
est résolument en faveur de la mise en place d’un 
devoir de diligence juridiquement contraignant. Le 
Gouvernement salue la volonté de la Commission 
européenne de publier une initiative législative y 
relative en juin prochain.

Question 3804 (09.03.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant la rhinopneumonie équine :
Lors d’une compétition internationale à Valence 
accueillant une centaine de chevaux, un large foyer 
du virus de la rhinopneumonie équine (EHV-1) a été 
constaté. En effet, environ la moitié des équidés 

présente ou a présenté des signes cliniques : hy-
perthermie principalement, toux, jetage. Quelques-
uns ont aussi déclenché des symptômes neurolo-
giques et à ce jour, plusieurs chevaux ont dû être 
hospitalisés et quatre chevaux sont morts. De plus, 
après l’Espagne, des cas d’EHV-1 ont été détectés, 
entre autres, en France, en Belgique et en Alle-
magne. Tous les chevaux infectés avaient participé 
à la compétition à Valence.
Les organisations équines craignent une virulente 
épidémie de ce virus très contagieux et rappellent 
aux concernés les mesures sanitaires de préven-
tion à mettre en place pour éviter la propagation du 
virus.
Ainsi, la Fédération équestre internationale a an-
nulé l’intégralité des événements hippiques à venir 
dans une douzaine de pays européens.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural et à 
Monsieur le Ministre des Sports :
1) Est-ce que le virus de la rhinopneumonie équine 
(EHV-1) a été détecté récemment au Luxembourg ?
2) Est-ce que des chevaux sont décédés suite à 
une infection à ce virus ?
3) Est-ce que le Ministère de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural a d’ores et déjà 
mis en place ou recommandé des mesures de pré-
vention pour les exploitants d’écuries de pension 
et centres équestres ? Dans l’affirmative, en quoi 
consistent ces mesures ?
4) Est-ce que, par exemple, des mesures spéci-
fiques concernant le transport des équidés ont été 
mises en place ?
5) Est-ce que Monsieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural recom-
mande aux propriétaires de chevaux de les faire 
vacciner contre le virus de la rhinopneumonie 
équine (EHV-1) ?
6) Dans l’affirmative, est-ce que le vaccin néces-
saire est disponible en quantité suffisante au 
Luxembourg ?
7) Est-ce que des sportifs équestres luxembour-
geois ont participé à la compétition internationale 
à Valence ?
8) Dans l’affirmative, est-ce que le virus a été dia-
gnostiqué auprès des chevaux de ces sportifs ?
9) Quelles répercussions le virus a-t-il sur les com-
pétitions équestres nationales et internationales 
organisées au Luxembourg ?
Réponse commune (13.04.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de M. Dan Kersch,
Ministre des Sports :
ad 1) La rhinopneumonie équine est une maladie 
des chevaux causée par un herpès virus qui n’est 
pas à déclaration obligatoire.
Néanmoins, dans sa communication avec les vété-
rinaires-praticiens, l’Administration des services 
vétérinaires leur a demandé de signaler les cas. 
Cinq cas de la maladie, confirmés par un test PCR 
positif, ont ainsi été rapportés.
ad 2) Les chevaux étaient atteints d’une forme plus 
légère de la maladie et ils ont pu être soignés dans 
des cliniques vétérinaires spécialisées pour che-
vaux.
ad 3) La réglementation communautaire ne prévoit 
pas de mettre en place des mesures spécifiques 
de lutte contre la maladie par les autorités compé-
tentes.
Les mesures à mettre en place par les détenteurs 
de chevaux et les propriétaires des pensions pour 
chevaux et des centres équestres en collaboration 
avec les vétérinaires-praticiens sont de nature pré-
ventive et sont celles qui s’appliquent en général 
pour les maladies virales, à savoir la vaccination, 
les mesures d’hygiène, la limitation des déplace-
ments, la mise en quarantaine respectivement 
l’isolement des chevaux suspects ou atteints de la 
maladie. Une communication de ces recommanda-
tions a été faite en collaboration avec la Fédération 
luxembourgeoise des sports équestres (FLSE).
ad 4) Des mesures spécifiques concernant le 
transport n’ont pas été mises en place. Il est re-
commandé de réduire les déplacements des che-
vaux afin d’éviter les contacts entre chevaux. À 
cette fin, pratiquement tous les concours et com-
pétitions de chevaux au niveau national et interna-
tional ont été annulés.
ad 5) La vaccination est le moyen le plus efficace 
pour lutter contre la maladie. C’est pourquoi il est 
recommandé aux détenteurs de chevaux de conve-
nir avec leurs vétérinaires d’un plan de vaccination 
contre les différentes maladies équines (grippe, té-
tanos, rhinopneumonie).
ad 6) Étant donné que cet épisode de rhinopneu-
monie s’est déclaré dans plusieurs pays, il y a une 
ruée sur le vaccin et par conséquent son offre est 

insuffisante par rapport aux demandes pour vacci-
ner les chevaux à grande échelle.
ad 7) Suivant les informations reçues par les res-
ponsables de la FLSE, aucun cavalier ni cheval 
luxembourgeois n’a participé à la compétition à 
Valence.
ad 8) Sans objet
ad 9) Comme, au vu des dispositions légales ac-
tuellement en vigueur en matière d’activités spor-
tives dans le contexte de la lutte contre la pandé-
mie Covid-19, l’organisation de compétitions, y 
compris de tournois équestres, est limitée, la FLSE 
confirme que la reprise des compétitions 
équestres organisées au Luxembourg est tributaire 
de l’évolution de la pandémie du Covid-19, voire du 
virus équin EHV-1. Un premier tournoi équestre 
international est actuellement prévu fin août au 
Luxembourg.

Question 3806 (09.03.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant les cloches d’églises :
Déi eelste Klack vu Lëtzebuerg datéiert aus dem 
Joer 1440, ass vun Uewerdonwen an 2016 fir 
d’lescht gelaut ginn. Klacke gehéieren ouni Zweifel 
zum kulturelle Patrimoine vu Lëtzebuerg. Queesch 
duerch Europa an duerch eist Land gëtt et net 
nëmme Kiercheklacken. A ville Länner laude 
Klacken haut nach am Fall vu Gefor, vu Stuerm, vun 
engem Brand, fir national a weltwäit Trauer ausze-
drécken oder einfach nëmmen, fir d’Auerzäit un-
zekënnegen.
An Däitschland ass d’Gloriosa (1497), déi an 
engem vun den Tierm vum Doum zu Erfurt hänkt, 
déi gréisste mëttelalterlech Klack op der Welt, déi 
fräi schwéngt an déi vun hirem Klang hier zu deene 
Schéinsten an Europa gehéiert.
D’Laude vun de Klacken zu verschiddenen Dageszäi-
ten, awer och am Ufank an eventuell och um Enn 
vun de reliéisen Déngschter oder einfach als Péis 
gehéiert zum gewinnte Klangraum vun eisen Uert-
schaften, besonnesch am ländleche Raum.
A Frankräich gëtt et eng Initiativ, déi ënner anerem 
drop erausleeft, fir d’Laude vun de Kiercheklacken 
als immaterielle Patrimoine klasséieren ze loossen 
an en op d’Lëscht vun der Unesco setzen ze loos-
sen. Sou wäit muss ee vläicht net direkt goen, mee 
et wier awer gutt, wann eemol fir d’éischt een na-
tionaalt Klassement kéint virgesinn.
An deem Kontext wollt ech der Madamm Kultur-
ministesch follgend Froe stellen:
1. Gëtt et e geneeë Regëster, an deem all histo-
resch relevant Klacke vum Land repertoriéiert a 
beschriwwe sinn?
2. Wéi vill Klacken si mëttlerweil als Deel vun 
eisem kulturelle Patrimoine geschützt? Wéi vill sol-
len der nach geschützt ginn - zemol wa Kierchen 
desakraliséiert ginn?
3. Gräift de Kulturministère op de Rot vun Experten 
aus dem Ausland zeréck, fir historesch Klacken zu 
Lëtzebuerg schützen ze loossen?
4. Huet d’Madamm Ministesch wëlles, d’Laude vun 
de Kiercheklacken op nationalem Plang als imma-
terielle Patrimoine vu Lëtzebuerg schützen ze loos-
sen?
Réponse (20.04.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Den honorabelen Deputéierte saiséiert mech mat 
enger Fro iwwert d’Klacke vu Lëtzebuerg. An 
dësem Kontext sief op dem Här Ferdy Reiff seng 
zwee Bänner „Glockenklänge der Heimat, his-
torische Inventarisation aller in Luxemburg erhalte-
nen Glocken seit 1240“ ze verweisen, déi 1998 an 
1999 vum Kulturministère editéiert goufen an déi 
déi historesch relevant Klacke vum Land reperto-
riéieren.
D’Klacke ginn ëmmer automatesch mam Gebai 
geschützt, dat well se juristesch als Immeuble par 
destination ugesi ginn. Sou sinn am Moment 
d’Klacke vun 216 Kierchen a Kapellen national pro-
tegéiert. Och wann eng Kierch entweit gëtt, bleift 
se mat hire Klacke geschützt.
Den Denkmalwäert vun enger Kierch an hire Klacke 
gëtt vum Service des sites et monuments na-
tionaux analyséiert a beschriwwen.
D’Laude vun de Kiercheklacken entsprécht sonner 
Zweifel der Unesco-Definitioun vum immaterielle 
Kulturierwen (IKI): vu Generatioun zu Generatioun 
weiderverierft a weiderentwéckelt, gëtt d’Laude 
vun de Kiercheklacken de Leit e Gefill vun Identitéit 
a Kontinuitéit am Respekt vun der kultureller Villfäl-
tegkeet an der mënschlecher Kreativitéit. D’Laude 
vun de Kiercheklacken huet dobäi en eegestännege 
soziokulturelle Wäert, deen iwwert dat rengt 
Kultescht erausgeet an och onofhängeg dovunner 
derwäert ass, weidergefouert ze ginn.
Fir op den Inventar vum immaterielle Kulturierwen 
zu Lëtzebuerg kënnen opgeholl ze ginn, brauch et 

eng entspriechend Ufro vun de sougenannten 
Trägergemeinschaften, also deene Leit, déi 
d’Laude vun de Kiercheklacken als hiert liewegt 
Kulturierwen ugesinn a weider erhale wëllen: an 
éischter Linn also de Proprietär bzw. de Locataire 
vun de Kierchegebaier, wou d’Klacken dran hänken.

Dobäi sief betount, datt d’Aschreiwe vun engem 
liewege Gebrauch op den nationalen Inventar vum 
immaterielle Kulturierwe kee Schutz am juris-
tesche Sënn vum Wuert duerstellt: och wann 
d’Laude vun de Kiercheklacken no Ufro vun den 
Trägergemeinschaften op den nationalen IKI-Inven-
tar géif kënnen opgeholl ginn, géif doduerch keng 
gesetzlech Verflichtung fir si entstoen, dann och 
effektiv herno d’Kiercheklacke mussen ze lauden. 
Et kënnt also a leschter Instanz op d’Versteesde-
mech an de gudde Wëlle vun de Verantwortlechen 
un, fir d’Kiercheklacke weider lauden ze loossen.

Question 3807 (09.03.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la recherche généalogique :
Zanter 2018 huet Lëtzebuerg en Archivgesetz. Dat 
ass eng exzellent Saach, well mer virun dësem 
Datum keng ëmfaassend juristesch Basis haten, 
déi den Archivage vun Dokumenter gereegelt huet. 
Wéi mer um Gesetz geschafft hunn, gouf et eng 
Rëtsch Diskussioune ronderëm d’Kommunikatiouns-
friste vu perséinlechen Daten. Säit 1800 leien dës 
Delaie bei 100 Joer am État civil. 2018 huet dorun-
ner näischt dierfe geännert ginn. Dat war de po-
litesche Choix vun der deemoleger Regierung.
An eisen Nopeschlänner ass dat awer manner 
streng. Sou sinn d’Fristen an Däitschland follgen-
dermoossen organiséiert: 110 Joer fir Gebuertsak-
ten, 80 Joer fir Hochzäitsakten an 30 Joer fir 
Stierfakten. A Frankräich sinn et 75 Joer fir 
Gebuerts- an Hochzäitsakten, dofir awer keng fir 
Stierfakten. An der Belsch sinn d’Delaien déi foll-
gend: 100 Joer fir Gebuertsakten, 75 Joer fir Hoch-
zäitsakten a 50 Joer fir Stierfakten.
Chercheuren an Historiker wieren hei am Land 
zefridden, wa mer eis Delaie wéinstens deene vun 
der Belsch géifen upassen. Si sinn och schonn e 
puermol bei der Regierung intervenéiert, mee et 
huet sech bis ewell näischt gedoen.
An deem Kontext wollt ech der Madamm Kultur- a 
Justizministesch follgend Froe stellen:
1. Ginn et mëttlerweil Iwwerleeungen, fir eis aktuell 
Delaien deene vun eise belschen Noperen unzepas-
sen an den Artikel 43 am Code civil ofzeänneren? 
Gouf et an deem Sënn scho Gespréicher mat 
betraffene Familljefuerscher oder Vereenegungen, 
déi sech op deem Gebitt engagéieren an ausken-
nen, also op genealogeschem Plang mat Method a 
System ënnerwee sinn an sech net scheien, fir mat 
der Uni zesummenzeschaffen?
2. Huet d’Madamm Ministesch eventuell scho 
virgesinn, fir Ännerungen an deem Sënn virzehue-
len an nei Delaien anzeféieren?
3. Wieren déi nei Dateschutzbestëmmungen even-
tuell d’Ursaach, fir keng Upassunge virzehuelen?
Réponse (20.04.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture et Ministre de la Justice :
Den honorabelen Deputéierte saiséiert mech mat 
enger Fro iwwert eng eventuell Upassung vun den 
Delaien, wat d’Kommunikatioun vun de Regëstere 
vum État civil ugeet, a bezitt sech heibäi op den 
Artikel 43 vum Code civil. Op dëser Plaz sief ze 
preziséieren, datt den Artikel 43 just d’Ofliwwere 
vun dësen Donnéeën un d’Nationalarchiv reegelt, 
woubäi et den Artikel 45 ass, deen den Délai de 
communication vun de Regëstere vum État civil 
bestëmmt.
Et ginn, wat den Zougang zu den Archiven am 
Kader vu wëssenschaftleche Recherchen ugeet, 
Iwwerleeungen, fir d’Delaie vun der Consultatioun 
vun den Akten aus dem État civil unzepassen. Et 
goufen an dësem Kontext och schonn Echangë 
mat Associatiounen, déi op dem Gebitt vun der 
genealogescher Recherche aktiv sinn. Et gouf 
zeréckbehalen, datt eng eventuell Upassung vun 
den Delaie kéint am Kader vun enger nächster Revi-
sioun vum Code civil oder vum Archivgesetz an d’A 
gefaasst ginn. Gläichzäiteg gouf och bemierkt, datt 
esou eng Upassung der Durée d’utilité administra-
tive vun de Servicer vum État civil bei den Tribuna-
ler misst Rechnung droen.

AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un dé-
puté et qui vise à modifier un projet de loi 
ou une proposition de loi lors de son exa-
men en commission ou en séance plénière.

Le saviez-vous ?
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Vu datt déi nei Dateschutzbestëmmunge sech just 
op lieweg Persoune bezéien, muss bei enger 
zukünfteger Upassung vun den Delaien, wat d’Kom-
munikatioun vun de Regëstere vum État civil ugeet, 
fir all Kategorie vun Akt gekuckt ginn, ob nieft der 
betraffener Persoun selwer nach aner Persounen 
indirekt duerch Mentiounen op den Akte betraff 
sinn. D’Delaie missten dann esou ugepasst ginn, 
datt keng lieweg Persoun méi betraff ass.

Question 3808 (09.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’égalité entre les femmes et 
les hommes dans le cadre de la pandémie de la 
Covid-19 :
Laut enger rezenter Statec-Etüd sinn et majoritär 
Fraen, déi an essenzielle Secteuren zu Lëtzebuerg 
schaffen. Esou sinn zum Beispill 75 % vun de Per-
sounen aus dem Santéssecteur Fraen, a 66 % sinn 
et am Enseignement.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung, Aarbecht a
Gläichheet tëscht Fraen a Männer dës Froe stellen:
1. Wéi vill Frae schaffen zu Lëtzebuerg an essen-
zielle Beruffer (opgelëscht an absolutten Zuelen an 
no Secteur)?
2. Sinn Zuele bekannt, wéi vill Prozent vun de 
weiblechen Aarbechter kënnen am Moment op 
Homeoffice zeréckgräifen?
Wéi vill Prozent vun de männlechen Aarbechter 
kënnen am Moment op den Homeoffice zeréck-
gräifen?
3. Doduerch, dass vill Fraen an essenzielle Sec-
teure schaffen, ass d’potenziell Aarbechtslaascht 
vun de Frae geklommen. Virun allem bei Elteren 
aus dësem Secteur ass d’Laascht grouss, wann ee 
bedenkt, dass duerch d’Schoulschléissungen an 
d’A/B-Wochen d’Kanner méi oft doheem sinn.
Ass gewosst, wéi vill Persounen aus dem Santés-
secteur kéinten am Fall vu Schoulschléissungen op 
de Congé pour raisons familiales zeréckgräifen?
Wéi vill Persounen aus dësem Secteur hunn am 
Februar tatsächlech Congé pour raisons familiales 
ugefrot?
4. Denkt d’Regierung, dass d’Aarbechtslaascht um 
privaten an och um professionellen Niveau fir 
Fraen duerch d’Covidkris geklommen ass?
Falls jo, wéi gedenkt si, deem entgéintzewierken?
Réponse commune (19.04.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes :
ad 1. Fir op dës parlamentaresch Fro kënnen ze 
äntweren, ass et wichteg ze betounen, datt d’Klas-
sifikatioun vun essenziellen oder net essenzielle 
Secteuren déi selwecht ass wéi déi, déi vum 
Statec11 entwéckelt gouf, an dëst fir eng Kohärenz 
ze garantéiere bei den ëffentleche Statistiken. Déi 
hei ugewannt Approche ass eng sektoriell 
Approche an net eng „Beruff“-Approche. Donnéeë 
vun der Generalinspektioun vun der sozialer 
Sécherheet (IGSS) erlaben et net, bannent de Sec-
teuren, déi als essenziell consideréiert ginn, den 
Undeel vun de Fraen an de Beruffer ze analyséie-
ren, an deenen d’Aarbechter als „essenziell“, „an 
éischter Linn“ oder „frontline workers“ agestuuft 
ginn.
D’Analys vun der Beschäftegung an de Secteuren, 
déi als essenziell am Kontext vun der Pandemie 
ugesi ginn, mécht et méiglech, d’Konklusioun ze 
zéien, datt d’Unzuel vun de Fraen déi selwecht ass 
wéi déi, déi an der gesamter Beschäftegung obser-
véiert gëtt: d’Fraen occupéieren 39 % vun den 
Aarbechtsplazen an de Secteuren, déi als „essen-
ziell“ consideréiert ginn, am Verglach zu 40 % vun 
den Aarbechtsplazen an der gesamter Beschäfte-
gung vun de Salariéen.
Zousätzlech weisen d’Analysen, datt déi sektoriell 
Verdeelung grad sou heterogeen ass am Kontext 
vu Secteuren, déi als essenziell ugesi ginn, wéi an 
der gesamter Beschäftegung vun de Salariéen:
- Wärend d’Frae 40 % vun der gesamter Beschäfte-
gung vun de Salariéë representéieren, sinn se vill 
méi present a bestëmmte Secteuren (wéi zum Bei-
spill d’sozial Handlung oder d’ëffentlech Ge-
sondheet mat 76 % vun de Fraen), wärend et an 
anere Secteuren d’Männer sinn, déi iwwervertruede 
sinn (wéi zum Beispill beim Bau mat 91 % Männer). 
Zuele fir all Secteur ginn an der Kolonn 6 am Tablo 
hei drënner gewisen.
- Bei Aarbechtsplazen, déi als essenziell ugesi ginn, 
zum Beispill am Handelssecteur, besetzen d’Frae 
46 % vun den Aarbechtsplazen, wärend se 24 % vun 
den „essenziellen“ Aarbechtsplazen am Land-

11 https://statistiques.public.lu/catalogue-publications/ana-
lyses/2020/PDF-Analyses-06-2020.pdf

wirtschaftssecteur besetzen (d’Zuele fir all Secteur 
sinn an der Kolonn 8 vun der Tabell 1 uginn).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 3. Am Moment sinn d’Donnéeën iwwert de 
Congé pour raisons familiales fir de Mount Februar 
2021 nach net disponibel. De leschte Mount, op 
deen een sech ka baséieren, fir eng Äntwert ze 
ginn, ass de Mount Januar 2021.
D’Donnéeë vun der sozialer Sécherheet erlaben 
d’Identifikatioun vun de Congés pour raisons fami-
liales, déi am Kader vun der Pandemie duerch de 
Virus Covid-19 geholl gi sinn, sief et am Fall vu 
Schoulschléissungen oder am Fall vu „mises en 
quarantaine, isolement et maintien à domicile d’en-
fants pour raisons de santé publique“. Leider erla-
ben eis d’Donnéeë vu Januar 2021 net, dës zwou 
Situatiounen ze ënnerscheeden. Tatsächlech ass 
sou eng Ënnerscheedung réischt fir d’Congéen, déi 
no der Entrée en vigueur vun dem Gesetz vum 22. 
Januar 2021 deklaréiert gi sinn, méiglech12.
Am Januar 2021 ware ronn 43.000 Persounen am 
Aktivitéitssecteur „santé et action sociale“ 
beschäftegt. Dovu waren der ongeféier 12.000 
(28 %) eligibel13, fir de Congé pour raisons fami-
liales am Fall vu Schoulschléissungen ze froen. 
Vun dësen 12.000 Leit hunn 2.100 Persounen 
(18 % vun deenen, déi eligibel sinn) e Congé pour 
raisons familiales wéinst dem Covid gefrot.
Ad 2. + 4. Am Kader vun enger wëssenschaftlecher 
Etüd an Zesummenaarbecht mam Luxembourg 
Institute of Socio-Economic Research (LISER) ana-
lyséiert de Ministère fir Gläichstellung tëschent 
Fraen a Männer déi ënnerschiddlech Auswierkunge 
vun der Covid-19-Pandemie op d’Egalitéit tëschent 
Fraen a Männer.
En éischte wichtegen Akzent leet de LISER op d’Fro 
vun den direkte gesondheetlechen Auswierkunge 
vun der Infektioun, respektiv vun der Krankheet als 
solch op béid Geschlechter. Doriwwer eraus gëtt 
de geschlechtsspezifeschen Impakt vun de Mooss-
namen identifizéiert, déi zanter Mäerz 2020 vun 
der Regierung geholl goufen an déi sech virun 
allem op d’Vereenbarkeet vu Familljen- a Beruffs-
liewen an Zäite vun der Pandemie bezéien.
Den Impakt vun der Kris op de Chômage an op déi 
finanziell Ressourcë vu Fraen a Männer, de 
Réckgrëff op den Teletravail souwéi déi schoulesch 
Ënnerriichtung vun de Kanner a Jugendlechen 
doheem si weider Beräicher, wou Ënnerscheeder 
tëscht de Geschlechter bestinn an déi de LISER a 
senger Etüd wäert verstäerkt an de Fokus huelen. 
Zu gudder Lescht beliicht d’Analys déi generell Hal-
tung vu Fraen a Männer am Verglach zum Virus 
selwer an am Verglach zu de sougenannte „gestes 
barrières“.
D’Resultater vun dëser Etüd wäerten Enn vum Joer 
2021 virgestallt ginn.

Question 3809 (09.03.2021) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant le service psycho-
logique de la Police grand-ducale :
Le service psychologique de la Police grand-ducale 
poursuit des missions très diverses. Outre l’évalua-
tion psychologique lors du recrutement du person-
nel de la police, ce service intervient lors de la for-
mation de base et continue des agents de la po-
lice.
Le suivi psychologique s’avère important pour les 
agents de la police qui peuvent être confrontés à 
des situations et des incidents potentiellement 
traumatisants. L’action du service psychologique 
s’inscrit ainsi dans un contexte plus large de pré-
vention en termes de santé mentale.
Confrontée à une panoplie de missions et de 
contextes d’interventions complexes et variés, la 
Police grand-ducale mène actuellement une large 
campagne de recrutement.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure :
1) Quel est le rôle du service psychologique dans 
la campagne de recrutement actuel ?
2) Comment les effectifs du service psychologique 
ont-ils évolué ces dernières années ?
3) Les effectifs du service psychologique seront-ils 
renforcés en parallèle aux efforts de recrutement ?

12 Loi du 22 janvier 2021 portant :

1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-
53 du Code du travail ;

2° dérogation temporaire aux dispositions des articles L. 
234-51, L 234-52 et L. 234-53 du code du travail.

13 Leit mat engem Kand, dat den 31. Januar 2021 manner wéi
13 Joer al war an dat virun dem 1. September 2017 gebuer 
ass.

4) Vu les contextes d’intervention très variés dans 
une société multiculturelle, quel est l’apport du ser-
vice psychologique dans la formation de base et la 
formation continue des agents de police ?
5) Par quels moyens le service psychologique 
peut-il soutenir les agents qui sont confrontés à 
des situations conflictuelles, voire à un haut poten-
tiel de stress dans leur quotidien ?
6) Est-ce que le service psychologique est suffi-
samment connu et reconnu par les agents du ter-
rain pour que ces derniers fassent régulièrement 
appel à ce service ? Y a-t-il des actions spécifiques 
de communication interne qui visent à sensibiliser 
les agents de police à la problématique de la santé 
mentale ?
Réponse (29.03.2021) de M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure :
ad 1) Les membres du service psychologique de la 
Police grand-ducale assurent l’évaluation psycho-
logique des candidats en tant qu’experts de la 
commission d’examen lors de l’épreuve spéciale. 
Ils procèdent à des tests psychotechniques, le cas 
échant, des épreuves d’aptitude générale et de 
mises en situation et participent à l’entretien.
ad 2) À ses débuts en 1997, le service psycholo-
gique était composé d’un psychologue, d’un poli-
cier et d’un gendarme. Depuis 2013, le service est 
composé de deux psychologues et d’un policier.
Il est à noter qu’en 2020, une psychologue a égale-
ment été engagée à la Direction des ressources 
humaines pour renforcer le service santé et bien-
être au travail.
ad 3) Au vu de l’évolution conséquente de l’effectif 
de la Police grand-ducale dans les années à venir, 
le service psychologique sera renforcé dès cette 
année par un(e) psychologue supplémentaire.
ad 4) Par sa mission de formation, le service psy-
chologique dispense divers cours en formation de 
base (p. ex. cours de gestion de conflits, aide aux 
victimes) ainsi qu’en formation continue et spé-
ciale (thèmes impliquant un volet psychologique).
En ce qui concerne le volet de la compétence inter-
culturelle des agents, un cours obligatoire en for-
mation de base est organisé en partenariat avec le 
Centre d’éducation interculturelle IKL. Cette même 
formation est également accessible en formation 
continue aux agents de police sur base du volonta-
riat.
ad 5) Par sa mission de prise en charge psycholo-
gique du personnel quant aux problèmes profes-
sionnels, personnels et familiaux, le service psy-
chologique soutient l’intégralité du personnel de la 
Police grand-ducale, que ce soit à cause d’événe-
ments liés au travail comme des vécus potentiel-
lement traumatisants, burnout et stress au travail 
ou que ce soit à cause de problèmes psycholo-
giques personnels.
ad 6) Le service psychologique est suffisamment 
connu de l’ensemble du personnel. Lors de la for-
mation de base, tout policier entre en contact avec 
le service psychologique par les cours et la présen-
tation du service. L’ensemble du personnel est à 
tout moment libre de contacter de sa propre initia-
tive le service sous couvert du secret profession-
nel. Le service psychologique encourage égale-
ment les collègues de travail et les chefs hiérar-
chiques à ne pas hésiter à le contacter s’ils 
constatent qu’un collègue de travail se trouve en 
souffrance psychique.
Finalement, par ses missions diverses au sein de 
la Police grand-ducale, le service psychologique 
est régulièrement en contact avec les agents, que 
ce soit pour des formations continues, l’appui opé-
rationnel, des campagnes de sensibilisation qui 
concernent également la santé mentale ou des re-
cherches psychosociales en milieu policier.

Question 3810 (10.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les personnes non binaires 
atteintes par la Covid-19 :
Den International Research Center on Women sam-
melt am Moment Daten zu de Covidinfektioune bei 
Männer a Fraen op der ganzer Welt. Dësen Daten 
no komme weltwäit op all zéng Doudesfäll bei 
Fraen 13 Doudesfäll bei Männer. Op zéng weiblech 
Covidpatienten, déi op der Intensivstatioun behan-
delt musse ginn, kommen 20 männlech Patienten. 
Iwwer Persounen, déi sech net mat de klassesche 
Geschlechter identifizéieren, ginn et keng Don-
néeën um Site vum Research Center. Laut dësem 
géifen dës Informatioune just an Deeler vun Indien 
gesammelt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Fro stellen:
- Erfaasst d’Santé och d’Unzuel un Transpersou-
nen, intersexuelle Persounen an allgemeng Per-
sounen, déi sech an enger binärer Kategoriséie-
rung net erëmfannen a sech mat Covid-19 infizéiert 
hunn?

• Falls jo, wéi vill Persounen, opgeschlësselt no 
alle Kategorien, déi erfaasst goufen, hunn sech 
mam Covid-19 infizéiert a wéi vill si mam oder um 
Virus gestuerwen?
• Falls nee, firwat net?
Réponse (13.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
D’Direktioun vun der Santé erfaasst net d’Unzuel vu 
net binäre Persounen am Kader vun der Covid-
19-Infektioun. D’Prioritéit fir d’Santé ass aktuell déi 
méiglechst effikass Gestioun vun der Covid-
19-Pandemie an dobäi spillt dat biologescht 
Geschlecht eng Roll (d’Männer hu statistesch e 
gréissere Risk wéi d’Fraen), mee d’sexuell Orienta-
tioun an Identitéit vun der Persoun, déi infizéiert 
ass, ass net relevant.

Question 3811 (10.03.2021) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant la rhinopneumonie 
équine :
Des cas d’EHV-1 ont été détectés dans plusieurs 
pays européens, dont la France, la Belgique et l’Al-
lemagne. La prolifération de ce virus potentiel-
lement mortel pour les chevaux a été lié à un tour-
noi équestre à Valence en Espagne. Selon les mé-
dias, des milliers de chevaux ont été mis en qua-
rantaine depuis lors.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural :
1) Est-ce que des cas d’EHV-1 ont été détectés au 
Luxembourg ? Dans l’affirmative, quelles mesures 
ont été prises pour éviter une prolifération du vi-
rus ? Sinon, par quels moyens Monsieur le Ministre 
compte-t-il éviter que des chevaux au Luxembourg 
entrent en contact avec des chevaux infectés ?
Selon mes informations, un vaccin contre l’EHV-1 
existe, mais il ne serait efficace d’un point de vue 
épidémiologique que si la très grande majorité des 
équins était vaccinée.
2) Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’il serait op-
portun de rendre obligatoire une telle vaccination ?
Réponse (26.03.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
ad 1) La rhinopneumonie équine dont la forme 
d’encéphalopathie est causée par le virus de type 
EHV-1 n’est pas une maladie à déclaration obliga-
toire.
Néanmoins l’Administration des services vétéri-
naires a, dans sa communication avec les vétéri-
naires-praticiens, demandé de signaler les cas 
pour lesquels un test PCR est réalisé avec un résul-
tat positif.
Actuellement cinq cas ont été signalés par les vé-
térinaires-praticiens. La réglementation commu-
nautaire ne prévoit pas de mesures spécifiques à 
mettre en place par l’autorité compétente suite à la 
détection de cas de rhinopneumonie équine. Il re-
vient ainsi aux détenteurs des chevaux en collabo-
ration avec les propriétaires des écuries respecti-
vement des manèges et leur vétérinaire-praticien 
de prendre les mesures nécessaires afin d’éviter 
que d’autres chevaux soient infectés.
ad 2) À ce stade, il n’est pas opportun de rendre 
obligatoire cette vaccination, mais il revient au dé-
tenteur du cheval d’élaborer avec son vétérinaire 
un schéma de vaccination contre les différentes 
maladies du cheval (grippe, tétanos, rhinopneumo-
nie). Les organisateurs de certains concours et 
compétitions demandent la vaccination des che-
vaux avant leur participation aux événements.

Question 3813 (10.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant l’interdiction de tenir des ani-
maux domestiques dans des logements sociaux :
Schwiereg finanziell Situatioune féieren dozou, dass 
verschidde Biergerinnen a Bierger hir Wunneng ver-
loosse mussen. Virun allem an Zäite vun ëmmer 
steigende Wunnpräisser kënnt dëst net seele vir.
Déi Betraffe kënnen an deem Fall beim Office 
social an hirer Gemeng no Hëllef froen. Den Office 
social kann den Demandeur dann un eng Organisa-
tioun weiderleeden, déi Logementer zu soziale 
Konditiounen zur Verfügung stellt, déi de Per-
sounen als Iwwergangsléisung déngen.
Mir ass zougedroe ginn, an dat méi wéi eng Kéier, 
dass d’Beneficiairë vun esou Wunnengen an hirem 
Mietkontrakt verbuede kréien, Hausdéieren an dëser 
Wunneng ze halen. Dës Bedéngung stellt vill Loca-
tairë virun ee schreckleche Choix: Fir d’Wunneng 
kënnen an Usproch ze huelen, muss d’Hausdéier en-
tweeder bei Kolleegen oder Frënn ënnerkommen, an 
een Déierenasyl goen, ausgesat ginn oder et gëtt am 
schlëmmste Fall dout gemaach.
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Objektiv gesinn ass et zweiwelhaft, ob Hausdéie-
ren an enger Wunneng automatesch dozou féieren, 
dass den Zoustand vun dëser sech verschlechtert. 
Am Normalfall gëtt am Locatiounskontrakt souwi-
sou festgehalen, dass d’Wunneng an deem Zou-
stand muss zeréckgelooss ginn, an deem se an 
Usproch geholl gouf.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Famill an Integratioun a fir Interieur dës Froe 
stellen:

1. Dierfe Proprietäre vu Wunnengen, déi iwwert een 
Office social oder engem vu senge Sozialpartner 
vermëttelt ginn, Locatairë mat Hausdéieren ofwei-
sen?

2. Wäert d’Regierung sech dofir asetzen, dass 
d’Locatairen an Zukunft mat hiren Hausdéiere kën-
nen a Sozialwunnenge wunnen? Falls jo, wäerten 
d’Ministeren ee Gespréich mam Secteur sichen, fir 
eng Léisung heizou ze fannen?

Réponse commune (31.03.2021) de M. Henri Kox,
Ministre du Logement, et de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

Den Deputéierte Marc Goergen stellt eng Rei Froen 
zu der Presenz vun Hausdéieren a Wunnengen, déi 
vun ënnerschiddlechen Organisme bei Privatleit 
gelount ginn an iwwert de System vun der „Gestion 
locative sociale - GLS“ u Leit ouni Wunneng zu 
soziale Konditiounen zur Verfügung gestallt ginn.

Bei dëse Wunnengen huet de Proprietär d’Recht, 
genau wéi bei all aner Locatioun och, d’Hale vun 
Hausdéieren ze verbidden. Wann een d’Acteure vun 
der GLS oder d’Office sociauxe géif forcéieren, 
keen esou e Verbuet ze akzeptéiere bei Proprie-
tären, da géife mir jo riskéieren, dass nach manner 
Wunnengen zur Verfügung vun deenen Acteure 
stéingen, an domadder manner Wunnengen an der 
Locatioun wieren. Dat wier dann natierlech och 
zum Nodeel vun deene Leit, déi guer keng 
Hausdéiere wëllen halen. Et ass evident, datt sou 
eng Moossnam net sënnvoll ass.

Sécherlech ass en Hausdéier dacks e wichtege Be-
gleeder fir Leit an Nout, respektiv fir Leit, déi eleng 
stinn. Trotzdeem wëllt de Wunnengsbauminister 
den Acteuren, déi sozial an abordabel Wunnenge 
verlounen, op dësem Punkt keng Virschrëfte maa-
chen. All Bailleur social soll dat fir sech 
entscheede kënnen.

Beispillsweis si Leit mat Hausdéieren an de Loca-
tiounswunnenge vum Fonds du logement net aus-
geschloss. Allerdéngs gëllt dëst nëmmen ënnert 
der Viraussetzung, datt dës Hausdéiere weeder 
d’Wunneng beschiedegen, nach d’Matbewunner 
stéieren. Et ass weeder der Hausgemeinschaft an 
hiren eenzele Membere gehollef, wann dat frid-
dlecht Zesummeliewen duerch d’Hale vun 
Hausdéiere gestéiert gëtt, nach ass et e Virdeel fir 
d’Leit, wann se deier Renovatiounsaarbechte 
musse bezuelen, well beispillsweis Hausdéieren ze 
vill grousse Schued un der Wunneng verursaacht 
hunn.

Et ass doriwwer eraus duerch d’Déiereschutzge-
setz vum 27. Juni 2018 verbueden, en Hausdéier 
ouni Grond dout ze maachen.

Question 3815 (10.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’enseignement de l’histoire :
Här Schoulminister, am Artikel „Welche Geschichte 
an der Uni Luxemburg?“ aus dem „Forum“ vum 
Mäerz 2021 war zum Geschichtsunterrecht am 
Secondaire Follgendes ze liesen: „Und in den 
Sekundarschulen soll der Geschichtsunterricht auf 
Zeitgeschichte zentriert, die Auseinandersetzung 
der Schüler mit der Steinzeit, der gallo-römischen 
Vergangenheit, der Enstehung von Adel und Städ-
ten im Mittelalter, dem Absolutismus des Ancien 
régime, den Anfängen der Industrialisierung usw., 
zurückgestutzt werden.“

Dofir hunn ech follgend Nofro un den Här 
Schoulminister:

1. Op wéi eng geplangte Reform huet den Auteur (e 
fréiere Geschichtsprofesser vun der Universitéit 
Lëtzebuerg) sech hei bezunn?

2. Op wéi enger historiografescher a pedagoge-
scher Grondlag berout dës geplangte Reform?

3. Op wéi enger chronologescher Basis soll de 
Geschichtsunterrecht am Secondaire zukünfteg 
opgebaut ginn?

4. Wéi gesäit d’Programmkommissioun vun de 
Geschichtsprofesseren dës geplangte Reform?

5. Vill vun eisen Institutiounen (Staaten, Rechts-
wiesen, Finanzmarchéen ...) a Liewensweisen (Ur-
baniséierung, Industrie- a Konsumgesellschaft ...) 
si laang virum 20. Joerhonnert entstanen, deelweis 
scho säit dem Mëttelalter organesch gewuess: Wéi 
sollen déi jonk Leit sech zukünfteg gesellschaft-
lech orientéieren, wann hinnen d’Grondkenntnisser 
vun den Originne vun hirer Liewensrealitéit feelen?

Réponse (02.04.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Den honorabelen Deputéierte bezitt sech a senger 
Fro op eng Ausso an der Zäitschrëft „Forum“ vum 
Mäerz 2021, laut där de Geschichtsunterrecht am 
Enseignement secondaire soll „auf Zeitgeschichte 
zentriert, die Auseinandersetzung der Schüler mit 
der Steinzeit, der gallo-römischen Vergangenheit, 
der Entstehung von Adel und Städten im Mittelel-
ter, dem Absolutismus des Ancien régime, den 
Anfängen der Industrialisierung usw., zurückge-
stutzt werden“.

Als opmierksame Lieser vun dëser Zäitschrëft 
dierft den honorabelen Deputéierten dann och foll-
gend Richtegstellung zur Kenntnis geholl hunn, déi 
an der Ausgab vum Abrëll publizéiert gouf: „Im Bei-
trag von Michel Pauly in der letzten Ausgabe 
(„Welche Geschichte an der Uni Luxemburg?“) 
hatte sich leider ein Fehler eingeschlichen. Der 
Geschichtsunterricht in der Sekundarschule soll 
nicht auf die Zeitgeschichte zentriert werden.“

Een Aarbechtsgrupp vun der Commission nationale 
de l’enseignement secondaire (CNES) an der 
Geschicht schafft aktuell un enger Reform vum 
Geschichtsunterrecht, woubäi Inhalter, Methoden 
an Evaluatioun sollen op de Leescht geholl ginn. 
Och wann dës Aarbechten nach net ofgeschloss 
sinn, kann ee scho soen, dass de Geschichtsunter-
recht och an Zukunft net wäert op d’Zäitgeschicht 
reduzéiert ginn, mee all Perioden a Sujete wäert 
behandelen, fir de Schüler - wéi den honorabelen 
Deputéierte sech ausdréckt - „d’Grondkenntnisser 
vun den Originne vun hirer Liewensrealitéit“ ze ver-
mëttelen.

Question 3819 (10.03.2021) de Mme Viviane 
Reding (CSV) concernant la liberté de la presse en 
Pologne :
Dans une contribution diffusée le mardi 9 mars 
2021 intitulée « Democracy at stake », Adam Mich-
nik, rédacteur en chef du quotidien polonais « Ga-
zeta Wyborcza », dresse un portrait désolant du 
paysage médiatique en Pologne. Selon lui, les 
médias indépendants, comme « Gazeta Wybor-
cza », sont considérés comme des ennemis du 
Gouvernement et ouvertement traités comme tels. 
Les fonctionnaires du Gouvernement, les membres 
du parti ultraconservateur « Droit et Justice » 
(« Prawo i Sprawiedliwość », PiS) actuellement au
pouvoir et les entreprises publiques intenteraient 
d’interminables procès aux journalistes qui en-
quêtent sur des cas d’abus de pouvoir. Il y a peu, il 
aurait été proposé d’introduire une nouvelle taxe 
sur le chiffre d’affaires publicitaire des médias, ce 
qu’Adam Michnik qualifie de « tentative évidente 
de saigner financièrement les médias privés qui 
souffrent de la récession économique causée par 
la pandémie de Covid-19 ».

La situation actuelle est difficilement tenable pour 
les médias polonais et traduit la volonté affichée 
du Gouvernement de « repoloniser » les médias. 
Dès l’arrivée au pouvoir en 2015, les institutions 
publiques et les entreprises contrôlées par le PiS 
avaient en effet résilié leurs abonnements aux mé-
dias critiques et avaient pris la décision de ne plus 
diffuser de publicités dans les médias concernés - 
et ce même pendant la pandémie de Covid-19, 
alors qu’il est de toute évidence primordial que des 
informations relevant de la santé publique puissent 
être diffusées largement.

De manière générale, la liberté de la presse est de 
plus en plus menacée en Pologne, ce qui porte at-
teinte aux valeurs prônées par l’Union européenne. 
Les tentatives des gouvernements en Pologne, 
Hongrie et Slovénie font d’ailleurs l’objet d’un dé-
bat au Parlement européen ce mercredi 10 mars 
2021.

Dans la mesure où il me semble urgent de réagir 
rapidement à la situation, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias :

- Quelle est la position de Monsieur le Ministre à 
l’égard de ces atteintes manifestes à la liberté de 
la presse ?

- Est-ce que le Gouvernement luxembourgeois est 
intervenu de manière bilatérale ou dans le contexte 
d’une réunion du Conseil pour aborder cette pro-
blématique ? Dans l’affirmative, quand est-ce que 
ces échanges ont eu lieu et quelles suites ont-ils 
eu ?

- Comment assurer que la liberté de la presse soit 
respectée dans tous les États membres de l’Union 
européenne ?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis que des sanc-
tions sont nécessaires à l’encontre des gouverne-
ments qui portent atteinte à la liberté de la 
presse ? Dans l’affirmative, quelles sanctions se-
raient appropriées ?

Réponse commune (09.04.2021) de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias, et de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :

En ce qui concerne le respect des valeurs de 
l’Union européenne y inclus la liberté de la presse, 
et la position du Gouvernement dans ce contexte, il 
est renvoyé à la réponse commune à la question 
parlementaire n° 3741.
En ce qui concerne la situation en Pologne, en ma-
tière de gouvernance de la radio et de la télévision 
publiques, le sénat polonais a adopté en date du 
30 décembre 2015 la « petite loi sur les médias » 
relative aux conseils d’administration et de surveil-
lance de la télévision publique (TVP) et de la radio 
publique (PR) polonaises. La nouvelle loi modifie 
entre autres les dispositions régissant la désigna-
tion des membres des conseils d’administration et 
de surveillance de la radio et de la télévision pu-
bliques, en les plaçant sous le contrôle du ministre 
du trésor, et non plus sous celui d’un organisme in-
dépendant.
La Commission européenne a adressé un courrier 
aux autorités polonaises dès le 30 décembre 2015 
afin d’obtenir des informations complémentaires 
au sujet des projets de réformes dans le domaine 
de la gouvernance de la radio et de la télévision 
publiques en Pologne. Le premier vice-président de 
la Commission Frans Timmermans demandait aux 
autorités polonaises de lui préciser dans quelle 
mesure il avait été tenu compte des dispositions 
applicables du droit de l’Union et de la nécessité 
de promouvoir le pluralisme des médias lors de 
l’élaboration de la nouvelle « petite loi sur les mé-
dias ».
Le 7 janvier 2016, la Commission a reçu la réponse 
de la Pologne à sa lettre concernant la loi sur les 
médias, réponse dans laquelle les autorités polo-
naises réfutaient toute atteinte au pluralisme des 
médias.
Le 13 janvier 2016, le Collège des commissaires a 
tenu un premier débat d’orientation afin d’évaluer 
la situation en Pologne en recourant au cadre pour 
l’état de droit adopté en mars 2014. Les échanges 
entre la Commission européenne et les autorités 
polonaises se poursuivent.
Le 20 décembre 2017, dans sa proposition motivée 
conformément à l’article 7, paragraphe 1, du Traité 
sur l’Union européenne concernant l’état de droit 
en Pologne, la Commission européenne a fait réfé-
rence à des actes législatifs particulièrement sen-
sibles, dont une loi sur les médias (Loi du 30 dé-
cembre 2015 portant modification de la loi sur la 
radiodiffusion). Dans la suite, trois auditions sur la 
Pologne ont eu lieu au Conseil affaires générales 
dans le cadre de l’article 7. Le Luxembourg a tou-
jours soutenu ces auditions et demandé leur conti-
nuation aussi longtemps que des doutes sur le res-
pect des valeurs énoncées à l’article 2 du traité 
persistent. Lors de la réunion du Conseil du 13 oc-
tobre 2020, les pays du Benelux ont souligné qu’il 
faut trouver des actions concrètes et rapides dans 
les domaines identifiés par la Commission.
De plus, dans le cadre du Plan d’action pour la dé-
mocratie que la Commission a adopté en dé-
cembre 2020, cette dernière souhaite aussi se do-
ter de nouveaux instruments qui visent à soutenir 
les journalistes, à garantir le pluralisme des mé-
dias et à lutter contre toute forme de dissémina-
tion de fausses informations. De nouvelles propo-
sitions notamment législatives sont prévues pour 
2021, initiatives que le Luxembourg salue et encou-
rage afin de renforcer le cadre actuel de surveil-
lance et de garantie des libertés fondamentales à 
travers toute l’Union européenne.

Question 3821 (10.03.2021) de M. Yves Cruchten
(LSAP) concernant la carrière des fonctionnaires 
ayant un brevet de maîtrise :
L’article 18 du règlement grand-ducal du 30 sep-
tembre 2015 fixant les conditions et les modalités 
d’inscription et d’organisation des examens-
concours d’admission au stage, prévoit que les 
candidats doivent être détenteur d’un diplôme 
classé au moins au niveau 4 du cadre luxembour-
geois des qualifications afin d’accéder au groupe 
de traitement B1.
Ces qualifications sont contenues dans l’article 69 
de la loi du 28 octobre 2016 relative à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles. En vertu 
de cet article, le brevet de maîtrise se trouve au ni-
veau 5 des qualifications, au-dessus du diplôme de 
technicien, de celui de fin d’études secondaires 
techniques et de celui de fin d’études secondaires. 
Partant, il y a lieu de conclure que les détenteurs 
d’un brevet de maîtrise ont un droit d’accès au 
groupe de traitement B1.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Fonction publique :
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer qu’au 
sein de la fonction publique les détenteurs d’un 

brevet de maîtrise évoluent au sein du groupe de 
traitement B1 ? À défaut, pourquoi cela n’est pas le 
cas ?
- Quelles sont les raisons possibles pour refuser 
l’accès au groupe de traitement en question à ces 
détenteurs ?
- Quelle est la procédure exacte qui prévoit les mo-
dalités d’accès au groupe de traitement B1 pour 
ces détenteurs ?
- Est-ce qu’il serait opportun de légiférer en cette 
matière ?
Réponse (01.04.2021) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
L’article 18, alinéa 2, du règlement grand-ducal mo-
difié du 30 septembre 2015 fixant les conditions et 
modalités d’inscription et d’organisation des exa-
mens-concours d’admission au stage dans les ad-
ministrations et services de l’État prévoit que 
« pour accéder au groupe de traitement B1, le di-
plôme du candidat doit être classé au moins au ni-
veau 4 du cadre luxembourgeois des qualifications 
tel que prévu à l’article 69 de la loi (…) du 28 
octobre 2016 » relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles. Un candidat déten-
teur d’un brevet de maîtrise (niveau 5) peut donc 
participer à l’examen-concours pour l’accès au 
groupe de traitement B1, accessible aux candidats 
ayant un diplôme classé au moins au niveau 4. Le 
service recrutement du Centre de gestion du per-
sonnel et de l’organisation de l’État contrôle la re-
cevabilité des candidatures sur la base du diplôme 
fourni par les candidats.

Question 3826 (10.03.2021) de Mmes Stéphanie 
Empain et Djuna Bernard (déi gréng) concernant la
détection des vulnérabilités auprès des deman-
deurs de protection internationale :
Au cours de l’année 2018, le Ministère de la Fa-
mille, de l’Intégration et à la Grande Région 
(MFIGR) a embauché une personne en poste de 
CDD en tant qu’expert-e en personnes à risque de 
vulnérabilité. Selon le rapport d’activités du minis-
tère, cette personne a comme mission d’effectuer 
un diagnostic de l’existant en termes de vulnérabi-
lité et de décliner un plan d’action pour la préven-
tion de vulnérabilité et la prise en charge de per-
sonnes à risque.
Dans sa réponse à la requête ad hoc (1.) 2019.7014

du European Migration Network datant de 2019, le 
point de contact luxembourgeois a noté qu’un 
groupe de travail aurait été mis en place au sein de 
l’ancien OLAI (ayant été succédé par l’Office natio-
nal de l’accueil - ONA) afin d’instaurer une procé-
dure systématique pour l’identification précoce de 
besoins particuliers d’accueil. Toujours selon la ré-
ponse du point de contact luxembourgeois, le 
groupe de travail aurait la mission de mettre en 
place un outil d’évaluation de vulnérabilités qui 
pourrait être utilisé tout au long de la procédure de 
protection internationale. Le groupe de travail se-
rait également en charge d’instaurer des standards 
pour l’identification des besoins spécifiques d’ac-
cueil des demandeurs de protection internationale 
(DPI), ainsi que pour le soutien apporté aux DPI 
concernés.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile :
1) Monsieur le Ministre est-il en mesure de fournir 
des informations sur le plan d’action pour la pré-
vention et la prise en charge de personnes à risque 
de vulnérabilité qui a été décliné par l’expert-e em-
bauché-e par le MFIGR en 2018 ? Quelles sont les 
mesures et priorités établies par le plan d’action ? 
Le plan d’action a-t-il d’ores et déjà été mis en 
œuvre ? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
pourrait-il en dresser un premier bilan ?
2) Quels outils ont été développés par le groupe de 
travail de l’ONA pour évaluer le risque de vulnérabi-
lité des DPI et pour standardiser les procédures du 
screening et du soutien apporté ? Ces outils ont-ils 
d’ores et déjà été mis en place, et, dans l’affirma-
tive, Monsieur le Ministre serait-il en mesure d’en 
dresser un premier bilan ?
Réponse (08.04.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
La prise en charge des personnes vulnérables 
telles que les mineurs, les femmes enceintes, les 
personnes âgées, les personnes handicapées, les 
parents isolés, les parents isolés accompagnés 
d’enfants mineurs, est garantie par la loi modifiée 
du 18 décembre 2015 relative à l’accueil des de-
mandeurs de protection internationale et de pro-

14 Requête Ad Hoc 2019.70 de l’EMN NCP France, « Actions 
undertaken in the EU Member States to improve considera-
tion of asylum seekers’ and refugees’ vulnerabilities throu-
ghout their migratory pathway », URL : https://ec.europa.
eu/home affairs/sites/homeaffairs/files/201970_actions_
undertaken_in_the_eu_member_states_to_improve_consi-
deration_of_asylum_seekers.pdf
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tection temporaire. Le recrutement d’un expert et 
la réflexion sur un plan d’action dans ce domaine 
témoignent de la volonté d’approfondir et d’adapter 
la prise en charge selon l’évolution des populations 
accueillies au cours des dernières années. Un plan 
d’action établi par un expert n’est pas un objectif 
en soi, mais la conséquence d’une expertise récol-
tée sur le terrain et la volonté de structurer les col-
laborations et acteurs compétents.
L’information sur la prise en charge de vulnérabili-
tés est transmise systématiquement à tout nouvel 
arrivant lors de l’étape du primo-accueil. Un accord 
de collaboration établi par l’ONA prévoit une 
équipe ethno-psychologique de la Croix-Rouge, 
chargée de dépister des personnes souffrant de 
troubles psychiques et de mettre en place un suivi 
extérieur à la structure d’hébergement, en étroite 
collaboration avec les acteurs du réseau de la 
santé mentale.
Depuis l’afflux massif de 2015, l’ONA a confié l’en-
cadrement et le suivi social de différentes struc-
tures d’hébergement à ses partenaires Caritas et 
Croix-Rouge. Parallèlement, les effectifs de l’ONA 
ont été renforcés. Ces mesures ont permis une pré-
sence renforcée de personnel socio-éducatif dans 
le réseau d’hébergement pour DPI. Le personnel 
encadrant, les prestataires et partenaires de l’ONA 
sont formés ou sensibilisés à différentes problé-
matiques, telles que les victimes de la traite des 
êtres humains, les victimes de mutilation génitale 
féminine ou encore les personnes LGBTI.
Avec le recrutement d’un « chef de projets vulnéra-
bilité » en décembre 2018, l’Office luxembourgeois 
de l’accueil et de l’intégration (OLAI - MFIGR) a 
amorcé un projet de détection des différentes vul-
nérabilités. L’Office national de l’accueil (ONA), 
créé le 1er janvier 2020 et placé sous l’autorité du 
Ministre ayant l’asile dans ses attributions, a repris 
ce projet. Dès 2020, le chef de projets vulnérabilité 
est affecté à la « Cellule santé » au sein de l’ONA 
qui a pour mission de contribuer et de promouvoir 
une meilleure prise en charge et un hébergement 
adapté des personnes vulnérables et/ou en situa-
tion de santé précaire.
Une analyse des méthodes de dépistage utilisées 
pour identifier les vulnérabilités existantes ou po-
tentielles auprès des demandeurs de protection in-
ternationale a été effectuée, en collaboration régu-
lière avec les acteurs du terrain. L’objectif est le dé-
veloppement et la mise en place d’un dispositif 
d’évaluation des besoins spécifiques, voire vulnéra-
bilités, pour les professionnels.
Un outil destiné à détecter des vulnérabilités est en 
cours de finalisation. Il sera appliqué lors d’une 
phase pilote. Une évaluation permettra une adapta-
tion de l’outil selon besoin identifié.

Question 3828 (11.03.2021) de Mme Josée 
Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
le potentiel exode des professionnels de santé et 
de soins suite à la pandémie de la Covid-19 :
Selon le Conseil international des infirmières (ICN), 
la pandémie de la Covid-19 a entraîné la mort d’au 
moins 3.000 professionnels de soins dans 60 pays 
du monde. Outre l’exposition accrue au virus, les 
professionnels de santé et de soins sont aussi ex-
posés à des niveaux de stress physique et psycho-
logique très élevés en raison de la crise sanitaire 
avec notamment une augmentation des cas de 
« Burn-out ».
Par conséquent, l’ICN alerte que la pandémie 
pousse beaucoup de professionnels du secteur à 
quitter leur travail, ce qui risquerait de se transfor-
mer en un exode de masse et donc en une pénurie 
de personnel croissante dans le secteur de santé 
au cours des prochaines années.
En effet, selon des rapports dans la presse interna-
tionale, certains pays subissent d’ores et déjà une 
diminution mesurable des effectifs au niveau des 
professionnels de santé et de soins suite à la pan-
démie. Notons dans ce contexte que le Luxem-
bourg se trouve déjà confronté à une pénurie crois-
sante au niveau des professionnels de santé et de 
soins et ceci indépendamment de la pandémie.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Mi-
nistre de la Santé :
1) Madame la Ministre dispose-t-elle d’informa-
tions ou de statistiques concernant le stress phy-
sique et psychologique des professionnels du sec-
teur de santé ? Dans l’affirmative, quelle est l’évolu-
tion pendant la pandémie par rapport aux années 
antérieures ? Dans la négative, n’estime-t-elle pas 
qu’il serait opportun de mener une analyse appro-
fondie sur le sujet ?
2) Peut-on observer une diminution des effectifs 
de soins et de santé au Luxembourg en raison de la 
crise ?
3) Tenant en compte que le pays fait déjà au-
jourd’hui face à une pénurie de personnel, par 

quelles mesures Madame la Ministre entend-elle 
faire en sorte qu’un exode de professionnels de 
santé et de soins ne se réalise pas ?
Réponse (16.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Le Ministère de la Santé ne dispose pas de statis-
tiques concernant le stress physique et psycholo-
gique des professionnels du secteur de la santé.
Par ailleurs, il serait difficile de recenser de tels 
cas dans une base de données officielle afin de les 
utiliser dans le cadre d’une étude approfondie alors 
que les causes précises pour lesquelles un salarié 
se met en maladie relèvent du secret médical.
Dans les secteurs relevant de la compétence du 
Ministère de la Santé et selon les informations qui 
ont été communiquées à ce même ministère, il n’y 
aurait ni diminution d’effectifs ni exode des profes-
sionnels de santé vers un de nos pays voisins ou 
du fait d’une reconversion professionnelle.
Il y a tout de même lieu de mentionner qu’une hot-
line (tél. 8002-8080) a été mise en place dans le 
contexte de l’épidémie de Covid-19. Elle offre un 
soutien psychologique multilingue, sept jours sur 
sept, de 07.00 à 23.00 heures à toutes les per-
sonnes (donc également aux professionnels de 
santé) qui se sentent en situation de crise, d’an-
goisse ou de mal-être et se retrouvent seules face 
à leurs interrogations et incertitudes liées à la pan-
démie. Ce service est opéré par des équipes haute-
ment qualifiées et préparées à accompagner une 
personne en détresse, notamment vers une télé-
consultation.
Par ailleurs, sur le site https://www.covid19-psy.lu, 
les professionnels de santé, mais également de 
manière générale les citoyens, peuvent trouver une 
série d’informations et de numéros de téléphone 
dédiés à des personnes qui se trouvent dans une 
situation psychologique ou matérielle délicate du 
fait de la crise Covid-19.

Question 3833 (11.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la campagne de vaccination 
dans les maisons de retraite et de soins :
De Moment ass d’Impfcampagne géint de Corona-
virus an den Alters- a Fleegeheemer nach ëmmer 
amgaangen.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister an der Madamm Familljeminister 
follgend Froe stellen:
1. No wat fir enger Reiefolleg gëtt d’Impfcampagne 
an den Alters- a Fleegeheemer gemaach?
2. Mat wat fir engem Alters- oder Fleegeheem ass 
mat der Impfung ugefaange ginn?
3. No wat fir enge Krittären ass d’Reiefolleg fest-
geluecht ginn?
4. Ween huet d’Reiefolleg festgeluecht?
Question 3917 (24.03.2021) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la vaccination dans les mai-
sons de retraite et de soins :
An de vergaangene Woche goufen d’Residenten an 
och d’Personal aus Alters- a Fleegeheemer géint de 
Covid-19 geimpft, wann si dëst wollten. Well et net 
méiglech war, all d’Bewunner aus de Strukture 
gläichzäiteg ze impfen, huet missen eng Selektioun 
gemaach ginn, wéi eng Haiser virun aneren un den 
Tour kommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Famill an Integratioun a fir Gesondheet dës Froe 
stellen:
1. Kann d’Regierung eis eng Lëscht ginn, op där 
d’Alters- a Fleegeheemer an och d’betreite Wunn-
strukture fir eeler Leit der Rei no opgelëscht sinn - 
ugefaange bei deem Haus, wat als Éischt geimpft 
gouf, an opgehale mat deem, wat als Lescht um 
Tour ass?
2. Kann d’Regierung dëser Oplëschtung Erklärun-
gen derbäifügen, aus deene jeeweils ervirgeet, 
firwat ee konkreet Haus virun engem aneren un 
d’Rei koum?
Réponse commune (08.04.2021) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
Am Kader vun der nationaler Impfstrategie war et 
virgesinn, dass eeler Mënschen, déi an Alters- a 
Fleegeheemer liewen, vu mobillen Ekippen am 
Haus wou se liewe geimpft ginn.
Well d’Impfstoffliwwerungen awer limitéiert waren 
a well et net méiglech war, all d’Bewunner aus all 
de Strukture gläichzäiteg ze impfen, huet de 
Groupe de travail vun der Cellule de crise zesumme 
mam Familljen- an Integratiounsministère an der 
COPAS eng Prioritéitelëscht opgestallt.
Fir dës Lëscht opzestellen, ass de Schwéierpunkt 
op d’Vulnerabilitéit vun de Bewunner geluecht ginn. 
Dofir ass decidéiert ginn, d’Maisons de soins virun 
de CIPAen ze impfen. Well et net méiglech war, all 

dës Haiser de selwechte Moment ze impfen, ware 
verschidde Krittären ausschlaggeebend, fir eng 
Reiefolleg festzeleeën. Facteuren, déi hei matge-
spillt hunn, waren:
- d’Gréisst vum Haus mat der Unzuel vun de Bewun-
ner;
- déi regional Verdeelung vun den Haiser fir effi-
zient kënne virzegoen;
- d’Disponibilitéit u Fleegepersonal an un Hausdok-
teren, fir d’Impfung ze preparéieren an se duerno 
duerchzeféieren;
- d’Disponibilitéit an d’Zuel vun de mobillen 
Ekippen;
- d’Disponibilitéit vum Impfstoff.
Am weidere Verlaf vun der Impfcampagne an den 
Alters- a Fleegeheemer ass dunn och d’Personal 
aus den Haiser op der Plaz matgeimpft ginn.
All dës Krittäre goufen esouwäit ewéi méiglech res-
pektéiert an ëmgesat. Allerdéngs hu missen Upas-
sunge gemaach ginn an der Reiefolleg vun de CI-
PAe wéinst der Impfstoffliwwerung. Dëst, fir eng 
komplett Impfung esou séier wéi méiglech duerch-
zeféieren.
Mëtt Februar ass decidéiert ginn, de Bewunner vun 
de Logements encadrés och d’Méiglechkeet ze 
ginn, an hire jeeweilege Wunnstrukture kënne 
geimpft ze ginn. Véier vun zwielef Ariichtunge vu 
Logements encadrés hunn op dës Offer zeréckge-
graff. Och hei hunn d’Fleegepersonal an d’Hausdok-
tere missen disponibel sinn, fir matzehëllefen, 
dësen Dag ze organiséieren. Et sief awer hei drun 
erënnert, dass Leit déi de Choix gemaach hunn an 
engem Logement encadré ze liewen, nach méi au-
tonom sinn an och hirem Alter no eng Invitatioun an 
den Impfzentrum kritt hunn.
Am Moment sinn individuell mobill Impfekippen ën-
nerwee, fir Bewunner nozeimpfen, déi bei enger ge-
plangter zweeter Injektioun net konnten deelhue-
len. (Krankheet, Hospitalisatioun)
Kalenner vun den Impfungen an de Maisons de 
soins (MdS), de CIPAen an dem Logement encadré 
(LE)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3834 (11.03.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant le prix des carburants :
D’Bensinnspräisser zu Lëtzebuerg si säit dem 1. 
Januar 2021 massiv geklommen. De Stand vun 
haut ergëtt follgend Bild:

Aart vum Brennstoff Literpräis nom Stand 
vum 11.
Mäerz 2021

Diesel 1,16 €

Euro Super 95 (E10) 1,27 €

Euro Super 98 1,34 €

Duerfir hunn ech follgend Nofro un den Här Tran-
sportminister, un den Här Energieminister an un 
den Här Finanzminister:
1. Aus wéi enge Komponente setzt sech de Präis 
vun deenen uewen zitéierte Brennstoffer fir privat 
Gefierer zesummen?
2. Wéi een Undeel fält op de Basispräis, wéi een op 
d’Accisen, wéi een op d’Steieren?
3. Op wéi ee Montant gëtt finalement d’TVA ap-
plizéiert?
4. Wéi ee Steier- an Acciseregimm ass aktuell fir 
Brennstoffer vu landwirtschaftlech genotzte Gefie-
rer applikabel?
5. Wéi ee Steier- an Acciseregimm ass aktuell fir 
Brennstoffer vu professionelle Giddertransportge-
fierer applikabel?
6. Wéi ee Steier- an Acciseregimm ass aktuell fir 
Brennstoffer vu professionell genotzte Persounen-
transportgefierer ausserhalb vum ëffentlechen 
Transport applikabel?
7. Wéi beurteelt d’Regierung déi finanziell 
Belaaschtung vun den aktuelle Brennstoffpräisser 
op de gesamten Transportzyklus vun eiser Ekono-
mie?
8. Wéi beurteelt d’Regierung déi sozial Belaa-
schtunge vun den aktuelle Brennstoffpräisser fir Leit 
mat engem klenge Revenu? Souwuel en vue vum per-
séinlechen Transport wéi och en vue vun den 
Auswierkungen op de Gesamtpräiszyklus?
9. An der Äntwert op d’Fro Nummer 1947 vum 
honorabelen Deputéierte Fernand Kartheiser vum 
27. Februar 2020 huet d’Regierung geäntwert, et 
wier nach ze fréi, fir d’Auswierkung vun den dee-
mools rezent decidéierte Steierhaussen op Brenn-

stoffer op den „Tanktourismus“ ze bewäerten. Wéi 
beurteelt d’Regierung dës Situatioun ee Joer an eng 
Rei zousätzlech Steierhaussë méi spéit?
Réponse commune (21.04.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances, de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. - 3. De Präis vum Diesel, Euro Super 95 (E10) 
an Euro Super 98 (E5) setzt sech aus de follgende 
Komponenten zesummen: Basispräis (Produkt- an 
Distributiounskäschten), Accisen an TVA.
A Prozenter, an op Basis vum Präis vum 11. Mäerz 
2021, war den Undeel vun de jeeweilege Kompo-
nenten um gesamte Maximalpräis de Follgenden:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
An Euro pro Liter war den Undeel vun de jeeweilege 
Komponenten um Maximalpräis den 11. Mäerz 
2021 de Follgenden:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
D’TVA vu 17 % gëtt dobäi op der Zomm vum Ba-
sispräis an den Accise berechent.
ad 4. - 6. Aktuell gi keng Accisen op Brennstoffer 
vu landwirtschaftlech genotzte Gefierer erhuewen.
Op Brennstoffer vu professionelle Giddertransport-
gefierer a vu professionell genotzte Persounen-
transportgefierer ausserhalb vum ëffentlechen 
Transport ginn aktuell Accisen an Héicht vun 
0,5163146 Euro/Liter fir den Euro Super 95 an Euro 
Super 98 an 0,40442 Euro/Liter fir den Diesel 
erhuewen.
Op Euro Super 95, Euro Super 98 an Diesel, egal ob 
fir landwirtschaftlech genotzte Gefierer, profes-
sionelle Giddertransportgefierer oder professionell 
genotzte Persounentransportgefierer, applizéiert 
sech eng TVA vu 17 %.
ad 7. An der Period vun 2019 bis 2021 hunn déi ge-
samt järlech Ausgabe vun de Residente fir Carbu-
rant wéi follegt evoluéiert:
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Aus dësem Tableau ergëtt sech, datt am Zäitraum 
vun Dezember 2019 bis Mäerz 2021 déi gesamt 
järlech Ausgabe vun de Residente fir Carburant, 
esouwuel fir d’Menagen ewéi fir d’Entreprisen, just 
moderat geklomme sinn.
ad 8. Allgemeng ass et esou, datt d’Menagë mat 
engem méi klengen Akommes manner Carburant 
consomméiere wéi déi méi räich Menagen, par 
contre ass den Undeel vun den Ausgabe fir Carbu-
rant um Revenu disponible bei dëse Menagë méi 
héich. Menagë mat méi engem klengen Akommes 
kënnen also d’Ausgabe fir Carburant méi staark an 
hirem Budget spieren.
Duerfir ass bei der Aféierung vun der CO2-Steier, déi 
zu den Accise gehéiert, och ee besonnesche Wäert 
drop geluecht ginn, datt ee groussen Deel vun de 
Recettë vun der CO2-Steier duerfir gebraucht gëtt, 
fir den Impakt vun der CO2-Steier op d’Menagë mat 
engem méi klenge Revenu ze kompenséieren.
Et gëtt och nach drun erënnert, datt dës Regierung 
de gratis ëffentlechen Transport den 1. Mäerz 2020 
agefouert huet. Well den Undeel vum ëffentlechen 
Transport an den Deplacementer vun de Menagë 
mat engem méi klengen Akommes méi grouss ass, 
ass dat och eng Mesure, déi dëse Menagen iwwer-
proportional zegutt komm ass a gehollef huet, déi 
finanziell Belaaschtung fir dës Menagen ze limitéie-
ren.
ad 9. Den aktuelle wirtschaftleche Kontext gëtt 
staark vum Covid-19 gepräägt. Ënner anerem déi 
verschidde Confinementer am In- an Ausland, den 
Teletravail, d’Reeslimitatiounen an Europa, d’zoue 
Grenze mat den Nopeschlänner ..., hunn an de 
leschten zwielef Méint d’Consommatioun vu Carbu-
rant staark beaflosst. Deementspriechend ass et 
momentan och net méiglech, fir qualifizéiert Aus-
soen iwwert den Afloss op den „Tanktourismus“ ze 
maachen.

Question 3835 (11.03.2021) de M. Claude Haagen
(LSAP) concernant l’entente sur les prix sanction-
née par le Conseil de la concurrence :
Par trois décisions du 18 novembre 2020, le 
Conseil de la concurrence a sanctionné l’entreprise 
Bahlsen et les supermarchés Auchan, Cactus et 
Delhaize, à hauteur de 3,3 millions d’euros en rai-
son des prix imposés à la revente des produits 
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Bahlsen, pratiqués entre 2011 et 2015 sur le terri-
toire du Grand-Duché du Luxembourg.
Le fournisseur Bahlsen et chacun des distributeurs 
cités se sont entendus pendant cinq ans en vue de 
fixer un prix de vente qui fonctionne comme un 
prix minimum sur l’ensemble du territoire luxem-
bourgeois, permettant ainsi au fournisseur et aux 
distributeurs de maintenir leurs marges en faus-
sant la concurrence.
Le Conseil de la concurrence a conclu à une res-
triction de la concurrence « par objet » qui, étant 
donné la présence de trois accords concertés pa-
rallèles portant sur les produits d’un même fournis-
seur, a nécessairement un effet cumulé qui péna-
lise le pouvoir d’achat des consommateurs.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Quelles décisions les entreprises du commerce 
de détail sanctionnées ont-elles prises concernant 
les produits sucrés et salés en cause ? Est-ce que 
des relevés de prix commandés par l’Observatoire 
de la formation des prix ont pu confirmer que les 
entreprises sanctionnées respectent le libre jeu de 
la concurrence depuis les révélations sur l’entente 
pratiquée ?
2) Combien d’études de relevés de prix l’Observa-
toire de la formation des prix commande-t-il en 
moyenne par année ?
3) Comme - aux yeux du Conseil de la concurrence 
- les prix de vente auraient pu être inférieurs d’envi-
ron 5 % en l’absence de l’entente, quel a été l’im-
pact des prix de vente pratiqués sur le panier repré-
sentatif servant au calcul de l’indice des prix à la 
consommation ?
4) Quel est le délai applicable pour le versement 
des amendes prononcées par le Conseil de la con-
currence ? Quel est l’article budgétaire alimenté 
par les recettes issues de ces amendes ?
Réponse (09.04.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
ad 1) Concernant les questions relatives aux 
conséquences tirées par les entreprises sanction-
nées suite aux amendes prononcées par le Conseil 
de la concurrence en novembre dernier, il convient 
de relever que le Conseil de la concurrence n’a pas 
constaté d’infraction au-delà de 2015.
Les relevés de prix commandés par l’Observatoire 
de la formation des prix (OFP) en tant que tels ne 
sont pas suffisants pour déceler l’existence d’un 
accord anticoncurrentiel. En effet, un parallélisme 
ou une similitude de prix peut aussi résulter du jeu 
de la concurrence, par exemple si un distributeur 
s’adapte - de son propre chef et non aux termes 
d’un accord - aux prix qu’il a pu constater chez son 
concurrent, ce qui est licite.
En d’autres termes, c’est seulement au terme d’une 
enquête approfondie que le Conseil a pu mettre en 
évidence des ententes interdites, une simple ob-
servation des niveaux de prix ne le permettant pas 
à elle seule. D’ailleurs, le but des relevés de l’OFP 
n’est pas de vérifier si le jeu de la concurrence est 
respecté mais d’analyser, au niveau agrégé, le ni-
veau de prix des produits de grande consommation 
au Luxembourg par rapport aux régions fronta-
lières.
ad 2) Dans le cadre des discussions bipartites 
avec les délégations salariales et patronales fin 
2010, le Gouvernement avait décidé de créer un 
observatoire de la formation des prix (OFP) intégré 
dans l’Observatoire de la compétitivité du Minis-
tère de l’Économie. L’OFP constitue un outil d’ob-
servation de la formation des prix afin d’assurer 
une plus grande transparence concernant les évo-
lutions des prix à la consommation et de leurs 
composantes. La mission principale de l’OFP 
consiste à analyser des données statistiques en 
vue de fournir des éléments d’information sur les 
mécanismes de la formation des prix à la consom-
mation au Luxembourg. Ces travaux d’observation 
et d’analyse se limitent à la formation des prix à la 
consommation. À cet effet, l’OFP réalise ou fait ré-
aliser les travaux d’études nécessaires à son acti-
vité et analyse les informations recueillies, suit les 
travaux réalisés par des organismes externes in-
cluant dans leur champ d’analyse le Luxembourg, 
produit des rapports de synthèse et assure la diffu-
sion régulière de ses travaux15.
En ce qui concerne la plus récente édition de l’ana-
lyse du niveau et de l’évolution des prix des pro-
duits de grande consommation au Luxembourg et 
dans la Grande Région, à laquelle se réfère l’hono-
rable Député, elle a été publiée en mai 2020. Cette 
analyse, dont la première édition a été publiée en 
2007 suite au Comité de coordination tripartite 
(2006), a ensuite été réalisée en moyenne tous les 
deux ans. L’étude est commanditée au cas par cas 
par les membres du Comité de suivi des travaux de 
l’OFP. Elle est réalisée selon une optique de com-
pétitivité, c’est-à-dire de déterminer si l’offre com-

15 Pour plus de détails : https://odc.gouvernement.lu/fr/do-
maines-activite/observatoire-formation-des-prix.html

merciale au Luxembourg est plus ou moins attrac-
tive et compétitive en termes de prix à la consom-
mation par rapport à ses voisins dans la Grande 
Région.
ad 3) Les décisions du Conseil de la concurrence 
ont en effet, dans leur calcul du montant des 
amendes, pris en compte la gravité des infractions 
commises. À ce titre, le Conseil s’est livré à une esti-
mation sommaire de l’ampleur du dommage causé 
à l’économie et a en effet conclu qu’en l’absence de 
ces ententes, les prix de vente des produits concer-
nés auraient pu être inférieurs d’environ 5 %.
L’évolution générale des prix (c’est-à-dire l’inflation) 
est mesurée mensuellement par l’indice des prix à 
la consommation (IPC) établi par le Statec. Cet in-
dicateur se base sur une méthodologie harmoni-
sée au niveau européen. Les produits en question 
sont répartis dans plusieurs positions de l’indice, 
par exemple « Biscuits, biscottes, etc. », « Fruits 
séchés et noix » et « Chips », ensemble avec des 
produits d’autres marques. Le poids de ces trois 
positions dans l’IPC de 2021 est de 0,5 %.
Il est utile de mentionner que l’IPC mesure l’évolu-
tion des prix et n’est en aucun cas destiné, tant 
d’un point de vue méthodologique que d’un point 
de vue de programmation informatique, à analyser 
des niveaux de prix. En effet, si les prix restent 
constants dans le temps, que ce soit suite à une 
éventuelle entente de prix ou pas, cela n’aura donc 
aucun impact sur l’indice des prix à la consomma-
tion. Il est ainsi impossible de calculer l’impact 
d’une telle entente sur l’indice des prix à la 
consommation.
ad 4) Les amendes sont exigibles une fois la déci-
sion du Conseil de la concurrence définitive, c’est-
à-dire en l’absence d’appel devant le Tribunal admi-
nistratif dans le délai imparti (trois mois) ou, en 
cas d’appel, lorsque la décision du Conseil de la 
concurrence a été confirmée par la juridiction d’ap-
pel et, le cas échéant, de cassation.
L’article 20 (4) de la loi modifiée du 23 octobre 
2011 relative à la concurrence prévoit que le recou-
vrement des amendes est confié à l’Administration 
de l’enregistrement et des domaines. Il se fait 
comme en matière d’enregistrement. Il en est de 
même pour les astreintes (article 22 (3)).

Question 3836 (11.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant le large scale testing :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Ufro Nr. 3572 
vun der honorabeler Deputéierter Carole Hartmann 
vum 3. Februar 2021, presentéiert d’Madamm 
Gesondheetsministesch eng Opdeelung vun de 
Participanten un der Phas 2 vum Large-Scale-
Testing, an ënnerdeelt se ënner anerem no „sec-
teur d’activité“.
Duerfir hunn ech follgend Nofro un d’Madamm 
Gesondheetsministesch:
1. Op wéi enger gesetzlecher Basis goufen déi 
professionell Donnéeë vun de Participanten um 
Large-Scale-Testing erhuewen?
2. Goufen d’Leit am Virfeld kloer an transparent 
doriwwer informéiert? Wa jo, op wéi eng Manéier?
3. Wéi eng wëssenschaftlech Plus-value gouf 
duerch d’Erhiewung vun deenen Donnéeë gene-
réiert?
4. Goufen nieft deenen Donnéeën, déi an der 
Äntwert op déi uewen zitéiert parlamentaresch Ufro 
weider Donnéeë vun de Participanten erhuewen? Wa 
jo, wéi eng?
Réponse (16.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Déi professionell Donnéeë ginn op Basis vum 
Covidgesetz, Kapitel 3 (traitement des données), 
Artikel 10 Paragraf 2bis, b) données sur l’emploi 
(secteur d’activité professionnelle et employeur) 
erhuewen.
Dës Donnéeën existéiere schonns um Niveau vun 
der Inspection générale de la sécurité sociale 
(IGSS), déi och responsabel ass fir d’Invitatioune 
fir de Large-Scale-Testing (LST), laut Artikel 10 
Paragraf 1bis vum selwechte Gesetz. Dës Don-
néeën hunn also net misse speziell erhuewe ginn.
D’Donnéeë ginn och net benotzt fir eng wëssen-
schaftlech Plus-value, mee fir d’Invitatiounen ze 
cibléieren op Secteuren, wou e gréisseren Infek-
tiounsrisiko besteet.
D’Benotze vun Donnéeën am Kader vum LST hält 
sech strikt un déi Donnéeën, déi vum Covidgesetz 
erlaabt sinn.

Question 3837 (11.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le patron de stage dans la Police 
grand-ducale :
Mat der Reform vun der groussherzoglecher Police, 
déi den 1. August 2018 a Kraaft getrueden ass, 

huet d’Police sech - och wat de Stage ubelaangt - 
op d’Bestëmmunge vum Staatsbeamtestatut ali-
gnéiert. D’Stagiairen an der Police kréien also, wéi 
all Stagiaire beim Staat, ee Stagepatron zougewi-
sen, deen si wärend der Stagezäit begleet an 
ënnerstëtzt. Souwäit dat mir bekannt ass, gouf an 
engem Ofkommes vum 15. Juli 2011 (Accord de 
fin de litige) tëscht der Regierung an der Staats-
beamtegewerkschaft CGFP festgehalen, datt de 
Stagepatrone fir déi zousätzlech Aarbecht a Ver-
antwortung, déi si droe mussen, eng speziell 
Indemnitéit ausbezuelt géif. D’Héicht vun dëser 
Indemnitéit géif iwwerdeems vum Regierungsrot 
festgeluecht.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister an un den Här Minister vun der 
ëffentlecher Funktioun:
1. Wéi héich ass de Betrag vun der spezieller In-
demnitéit fir Stagepatronen?
2. Ass dës speziell Indemnitéit fir all Gehaltsgrup-
pen identesch?
3. Gëtt dës speziell Indemnitéit multiplizéiert, wann 
ee Stagepatron gläichzäiteg méi Stagiairë betreit?
4. Gëtt dës speziell Indemnitéit all Mount ausbe-
zuelt? Wann nee, wéi gëtt dës Indemnitéit, zäitlech 
gesinn, genee ausbezuelt?
5. Ass dës speziell Indemnitéit versteierbar?
6. Gëtt dës speziell Indemnitéit op d’Pensiouns-
uspréch vum jeeweilege Patron ugerechent?
7. Mussen d’Stagepatronen dës speziell Indem-
nitéit ufroen oder kréien si déi automatesch?
8. Wéi vill Mol ass säit dem 1. Oktober 2015 
schonn esou eng speziell Indemnitéit fir Stagepa-
tronen ausbezuelt ginn?
9. Ass och an der groussherzoglecher Police 
schonn esou eng speziell Indemnitéit fir Stagepa-
tronen ausbezuelt ginn?
10. Wann nee, firwat net?
11. A wéi engen anere Staatsverwaltungen oder 
Staatsservicer ass nach keng speziell Indemnitéit 
fir Stagepatronen ausbezuelt ginn?
12. Am Fall wou ee Stagepatron keng esou eng 
speziell Indemnitéit ausbezuelt kritt huet, wéi kann 
hien dës nodréiglech ufroen?
13. Wann ee Stagepatron trotz dem virgenannten 
Ofkommes vum 15. Juli 2011 keng esou eng spe-
ziell Indemnitéit fir Stagepatronen ausbezuelt kritt, 
ass hien dann awer verflicht, déi zousätzlech Aar-
becht a Verantwortung ze iwwerhuelen an dës Mis-
sioun quasi „gratis“ ze erfëllen?
14. Ass d’Regierung an deem Kontext net verflicht, 
sech un ënnerschriwwen Ofkommessen ze halen?
Réponse commune (15.04.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Den honorabelen Deputéierte schreift, datt, sen-
gem Wëssen no, an engem Ofkommes vum 15. Juli 
2011 tëschent der Regierung an der Staatsbeamte-
gewerkschaft CGFP festgehale gi wier, datt de 
Patron de stage eng speziell Indemnitéit soll aus-
bezuelt kréien.
An deem Ofkommes vun 2011 steet näischt iwwert 
esou eng Indemnitéit. Dës gëtt awer an engem 
Accord de conciliation vum 30. Mäerz 2012 
ernimmt.
An der Zäit tëschent dësem Accord an den definitive 
Reformtexter, déi 2015 a Kraaft getruede sinn, sinn 
nach Diskussiounen a Verhandlungen tëschent der 
Regierung an der CGFP gefouert ginn, dorënner och 
iwwert de Stage. Zu engem gewëssene Moment, 
dee mir awer net genee retracéiere kënnen, ass déi 
Iddi vun esou enger spezieller Indemnitéit fale
gelooss ginn.

Question 3838 (11.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant les missions de rapatriement de 
demandeurs de protection internationale débou-
tés accomplies par la Police grand-ducale :
Vertrieder vun der Regierung hunn de 17. Juni 
2019 mat der CGFP an de Personalvertriedunge 
vun der groussherzoglecher Police en Ofkommes 
ënnerschriwwen. Dëst betrëfft d’Aarbechtszäitree-
gelung an der groussherzoglecher Police a ver-
schidde Kompensatiounsmoossnamen. D’Signa-
tairë vun dësem Ofkommes goufen sech eens, datt 
Leit, déi u Rapatriements- oder Extraditiounsmis-
siounen asw. deelhuelen, eng Indemnitéit vu 5,10 
Punkte pro Dag kréie sollen, wann esou Missioune 
méi wéi 24 Stonnen daueren. Souwäit der ADR dat 
bekannt ass, huet d’Regierung dee Punkt vum 
Ofkommes bis elo net agehalen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un den 
Här Policeminister an un den Här Minister vun der 
ëffentlecher Funktioun:
1. Goufe säit der Ënnerschrëft vun dësem 
Ofkommes - 17. Juni 2019 - esou Rapatriements- 
oder Extraditiounsmissiounen asw. assuréiert?

2. Wa jo, wéi vill Leit ware wärend wéi vill Deeg bei 
esou Missiounen am Asaz?
3. Gouf de betraffene Leit d’Indemnitéit vu 5,10 
Punkte pro Dag ausbezuelt?
4. Wann nee, firwat net?
5. Wéi héich ass de Gesamtbetrag vun deenen 
Indemnitéite fir esou Missiounen?
6. Wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, fir datt 
de betraffene Leit déi an Aussiicht gestallten In-
demnitéit esou schnell wéi méiglech réckwierkend 
ausbezuelt ka ginn?
7. Wien ass verantwortlech fir de Retard vu ge-
schwënn zwee Joer bei der Ëmsetzung vun dësem 
Punkt vum Ofkommes?
8. Stëmmt et, datt den Här Minister fir bannenzeg 
Sécherheet virun etleche Méint schrëftlech vun 
enger Gewerkschaft op dëse Mëssel opmierksam 
gemaach gouf?
9. Stëmmt et weiderhin, datt den Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet net op dëse Bréif reagéiert 
huet?
10. Wa jo, ass de Fakt, datt eng Personalvertrie-
dung ignoréiert gëtt, wann si den Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet an engem Bréif schrëftlech 
op esou ee Mëssel hiweist, dat richtegt Zeeche fir 
dee vun him ëmmer erëm an d’Vitrinn gestallten 
Dialog mat de Personalvertriedungen?
11. Ass den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet 
net der Meenung, datt hien duerch esou Zeeche 
selwer Schold un der schlechter Kommunikatioun 
an der groussherzoglecher Police ass?
Réponse commune (15.04.2021) de M. Henri Kox,
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Esou Rapatriementer an Extraditiounsmissioune 
goufe säit der Ënnerschrëft vum Ofkommes vum 
17. Juni 2019 assuréiert.
Vum 17. Juni 2019 bis zum 17. Mäerz 2021 si 662 
Policebeamte bei Rapatriementer matgereest, dat 
wärend insgesamt 1.147 individuelle Schaffdeeg.
Déi Indemnitéit vu 5,10 Points indiciaires kann 
nach net ausbezuelt ginn, well déi gesetzlech 
Basis dofir nach net besteet. De betreffende 
Gesetzesprojet N° 7644 gouf den 31. Juli 2020 
vum Minister vun der ëffentlecher Funktioun bei 
der Chamber deposéiert.
Momentan sinn och d’Aarbechten amgaangen, fir e 
Règlement grand-ducal auszeschaffen op Basis 
vum Gesetzesprojet N° 7644. Am Kader vun dësen 
Aarbechte goufen d’Syndikater an d’Associations 
professionnelles vun der Police gebieden, hir Ana-
lysen oder Virschléi zu dësem Text matzedeelen. 
Dës Analysen a Virschléi gi bei der Ausschaffung 
vum Règlement grand-ducal a Consideratioun 
geholl.
Réponse complémentaire (21.04.2021) de M. 
Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, et de 
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Esou Rapatriementer an Extraditiounsmissioune 
goufe säit der Ënnerschrëft vum Ofkommes vum 
17. Juni 2019 assuréiert.
Vum 17. Juni 2019 bis zum 17. Mäerz 2021 si 662 
Policebeamte bei Rapatriementer matgereest, dat 
wärend insgesamt 1.147 individuelle Schaffdeeg.
Déi Indemnitéit vu 5,10 Points indiciaires kann 
nach net ausbezuelt ginn, well déi gesetzlech 
Basis dofir nach net besteet. Duerch ee Mëssver-
ständnes tëschent eisen Departementer bezüglech 
der Fro, ob mer separat Gesetzesprojeten aus-
schaffen oder net, ass ze soen, dass et esou wäert 
sinn, dass déi néideg Ännerungen duerch Amende-
menter am Gesetzesprojet N° 7644 agereecht ginn.
Momentan sinn och d’Arbechten amgaangen, fir e 
Règlement grand-ducal auszeschaffen op Basis 
vum Gesetzesprojet N° 7644. Am Kader vun dësen 
Aarbechte goufen d’Syndikater an d’Associations 
professionnelles vun der Police gebieden, hir Ana-
lysen oder Virschléi zu dësem Text matzedeelen. 
Dës Analysen a Virschléi gi bei der Ausschaffung 
vum Règlement grand-ducal a Consideratioun ge-
holl.

Question 3840 (11.03.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant le personnel de l’agence 
eSanté :
Am Oktober 2006 huet déi deemoleg Regierung 
den Aktiounsplang eSanté lancéiert, aus deem 
schliisslech fënnef Joer méi spéit déi national 
Agence eSanté ervirgaangen ass. Op hirem Inter-
netsite kënne mir liesen, datt déi Agence haut 
iwwer 20 Mataarbechter zielt a geleet gëtt vun 
engem Generaldirekter, dee mëttlerweil zanter méi 
wéi aacht Joer am Amt ass. Virdrun hat hien sech 
schonn als Member vun der Direktioun vun der 
regionaler Gesondheetsagence Franche-Comté en 
Numm an der Télémédecine gemaach.
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Opfälleg a sengem Werdegang ass, datt eng fran-
séisch Firma, déi entre-temps Leader am eSanté   s-
Beräich a Frankräich ass, him scho jorelaang, wann 
net joerzéngtelaang nosteet. Et ass genee déi 
Firma, déi 2013 beim Appel d’offre vun eiser eSan-
tés-Agence zeréckbehale ginn ass, an et ass och 
déi selwecht Firma, déi 2018 de Marché fir sech 
gewanne konnt, wéi et drëm gaangen ass, de 
gemeinsame Projet Dop@min (steet fir “Dossier 
patient mutualisé informatisé), dee vum CHL a 
vum CHEM gedroe gëtt, op déi richteg Schinn ze 
setzen. Ee Projet, dee vum selwechte Generaldirek-
ter pilotéiert gëtt.
Och aner Personalverflechtungen tëscht der 
Agence eSanté an der franséischer Firma werfe 
Froen op.
Den aktuellen Chief Information Security Officer 
vun der Agence eSanté war laang fir d’Virgängerge-
sellschaft täteg, aus där dunn de franséische Lea-
der am eSantés-Beräich ginn ass. En huet och 
laang am Gesondheetsberäich an der selwechter 
Regioun geschafft, wou den amtéierende General-
direkter hierkënnt.
Déi Madamm, déi vum September 2012 un (also 
just zwee Méint no der Entrée en service vum ak-
tuelle Generaldirekter) als Chief Operating Officer - 
Project Director fir eis Agence eSanté täteg war, 
ass am September 2020 Direktesch vun der lëtze-
buergescher Niederlassung vun eebe grad der 
schonns genannter franséischer Firma ginn. E 
Posten, deen si anscheinend schonn erëm verlooss 
huet.
En änleche Wee huet de fréiere Senior Project 
Manager vun der Agence eSanté, dee vum Novem-
ber 2014 bis Februar 2018 den Titel „Responsable 
ingénierie médicale“ gedroen huet, ageschloen: Hien 
ass zanter Mäerz 2018 Senior Project Manager fir 
Frankräich bei der viséierter franséischer Firma.
Et schéngt also duerchaus een heefege Personal-
austausch tëscht der Agence eSanté, an der fran-
séischer Firma ginn ze hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Sinn d’Ministeren am Bild iwwert d’Personalver-
flechtungen an d’Personalwiesselen tëschent 
engersäits eiser nationaler eSantés-Agence an 
anerersäits der franséischer Firma, déi entre-temps 
am eSantés-Beräich eng ganz dominant Stellung 
anhëlt, net nëmmen zu Lëtzebuerg?
2. Sinn esou Vernetzungen net contraire zum 
Règlement d’ordre intérieur vun der Agence eSanté, 
dat explizitt esou Verbindungen - och wann se net 
zäitgläich sinn - tëschent Mataarbechter vun der 
Agence an hire Fournisseure verbitt?
3. All Salarié vun der Agence eSanté muss laut 
Artikel 14.1.3. vum Règlement d’ordre intérieur den 
Direkter iwwer méiglech Conflits d’intérêts infor-
méieren. Hunn sech säit der Grënnung vun der 
Agence scho Persoune beim Direkter wéinst 
Conflits d’intérêts gemellt?
Ass schonn eng Keier ee méigleche Conflit d’inté-
rêt beim President vum Conseil de gérance gemellt 
ginn?
4. Kann ausgeschloss ginn, datt esouwuel bei 
vergaangene wéi och bei zukünftegen Appel 
d’offres, déi uewe beschriwwe Personalverbindun-
gen iergendeen Afloss kéinte gehat hunn bzw. 
kéinten hunn?
Réponse commune (14.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
D’Agence eSanté ass e GIE, deem seng Memberen 
a Missiounen am Artikel 60ter vum Code vun der 
sozialer Sécherheet (CSS) definéiert sinn. Eng vun 
dëse Missiounen ass et, de Fonctionnement an 
d’administrativ an d’technesch Gestioun vun enger 
nationaler elektronescher Plattform fir den 
Austausch an d’Deele vu Gesondheetsdaten, abe-
graff den elektronesche Patientendossier (DSP), ze 
assuréieren.
Am Kader vun hire Missiounen hat d’Agence 
eSanté am Januar 2014 beim Ausféiere vun hiren 
Aufgaben e Consortium fir d’Entwécklung vun der 
nationaler Plattform no engem ëffentlechen Aus-
schreiwungsverfaren, wéi et duerch d’Gesetzgee-
bung fir ëffentlech Opträg virgeschriwwen ass, ze-
réckbehalen.
Beim Dop@min-Projet waren et d’Spideeler selwer, 
déi no enger Analys vu méigleche Léisungen an no 
Ofstëmmung vun hire Virgoensweisen an hire Ve-
rantwortungsberäicher dëse Choix geholl a vali-
déiert hunn.
De Generaldirekter vun der Agence huet eng laang-
järeg Erfarung am Gesondheetssecteur an zemools 
am Beräich vun der eSanté. Déi Erfarung huet hien 
a Frankräich opgebaut an do, ënner anerem, och 
mam ernimmten Hiersteller, deen als franséisch 
Firma eng staark Presenz a Frankräich huet, 
geschafft. Den Hiersteller schafft awer och a villen 
aneren europäesche Länner, wou eng gutt Zuel vu 
staatlechen oder regionale Gesondheetsariich-

tungen, déi am Beräich vun der eSanté aktiv sinn, 
op seng Produiten a seng informatesch Entwéck-
lungen zeréckgräifen.
Wat d’Froen iwwert d’Personal vun der Agence 
eSanté ugeet, muss een ënnersträichen, dass Mat-
aarbechter de Patron fräi wiessele kënnen. Dat ass 
e Grondrecht, dat een net iwwer e Passage am Aar-
bechtskontrakt an nach manner iwwer e Règlement 
d’ordre intérieur aschränke kann. D’Gestioun vum 
Personal vun der Agence eSanté ënnerläit hei de 
generellen Dispositioune vum Aarbechtsrecht. Bei 
Demissioune mussen si selbstverständlech déi le-
gal Preavise respektéieren an d’Vertraulechkeets-
klausel anhalen. D’Mataarbechter vun der Agence 
sinn héichqualifizéiert Leit an engem ganz spezife-
sche Beräich, an si sinn deementspriechend ge-
sicht. Bis elo schaffen awer déi meescht Leit säit 
ville Jore bei der Agence.
D’Agence brauch och konstant neit Fachwëssen. 
Wann sech Leit mat héijem Fachwësse vum Hier-
steller oder anere Firme fir en oppene Poste bei 
der Agence mellen, ass dat natierlech eng Opportu-
nitéit, op déi d’Agence och zeréckgräift. Dës Leit 
mussen awer deen übleche Selektiounsprozess 
duerchlafen.

Question 3841 (11.03.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la vaccination des donneurs de 
sang :
D’Bluttspender spillen eng zentral Roll am Fonc-
tionnement vun eisem Gesondheetssystem. Si sinn 
et, déi entscheedend zum Wuelergoe vun der Allge-
mengheet hei am Land bäidroen, andeems se eng 
vun de wichtegste biologesche Ressourcen, déi et 
ginn, nämlech hiert eegent Blutt, zur Verfügung 
stellen. Trotzdeem ass am Kader vun der Priori-
séierung vun den Impfungen net un dës Mënsche 
geduecht ginn.
An dësem Kontext hunn ech follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister:
1. Firwat ass am Kader vun der Impfcampagne net 
dru geduecht ginn, fir d’Bluttspender, vun deenen 
d’Iwwerliewe vu ville Mënschen ofhänkt, prioritär 
ze behandelen?
2. Gedenkt d’Regierung, hire Stufeplang bei der 
Impfcampagne dëser berechtegter Fro vun de 
Bluttspender nodréiglech unzepassen?
3. Huet d’Regierung d’Croix-Rouge kontaktéiert, fir 
hir matzedeelen, firwat d’Bluttspender net kéinte 
prioritär geimpft ginn?
Réponse (12.04.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
D’Impfstrategie, déi op Basis vum Avis vun Conseil 
supérieur des maladies infectieuses a vum Avis 
vun der nationaler Eethikskommissioun vun der Re-
gierung festgehale gouf, verfollegt d’Zilsetzung, 
déi Matbierger ze schützen, déi wéinst hirem Alter 
oder hirem Gesondheetszoustand vulnerabel sinn 
an doduerch dem Risiko vun engem schwéieren 
oder esouguer déidleche Verlaf vun der Krankheet 
ausgesat sinn. D’Impfstrategie huet och als Zil, 
d’Capacitéite vun eisem Gesondheetssystem ze 
preservéieren.
D’Strategie besteet dofir doran, an enger éischter 
Phas déi Professionell aus dem Gesondheetssec-
teur, déi mat vulnerabele Leit a Kontakt sinn, ze 
impfen, fir e sougenannte „cordon sanitaire“ ze 
kreéieren, an duerno déi vulnerabel Leit selwer 
prioritär ze impfen.
D’Bluttspender wäerten also, opgrond vun hirem 
Alter an hirer eventueller Vulnerabilitéit, eng Invita-
tioun fir d’Impfung kréien.

Question 3845 (11.03.2021) de Mmes Françoise 
Hetto-Gaasch, Octavie Modert et M. Léon Gloden
(CSV) concernant le Plan national d’organisation 
des secours :
Dëser Deeg kruten d’Gemengen d’Document de 
synthèse vum Plan national d’organisation des 
secours per Post geschéckt. An Zäite vun der 
Klimakris an dem Ressourcëverbrauch kann een 
sech awer d’Fro stellen, ob esou en Héichglanz-
pabeier nach gedréckt a per Post geschéckt muss 
ginn, oder ob et net duer geet, dëst Dokument per E-
Mail un d’Gemengen ze verschécken. Zemools 
Lëtzebuerg eent vun deene Länner mat dem héchste 
Pabeierverbrauch weltwäit ass. Esou kéint een an 
Zukunft och Sue spueren, déi duerch den Drock an 
d’Verdeele vum Dokument verursaacht goufen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen :
1. Wéi oft gouf dëst Document de synthèse vum 
Plan national d’organisation des secours gedréckt 
a wéi vill Suen huet et kascht?
2. Wéi ee Pabeier gouf dofir verwennt (z. B. zer-
tifiéierte Pabeier wéi PEFC oder FSC)?

3. Erkennt d’Regierung net un, dass et an Zukunft 
vläicht besser wär, dëst Dokument an digitaler 
Form ze verschécken, fir esou ekologesch a finan-
ziell Ressourcen ze schounen?
Réponse (19.03.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
D’Synthèse vum PNOS gouf erstallt, fir alle 
gewieltene Gemengeréit eng Iwwersiicht iwwert 
dat bal 500 Säiten déckt Dokument vum PNOS ze 
erliichteren, en Dokument, zu deem d’Gemenge bis 
Juni hiren Avis sollen ofginn an dat d’Objektiver 
fixéiert, déi de CGDIS am Kader vun der ziviller 
Sécherheet fir eist Land erfëlle soll.
Well et sech bei der Fro, wéi séier mir eise Matbier-
gerinnen a Matbierger, souwéi all de Leit, déi all 
Dag op Lëtzebuerg schaffe kommen a sech hei 
ophalen, Hëllef an Noutsituatioune wëllen ubidde 
kënnen, ëm eng grondsätzlech Fro handelt, gesinn 
ech et och als meng Flicht un, d’Gemenge bescht-
méiglech ze informéieren. Dofir hunn ech mech do-
zou entschloss, de Gemengen dëst Dokument an 
enger gedréckter Versioun zoukommen ze loossen.
Ech wëll awer ënnersträichen, dass den Innemi-
nistère scho laang op säi Pabeierkonsum oppasst, 
an dat op villfälteg Manéier am Aarbechtsalldag 
vun alle Mataarbechterinnen a Mataarbechter, 
awer och bei der Decisioun, wéi eng Publikatioune 
gedréckt ginn. Déi meescht Rapporte gi just als 
PDF-Dokument publizéiert, Ausname gi just fir méi 
aussergewéinlech Dokumenter gemaach, wouzou 
dës Synthèse absolut zielt.
Den Drock vu 1.700 Exemplairë vun der Synthèse 
vum PNOS huet 2.580 Euro (hors taxe) kascht a 
gouf op „FSC Mix Credit Pabeier” gedréckt. Dobäi 
handelt et sech ëm Pabeier aus FSC-zertifiéierte 
Bëscher an/oder recyceltem Pabeier aus kontrol-
léierte Quellen.
D’Verdeelung un d’Gemenge gouf iwwerdeems net, 
wéi vun den Deputéierte behaapt, per Post organi-
séiert, mee vum CGDIS iwwerholl, an huet de Staat 
dofir och direkt näischt kascht. Iwwert de Wee vun 
de véier zonale Logistikzentere vum CGDIS goufen 
esou 1.120 Exemplairen un d’Gemenge verdeelt. 
Déi iwwereg Exemplairë sinn intern am CGDIS 
verdeelt ginn, well de PNOS och fir si natierlech vu 
groussem Interessi a grousser Bedeitung ass an 
hir Aarbecht iwwert déi nächst Jore guidéieren a 
begleede wäert.
Ech profitéiere vun der Geleeënheet, fir déi éierbar 
Deputéiert, déi jo allen dräi och Gemengerotsmem-
bere sinn, un de Webinaire zum PNOS ze erënne-
ren, deen de 25. Mäerz stattfënnt a wou si hir 
inhaltlech Froen zu dësem wichtegen Dokument 
stelle kënnen. D’Invitatioun dofir hunn si - reng 
digital - per Circulaire kritt.

Question 3848 (12.03.2021) de Mme Chantal Gary
(déi gréng) concernant les études sur la mobilité 
prenant en compte le genre :
Laut der Etüd „Mobilität in Deutschland“ (MiD) vum 
däitsche Verkéiersministère leeë Fraen am 
Duerchschnëtt méi kuerz Weeër zeréck ewéi 
Männer, brauchen dofir awer änlech laang, well se 
méi dacks op Bus a Bunn zeréckgräifen. Laut der 
MiD-Studie hu Fraen an der Moyenne och manner 
Autoen. D’Auteure vun dëser Etüd hunn awer an 
engem rezenten Interview zouginn, datt d’MiD-Stu-
die zwar eng immens opwendeg Etüd wär, mee se 
trotzdeem nach eenzel Lächer hätt, wat zum Deel 
dru leie géif, datt d’Grondkonzeptioun vun der Stu-
die nach aus de 60er-Jore staamt. Et géif zwar 
draus ervirgoen, wien wéi vill Weeër mat wat 
mécht, mee awer net de Grond, firwat dës Weeër 
esou gemaach ginn. An et géif och net gefrot ginn, 
wéi een d’Mobilitéitsoffer verbessere misst, fir datt 
dëse Mënschen hir Alldagsdeplacementer méi ein-
fach ginn.
Am Ënnerscheed zu Däitschland gëtt an Éisträich 
scho méi laang no esou Aspekter gekuckt. Nieft 
der grousser quantitativer Etüd maachen d’Éisträi-
cher och méi déifgräifend Analysen zum ënner-
schiddleche Mobilitéitsverhale vu Fraen a Männer 
a souguer eng Paneletüd iwwert d’Besoine vu Per-
soune mat Betreiungsaufgaben.
An deem Kontext wéilt ech gäre vum Här Minister 
fir Mobilitéit an ëffentlech Baute follgend Informa-
tioune kréien:
1. Awéiwäit ginn d’national Mobilitéitsenquêten op 
Genderaspekter an?
2. Gëtt et genderspezifesch Erkenntnisser fir Lët-
zebuerg?
3. Wéi fléissen dës Erkenntnisser bei der Mobili-
téitsplanung mat an?
Réponse (19.04.2021) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
National Mobilitéitsenquêten erfaassen nieft dem 
Alter an dem Geschlecht eng Rei Charakteristike 
vun de Participanten, ewéi de beruffleche Statut, 
d’Wunnëmfeld (urban, ländlech, periurban), d’Dis-

ponibilitéit vun den eenzele Verkéiersmëttelen am 
Stot an d’Zesummesetzung vum Stot.
Esou kënne genderspezifesch Erkenntnisser iwwert 
d’Mobilitéitsverhale gewonne ginn.
Dës weisen drop hin, dass sech d’Ënnerscheeder 
am Choix vun de Verkéiersmëttelen nëmmen 
onweesentlech doduerch erklären, ob een eng Fra 
oder ee Mann ass. D’Verhale gëtt vill méi doduerch 
determinéiert, wéi eng Roll een - onofhängeg vum 
Geschlecht - am Stot respektiv an der Gesellschaft 
spillt.
Laut der Enquête „Luxmobil“ vun 2017 gëtt d’Mobi-
litéitsverhale vun de Residenten an éischter Linn 
dovu beaflosst, ob eng Persoun sech als „inaktiv“, 
„Chômeur“, „pensionéiert“, „Student“, „Deelzäit be-
rufflech aktiv“ oder „Vollzäit berufflech aktiv“ 
deklaréiert. Innerhalb vun all dëse Kategorien ass 
d’Mobilitéitsverhalen tëscht Fraen a Männer kaum 
ze ënnerscheeden.
Wann also an der Gesamtbevëlkerung d’Parts 
modales tëscht Fraen a Männer trotzdeem ënner-
schiddlech sinn (beim Zefoussgoe sinn et 14,5 % 
fir Fraen, 10,7 % fir Männer; 1,4 % zu 2,2 % beim 
Vëlo fueren; 65,3 % zu 71,7 % beim Auto an 18,7 % 
zu 15,4 % beim Benotze vum ëffentlechen Trans-
port), dann ass dat laut Luxmobil dorop zeréckze-
féieren, dass 2017 vill méi Fraen ewéi Männer an 
Deelzäit geschafft hunn oder uginn hunn, „inaktiv“ 
ze sinn, wärend méi Männer ewéi Frae berufflech a 
Vollzäit beschäftegt waren.
Kohärent domat ass och d’Erkenntnis, dass Fraen 
2017 aus méi diverse Grënn ënnerwee waren ewéi 
Männer. Wärend den Aarbechtswee oder Trajeten 
op der Aarbecht 50,4 % vun de Männer hiren Depla-
cementer duerstellen, esou ëmfaassen déi Motiver 
bei de Fraen am Ganze 36 %. Dogéint déngt just all 
17. Trajet vun engem Mann dem Accompagnement 
vun enger anerer Persoun, wärend dat bei Fraen de 
Grond fir all 11. Trajet ass.
Nieft der nationaler Enquête Luxmobil rensei-
gnéiert sech d’Mobilitéitsplanung vu mengem Mi-
nistère och iwwer auslännesch Etüden zu Thee-
maen ewéi Gender mainstreaming an der Mobilitéit 
oder hëlt u Formatiounen Deel, zum Beispill iwwert 
d’kannerfrëndlech Mobilitéit.
Eng wichteg Erkenntnis vun der däitscher For-
schungsgesellschaft für Straßen- und Verkehrswe-
sen (Gender und Mobilität, 2011) ass et zum Bei-
spill, dass Fraen, besonnesch ab 60 Joer, sech 
owes ze Fouss, um Vëlo oder am ëffentlechen 
Transport weesentlech manner sécher viru Belä-
stegunge fillen ewéi Männer. Dogéint ass bei der 
Angscht viru Verkéiersaccidenter tëscht Fraen a 
Männer kaum een Ënnerscheed festzestellen - aus-
ser beim Vëlofueren. Do stelle Frae méi héich 
Ufuerderungen un d’Infrastruktur ewéi Männer.
Dat Lescht ass eng Erkenntnis, déi mengem Mi-
nistère säi rekurrente Sondage iwwert d’Zefouss-
goen a Vëlofueren och fir Lëtzebuerg confirméiert. 
Esou hunn 2020 80 % vun de Cyclistinne besser 
beschëldert Vëlosweeër gefuerdert (72 % vun de 
Cyclisten), 88 % vun de Vëlosfuererinnen hu gefuer-
dert, dass de Vëlo soll separat vum Auto gefouert 
ginn (82 % vun de Vëlosfuerer), 75 % hätte gär méi 
vëlosfrëndlech Kräizungen (69 % vun de Männer), 
71 % vun de Cyclistinne wënschen sech, dass de 
Vëlo och vum Foussgänger separat gefouert gëtt 
(59 % vun de Cyclisten), eng 70 % vun de Fraen, déi 
Vëlo fueren, wënschen sech manner Ëmweeër an 
ee bessere Belag (bei de Männer eng 60 %), a 67 % 
vun de Cyclistinne wënschen sech méi breet Vëlos-
weeër (58 % vun de Cycliste wënschen sech dat 
selwecht). Dësen Aussoen no ass zu Lëtzebuerg 
ee gudden Deel vun der Vëlosinfrastruktur, beson-
nesch inneruerts, net fraefrëndlech.
Dass dës méi héich Sécherheetsuspréch vun de 
Cyclistinnen objektiv justifiéiert sinn, indiquéieren 
zwou Etüden aus England (Aldred, 2015) an aus 
den USA (Evans, 2019). Cyclistinnen erliewen am 
Stroosseverkéier duebel esou vill geféierlech 
Manövere vum motoriséierten Trafick ewéi Cyclis-
ten. Motoriséiert Gefierer fuere bal véiermol esou 
oft extreem no (manner ewéi 90 cm) laanscht eng 
Cyclistin ewéi laanscht ee Cyclist. Laut dësen Etü-
den erkläert dat sech zum Deel doduerch, dass 
Cyclistinnen an der Moyenne méi lues ënnerwee 
sinn ewéi Cyclisten. Den Automobilist verléiert 
dann éischter d’Gedold.
Erkenntnisser ewéi dës fléissen op divers Aart a 
Weisen an d’Mobilitéitsplanung vum Ministère an. 
D’Mobilitéitsstrategië MoDu vun 2013 a MoDu 2.0 
vun 2018 hu jo schonn ambitiéis Ziler gesat fir 
d’Erhéije vum Verkéiersundeel vum Zefoussgoen, 
dem Vëlofueren an der Notzung vum ëffentlechen 
Transport. De Plan national de mobilité 2035, deen 
ech Enn 2021 wäert presentéieren, wäert weisen, 
firwat d’Mobilitéit am Grand-Duché och laangfris-
teg nëmmen an de Grëff ze kréien ass, wa mer fir 
déi kuerz Weeër den Auto kaum nach huelen an um 
Aarbechtswee nach vill méi op den ëffentlechen 
Transport zeréckgräifen.
Mir brauchen Trottoiren a Foussgängeriwwergäng, 
iwwert déi een ouni Stress eng Poussette oder ee 
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Rollator drécke kann, egal ob d’Grëffer vun enger 
Fra oder engem Mann gehale ginn. Mir brauche 
Vëlosweeër, ob deenen een sech och da sécher 
fillt, wann ee mam Vëlo net esou séier kann oder 
wëll ënnerwee sinn. Mir brauche weiderhi Gefierer 
an Infrastrukture vum ëffentlechen Transport, an 
deenen och owes kee sech onsécher fillt.
Esou wéi aktuell zu Lëtzebuerg engersäits déi ge-
sellschaftlech Rolleverdeelung tëscht Fra a Mann 
ass an anerersäits d’Infrastruktur fir Foussgänger 
a Cyclisten, ass d’Fra à ce stade benodeelegt. 
D’Frae gi méi ze Fouss, si hu besonnesch ab dem 
Pensiounsalter méi Suerg viru Belästegung a si 
sinn an deenen héijen Altersgruppe par rapport zu 
de Männer iwwerrepresentéiert. Frae gi mam Vëlo 
am Stroossentrafick méi gedierängelt ewéi Män-
ner. Dobäi fuere laut enger englescher Etüd Frae 
besonnesch owes léiwer Vëlo ewéi ze Fouss ze 
goen, well se da manner laang a méi à l’écart vun 
däischteren Ecken ënnerwee sinn. Doriwwer eraus 
géife Fouss- a Vëlosweeër, déi och fir Kanner a fir 
Seniore méi sécher wieren, de Frae munchen 
Deplacement ganz erspueren, deen se just maa-
chen, fir hir Kanner oder hir Elteren éierens hin ze 
begleeden.
D’Mobilitéitspolitik vun der zweeter Hallschent 
vum 20. Joerhonnert huet de facto dem Mann ge-
déngt, dee mat sengem Auto op d’Aarbecht gefuer 
ass. D’Mobilitéitspolitik vum 21. Joerhonnert muss 
dofir suergen, dass am Alldag all Destinatioune fir 
jiddwereen a Sécherheet accessibel sinn: ob phy-
sesch fit oder „personne à mobilité réduite“, ob an 
der Grondschoul oder an enger Wunnstruktur fir 
Senioren, ob mat Autosfürerschäin oder ouni, ob 
Mann oder Fra. Et ass dat eng erweidert Defini-
tioun vum „Design for all“.

Question 3851 (12.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les compétences des direc-
teurs des syndicats communaux :
Aus enger rezenter Entrevue mat der Association 
luxembourgeoise des ingénieurs-directeurs et ingé-
nieurs-directeurs adjoints des syndicats de com-
munes (ALID ASBL) geet ervir, datt an der Legisla-
tioun vum Gemengegesetz an iwwert d’Gemenge-
syndikater grouss Lacunnen existéieren, wat de 
geneeë Statut an d’Kompetenze vun den Direkteren 
(méi prezis den Ingénieurs-directeurs an den Ingé-
nieurs-directeurs adjoints) an de Gemengesyndika-
ter ugeet. Dës si vun hire Syndikatkommiteeën op 
de Poste gewielt ginn a këmmeren sech ëm 
d’Dagesgeschäft vun de Syndikater.

Si droen zwar den Titel Direkter, hunn awer eigent-
lech net déi legal Kompetenzen an den Handlungs-
spillraum vun engem Direkter. Si hu keng Délégation 
de signature an däerfen deemno offiziell emol net 
eng Commande ënnerschreiwen. Si hu kee Presenz-
recht a keng berodend Funktioun an de Büros- a 
Kommiteessëtzungen an och net de rechtleche Pou-
voir, fir deene ville Mataarbechter, déi hinnen ënner-
stallt sinn, Uerderen ze erdeelen. De Risiko, sech 
strofbar ze maachen, ass konkreet a permanent.

D’Verantwortung vun dësen Direkteren ass deemno 
eng „responsabilité de fait“, mee se misst awer, der 
Realitéit no, eng „responsabilité de droit“ sinn.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:

1. Huet d’Inneministesch Kenntnis dovunner, datt 
d’Tätegkeete vun den Ingénieurs-directeurs an den 
Ingénieurs-directeurs adjoints am Moment nach 
ëmmer keng richteg Base légale hunn, respektiv 
net vollstänneg dovu gedeckt sinn?

2. Plangt d’Inneministesch, datt d’Direkteren een 
Ënnerschrëftsrecht, änlech wéi d’Direkteren aus de 
Staatsverwaltungen, kréien?

3. Missten d’Direkteren net och e Presenzrecht an 
eng consultativ Stëmm an de Sitzunge vun hire 
jeeweilege Gremie vun de Syndikater kréie fir déi 
Beräicher, wou si d’Soen an d’Expertis hunn?

4. Misst net och dat Weisungsrecht, wat si hirem 
Personal géigeniwwer hunn, gesetzlech verankert 
ginn?

5. Wéi wäit ginn d’Iwwerleeungen am Interieur, fir 
dëse Fuerderunge gerecht ze ginn?

6. Wäert dës Lacune virun der Ëmsetzung vum 
Gemengegesetz gesetzlech gereegelt ginn? Wäert 
op d’mannst virum Enn vun dëser Legislatur eng 
Iwwergangsléisung agesat ginn, wou d’Ënner-
schrëftsrecht, d’Presenzrecht an d’Weisungsrecht 
gesetzlech gereegelt ginn? Falls nee, wat schwätzt 
dergéint?

Réponse (06.04.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :

ad 1. Genee wéi déi allermeescht Funktiounen, déi 
et am Gemengesecteur ginn, ass déi vum Ingé-
nieur-directeur net explizitt am Gemengen- oder 
Syndikatsgesetz ernimmt. Si ass awer am Artikel 
12 vum ofgeännerte groussherzogleche Reglement 

vum 28. Juli 2017, dat d’Traitementer vun de 
Gemengebeamte fixéiert, virgesinn.

ad 2. Am Kader vun den Aarbechten zu der Reform 
vum Gemengegesetz schielt sech eraus, dass eng 
Délégation de signature eng substanziell administra-
tiv Vereinfachung an ee méi effikasse Fonctionne-
ment vun de Verwaltunge géif erbäiféieren.
ad 3. Dat aktuellt Gemengegesetz erlaabt, dass 
den Direkter wéi och aner Persounen, déi keng 
effektiv Membere vum Bureau sinn, punktuell un de 
Sëtzunge vum Bureau kënnen deelhuelen, wann dat 
duerch hir Funktiounen oder Kompetenzen erfuer-
dert ass. Deliberéieren däerf de Bureau awer net a 
Presenz vun anere Persoune wéi sengen effektive 
Memberen, wéinst dem Huis clos. D’Opportunitéit 
vun enger Ausweidung oder Systematiséierung vun 
der Bedeelegung vu verschiddene Mataarbechte-
rInnen un de Reunioune vun de Schäfferéit a 
Bureaue vu Syndikater soll am Kontext vun der 
Analys vum Fonctionnement vun de Gemengenor-
ganer insgesamt gekuckt ginn.
ad 4. D’„Weisungsrecht“ ass ee Begrëff aus dem 
däitschen Aarbechtsrecht, deen et zu Lëtzebuerg, a 
fortiori an der Gesetzgeebung, déi sech am ëffent-
leche Secteur applizéiert, net gëtt.
ad 5. Dem Gemengegesetz no ass d’Surveillance 
vum Personal eng Kompetenz vum Schäfferot a vum 
Bureau vum Syndikat. Aus der éischter Phas vum 
Participatiounsprozess am Kader vun der Refonte 
vum Gemengegesetz huet sech erginn, dass 
souwuel déi Gewielten ewéi och d’Mataarbechte-
rInne froen, fir déi alldeeglech Gestioun vun de Ser-
vicer anescht ze organiséieren. D’Optioun, dës Ges-
tioun op den administrativen Niveau ze transferéie-
ren, souwéi et a villen europäesche Länner de Fall 
ass, wëll ech zesumme mam Syvicol am Detail 
diskutéieren an dozou e Virschlag maachen.
ad 6. All déi ugeschwaten Theeme si Bestanddeel 
vun den Analysen an Iwwerleeungen, déi am 
Moment am Inneministère gemaach ginn an zu 
deene mer eis deemnächst mat eise Partner, an un 
éischter Stell de Gemengenautoritéiten, austau-
sche wäerten.

Question 3853 (15.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la prévention de la violence :
Nom dramatesche Fall vu Bouneweg, wou ee man-
nerjärege Schüler säi Matschüler aus deem 
selwechte Lycée ëmbruecht huet, kann een sech 
d’Fro stellen, ob a Saache Gewaltpreventioun an de 
Schoule genuch Efforten ënnerholl goufen a ginn.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister:
1. Wéi gesäit den Här Minister d’Situatioun a Saa-
che Gewaltpreventioun an de Lycéeën?
2. Wéi eng Roll spillt den Ament Gewaltpreventioun 
an de Lycéeën? Ginn et Ënnerscheeder tëscht de 
Lycéeën?
3. Wéi ass d’Entwécklung vun der Gewaltpreven-
tioun an de Lycéeën? Gëtt haut méi Gewaltpreven-
tioun gemaach wéi virun e puer Joer, oder manner?
4. Wéi eng Acteure këmmeren sech ëm Gewaltpre-
ventioun an de Lycéeën?
5. Ënnert wéi enger Form gëtt Gewaltpreventioun 
an de Lycéeë gemaach?
6. Huet den Här Minister eng Evaluatioun zur 
Gewaltpreventioun maache gelooss?
7. Sinn am konkreete Fall vu Bouneweg zäitlech 
begrenzt oder nei Moossnamen an d’Weeër geleet 
ginn?
Réponse (21.04.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Dramatesch Virfäll ewéi déi, op déi den hono-
rabelen Deputéierten sech bezitt, schockéieren a 
verlaange vun eis Matgefill mat deene Betraffenen.
ad 1. D’Gewaltpreventioun an de Lycéeë bleift e 
pedagogesche Schwéierpunkt, dee mengem Mi-
nistère wichteg ass. Gewalt hëlt verschidden Aus-
drocksformen un, grad och ënner Form vu Mobbing 
oder Cybermobbing, an ass d’Resultat vu verschid-
dene sozialen a familiäre Facteuren. Duerfir ass et 
haut sougutt ewéi fréier noutwenneg, duerch 
d’Entwécklung vu verschiddene preventive Mooss-
namen am Lycée, mee och duerch d’Fërdere vun 
engem positiven a gesonde Schoulklima an de 
sozio-emotionale Kompetenze vun deene Jonken, 
géint d’Gewalt virzegoen.
ad 2. D’Gewaltpreventioun hëlt am schouleschen 
Ëmfeld eng wichteg Plaz an, souwuel beim Léier-
personal ewéi och beim Erzéiungspersonal vun de 
SePAS (Service psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires) an den SSE (Service socio-éduca-
tif). All Lycée kennt a begéint e besonnesche 
Kontext a Bezuch zu Gewalt. Fir op dëse Problem 
esou gutt ewéi méiglech reagéieren ze kënnen an 
eng maximal Effizienz par rapport zum Impakt op 

de Problem ze garantéieren, ass et wichteg, eng 
allgemeng Preventioun unzebidden an zousätzlech 
konkreet spezifesch Aktiounen, jee no Kontext, 
ëmzesetzen.

Méi Lycéeën definéieren am Kader vun hirem 
Schoulentwécklungsplang Ziler am Bezuch zu 
Kommunikatioun a Schoulklima. Déi Moossnamen, 
déi Deel vun dësem Plang sinn, ginn duerch peda-
gogesch, psychosozial, erzéieresch an ausser-
schoulesch Aktivitéiten erreecht. D’Gewaltpreven-
tioun ass dofir Deel vu spezifesche Projeten am 
Lycée, mee gëtt awer och an de Léierplang inte-
gréiert. Zwee Coursë bidden d’Méiglechkeet, sech 
mat der Preventioun vun dësem Problem ze 
beschäftegen a gi vum Schoulpersonal an dem 
SePAS heifir genotzt:

- Liewen a Gesellschaft (Vie et société): Zil ass et, 
d’Léiere vu staatsbiergerleche Wäerter an d’Ze-
summeliewen ze stäerken;

- Tutorat/Mentoring: eng curriculaire Zäit, déi fir 
d’Gestioun vun der Gruppendynamik an der Klass 
reservéiert ass.

Spezifesch Moossname gi vun de psychosoziale 
Mataarbechter zum Theema Mobbing duerchge-
fouert jee no Bedarf. Dozou gehéiert och de Projet 
vun der Peer-Mediatioun an theemespezifesch An-
geboter vun ausserschouleschen Aktivitéiten. Zan-
ter dem Schouljoer 1999/2000 erméiglecht d’Peer-
Mediatioun „Peer-Mediation im Schulalltag“, 
Konflikter op eng aner Aart a Weis ze beaarbech-
ten. Dëse Projet gëtt vum Service national de la 
jeunesse (SNJ), dem Centre psycho-social et d’ac-
compagnement scolaires (CePAS) an dem Service 
de coordination de la recherche et de l’innovation 
pédagogiques et technologiques (SCRIPT) koor-
dinéiert. No 20 Joer Existenz ass dëse Projet nei 
editéiert ginn, a kënnt als S-Team-Projet erëm zur 
Geltung: „ein Projekt zur Gewaltprävention“. Eent 
vun den Haaptziler ass et, déi Jonk ze encoura-
géieren, sech an der Gewaltpreventioun am Lycée 
ze engagéieren, andeems se hir eegen Iddie pre-
sentéieren an ëmsetzen.

ad 3. D’Gewaltpreventioun ënner Jonken erfuerdert 
e globalen Usaz, deen och déi sozial Determinante 
vu Gewalt adresséiert. Dëst bedeit, datt méi preven-
tiv Moossnamen entwéckelt musse ginn souwéi och 
sozial Kompetenzen, déi deene Jonken hëllefen, mat 
Roserei ëmzegoen, Konflikter ze léisen an déi nout-
wenneg sozial Fäegkeeten ze kréien, fir Problemer 
op eng gewaltfräi Aart a Weis léisen ze kënnen. Do-
riwwer eraus ginn et zanter e puer Joer Programmer 
zum Theema Mobbing (Mobbing, Sexting, Sextor-
sion, Cybermobbing), déi sech thematesch diversifi-
zéiert a multiplizéiert hunn.

E wichtege Projet ass de Stop Mobbing, deen sech 
u Schoulklasse riicht, wou eng Klass vu Mobbing 
betraff ass. En ass baséiert op déi sougenannten 
„No Blame Approach“ an op d’Konfliktmanage-
mentsmethod, wéi se och an der Mediatioun be-
notzt gëtt. Vun de SePAS-Ekippe gëtt zu dësem 
Zweck pedagogescht an theoreetescht Material 
zur Verfügung gestallt.

Op Initiativ vum Ministère fir Educatioun, Kanner a 
Jugend an an Zesummenaarbecht mam Institut de 
formation de l’éducation nationale (IFEN), dem 
CePAS an dem SNJ, hunn tëschent 2017 an 2020 
vill pedagogesch psychosozial Professioneller vun 
de verschiddenste Formatioune profitéiert a 
Schoulprojeten zu Gewaltpreventioun sinn dorops-
hin ëmgesat ginn:

- Anti Gewalt Training (AGT)
- Projet Peer-Mediation/S-Team
- Projet Peer Pal
- Bee Cool
- Klassenklima
- Assistance en classe
- AtmosFair
- Calm Down
- Coolness Training
- APIC-formation (Approche préventive intervention 
contrôlée)
- Gewaltfreie Kommunikation
- Konfrontative Gesprächsführung
- Mobbingprävention/Intervention in der Schule
- Cybermobbing (Bee Secure)
- FARSTA: programme suédois d’intervention 
conflictuel
- Approche systémique dans la résolution de 
conflits
Verschidde Formatioune bidde systeemesch Metho-
den, déi d’Implikatioun vun alle schouleschen Ac-
teure fuerdert. Anerer, déi op enger konfrontativer 
Pedagogik baséiert sinn, bidden de Professionellen 
an der Schoul e léisungsorientéierten Usaz, fir mat 
Konflikter, Aggressioun a Gewalt kënnen ëmzegoen. 
D’Zil ass et, eng Kombinatioun vun Ausbildung an 
Outilen ze vermëttelen, déi engersäits e séchert a 
positiivt Liewensëmfeld an der Schoul schafen, an 

déi anerersäits awer och an der Interventioun bei 
Konflikter kënnen agesat ginn.

ad 4. Beim Theema Gewaltpreventioun an de 
Lycéeën si verschidden Acteure bedeelegt:
- Direktiounen an Enseignanten
- Personal SePAS/SSE
- Schüler selwer duerch Peer-to-Peer-Aktiounen 
ewéi S-Team
- Extern Partner ewéi Actis fir de Projet „Les nuits 
d’Aurore“, en Theater-Aktiounsprojet zum Theema 
Mobbing an der Schoul
- Bee Secure
- Police
ad 5. D’Verbesserung vum Schoulklima ass Deel 
vun de Plans de développement scolaire (PDS) a 
steet an Zesummenhang mat Moossnamen zur 
Gewaltpreventioun am wäitste Sënn a mat 
Bildungsstrategien, déi dat gesamt Wuelbefannen 
an der Schoul viséieren. D’Verhënnere vu Gewalt, 
ënnert anerem an hirer heefegster Form, der nid-
derschwelleger Gewalt, hëlleft eng Verschlechte-
rung vum Schoulklima ze vermeiden. Gewalt ka 
verschidde Formen unhuelen: schloen, stoussen, 
beleidegen, belästegen, Cybergewalt, klauen, 
sexuell Gewalt, geschlechtsspezifesch Gewalt, ras-
sistesch, antisemittesch oder homophob Diskrimi-
néierung, Beschiedegung vu Geräter oder perséin-
lechem Besëtz.
D’Preventiounsmoossname bezéien sech dofir en-
gersäits op d’Sensibiliséiere vu Professionellen a 
Schüler opgrond vun enger Whole School Ap-
proach-Strategie am Kontext vum generelle Wuel-
befannen an der Schoul an anerersäits op déi kon-
kreet Gewaltformen.
ad 6. D’Gewaltpreventioun gëtt engersäits iwwert e 
Qualitéitsusaz vun de psychosozialen Ekippe 
selwer evaluéiert, déi eemol am Joer eng Selbst-
aschätzung vun der Methodik vun hire Praktike 
maachen, an anerersäits liwwert den Impakt an 
d’Auswierkung vun de Moossnamen op d’Wuelbe-
fanne vun de Jonke wichteg Informatiounen.
De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend beop-
traagt ausserdeem d’Universitéit vu Lëtzebuerg, 
national Studien duerchzeféieren oder un interna-
tionale Studien iwwert d’Situatioun vun deene Jon-
ken an de Lycéeën deelzehuelen. Am Kader vun 
dëse Studië ginn d’Schoulklima, de Mobbing an 
d’kierperlech Gewalt genau ënnersicht. Als Beispill 
kann een hei d’HBSC-Studie vun der UNO uginn 
(Health behaviour in school-aged children) a 
besonnesch deen am Mäerz 2020 verëffentlechte 
Bericht iwwer d’HBSC Trends tëschent 2006 an 
2018 (www.hbsc.lu).
Och ginn déi meescht vun den duerchgeféierte Pro-
jeten enger interner Evaluatioun duerchgezunn 
hisiichtlech der Zilerreechung an den ugestriefte 
Verbesserungsberäicher. Esou gëtt beispillsweis 
en nationale Projet ewéi Peer Mediation souwuel 
extern ewéi och intern no der selwechter Logik eva-
luéiert.
Zanter 20 Joer schaffe Psychologe vum CePAS 
mat Fuerscher zesummen, déi sech op d’Ënner-
siche vu Gewalt a Schoule spezialiséiert hunn, 
ënnert anerem fir déi liéiert Facteuren ze differen-
zéieren an d’Methoden zur Bewäertung vun dësem 
multifaktorielle Phenomeen ze entwéckelen.
ad 7. All Incident vu Gewalt erfuerdert déi weider 
Ënnerstëtzung a Stäerkung vu Preventiounsproje-
ten am wäitste Sënn. Gewalt kann net als isoléierte 
Phenomeen gesi ginn a kann och net just zäitlech 
begrenzt gekuckt ginn. All d’Lycéeën, net just déi, 
déi vu spezifeschen Incidente betraff sinn, schaf-
fen un der Entwécklung an dem Oprechterhale vu 
Gewaltpreventiounsprojeten.
Déi Professionell vun de SePAS an den SSE sinn 
dacks wichteg Acteure bei der Ëmsetzung an d’For-
matioune fir si sinn an de leschte Joren an dësem 
Theemefeld vum Mobbing verstäerkt ginn. Et 
bestinn och ëmmer méi Antimobbing-Cellullen, déi 
preventiv schonn agräifen a Fäll vu Mobbingver-
dacht an duerch Ëmfroen, Analysen a kollektiv an/
oder individuell Moossnamen an engem fréie Sta-
dium, Gewalt verhënnere kënnen.

Question 3854 (15.03.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant la reconnaissance de la 
Covid-19 comme maladie professionnelle :
Aarbechtsaccidenter a Beruffskrankheeten si 
berufflech Risiken, géint déi eng Ofsécherung 
iwwer déi gesetzlech Onfallversécherung besteet. 
Zu de beruffleche Risiken a verschiddene Secteure 
gehéiert den Ament och d’Infektioun mat Corona. 
D’Unerkennung vun enger Covidinfektioun als 
Beruffskrankheet ka grouss Konsequenzen hunn, 
zum Beispill am Fall vum Verscheede vun enger 
covidinfizéierter Persoun.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den 
Här Minister fir sozial Sécherheet:
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1. Kann den Här Minister bestätegen, dass eng 
Covidinfektioun bei fräiwëllegen an haaptberuff-
leche Pompjeeën ëmmer als Beruffskrankheet 
agestuuft gëtt?
2. Bei de Polizisten ass dat awer net esou, do gëtt 
eng Covidinfektioun net ëmmer als Beruffskrank-
heet agestuuft. Kann den Här Minister och dëst 
bestätegen?
3. Wéi vill Covidinfektiounen si bis elo vun der 
Onfallversécherung als Beruffskrankheet an deene 
verschiddene Secteuren unerkannt ginn? Wéi vill 
net?
4. Aus wéi enge Grënn gi Polizisten a Leit vun de 
Rettungsdéngschter hei pauschal ënnerschiddlech 
behandelt?
5. Ass den Här Minister gewëllt, sech derfir anze-
setzen, dass och bei de Polizisten eng Covidinfek-
tioun ëmmer als Beruffskrankheet sollt agestuuft 
ginn?
Réponse (09.04.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :
Am Tableau vun de Beruffskrankheeten ass eng 
Covid-19-Infektioun duerch d’Nummer 3101 ofge-
deckt, déi fir all ustiechend Krankheet vu beruffle-
cher Hierkonft gëllt. D’Nummer 3101 ass ewéi foll-
gend definéiert: « 3101 Maladies infectieuses, si 
l’assuré travaille dans un établissement ou un ser-
vice s’occupant de la prophylaxie, du diagnostic et 
du traitement des maladies contagieuses, ou si 
l’assuré est particulièrement exposé à des risques 
similaires de contagion, en raison de son activité 
professionnelle ».
Dës Nummer ka vun all Assuré invoquéiert ginn, 
deen „engem besonnesch héije Risiko vun enger 
Ustiechung ausgesat ass, wéinst senger profes-
sioneller Aktivitéit“. Eng spezifesch Nummer fir 
d’Covid-19 ass deementspriechend net néideg.
Dobäi spillt et prinzipiell keng Roll, op eng Ustie-
chung am Kader vun der haaptberufflecher Aktivi-
téit stattfënnt, oder ob dës Aktivitéit op eng 
Fräiwëllegkeet baséiert ass. Et ass also net esou, 
datt Pompjeeën, déi fräiwëlleg hire Matbierger-in-
nen an enger Noutsituatioun hëllefen, net ofge-
deckt wären. Allerdéngs muss dat vu Fall zu Fall 
gekuckt ginn, a Funktioun vun der Situatioun an 
dem eventuellen héije Risiko sech unzestiechen, a 
kann net automatesch op all Persoun an de 
concernéierte Beräicher applizéiert ginn.
Am Allgemenge gëtt keen Ënnerscheed an der 
Behandlung tëscht engem Polizist an engem Pom-
pjee gemaach, egal ob et sech ëm e Beruffspom-
pjee oder ëm e fräiwëllege Pompjee handelt.
Aktuell sinn zwou Deklaratioune vu Persoune vun 
der Police, déi Kontakt mat enger Covid-19-in-
fizéierter Persoun haten, un d’Association d’assu-
rance accident (AAA) weidergeleet ginn. Dës zwee 
Fäll hunn awer misse klasséiert ginn, well wéinst 
engem Manktem un Äntwerte vun de betraffene 
Persounen d’Enquête vun deene Fäll net konnt wei-
dergefouert ginn an den héije Risiko vun enger 
Ustiechung duerch déi professionell Aktivitéit net 
konnt erwise ginn.
Bei de Pompjeeën (haaptberufflech a fräiwëlleg 
Pompjeeën) ass eng Deklaratioun vun enger Per-
soun, déi Kontakt mat enger Covid-19-infizéierter 
Persoun hat, un d’AAA weidergeleet ginn. Dësen 
Dossier ass de Moment an der Prozedur.

Question 3856 (15.03.2021) de Mme Lydia Mutsch
(LSAP) concernant les attaques de pirates sur des 
navires battant pavillon luxembourgeois :
Le 14 mars 2021, le navire Bourbon Evolution 802 
battant pavillon luxembourgeois a fait l’objet d’une 
attaque de pirate dans les eaux internationales au 
large du Nigéria. L’équipage du navire a immédiate-
ment donné l’alerte et s’est réfugié, conformément 
aux procédures de sûreté, dans la « citadelle » 
renforcée, espace permettant d’assurer l’intégrité 
physique du personnel lors d’une telle attaque.
Deux navires de patrouille en opération dans la ré-
gion ont pu intervenir rapidement et mettre en fuite 
la dizaine de pirates, permettant ainsi à l’équipage 
de sortir sain et sauf de l’incident.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Depuis la création du pavillon maritime luxem-
bourgeois il y a 30 ans, combien de fois les autori-
tés luxembourgeoises ont été informées d’une 
attaque de pirate visant un navire battant pavillon 
luxembourgeois ?
2) Quelles sont les routes maritimes qui font l’objet 
d’attaques de pirate de manière récurrente ? Les 
navires battant pavillon luxembourgeois y cir-
culent-ils fréquemment ?
3) Le Commissariat aux affaires maritimes émet-il 
des recommandations actualisées à l’attention des 
navires battant pavillon luxembourgeois pour pré-
venir au mieux ces attaques ?

4) Quelles possibilités de légitime défense les na-
vires battant pavillon luxembourgeois ont-ils à leur 
disposition à l’heure actuelle ?
5) Selon quels critères le Commissariat aux af-
faires maritimes respectivement la cellule de la 
gestion du risque (CGDR) sous l’autorité du Haut-
Commissaire à la protection nationale décident-ils 
d’un changement du niveau de sûreté du navire 
battant pavillon luxembourgeois ? Quel niveau de 
sûreté le navire Bourbon Evolution 802 avait-il au 
moment de l’attaque ?
Réponse (30.03.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
ad 1) La première attaque d’un navire battant pavil-
lon luxembourgeois par des pirates maritimes a eu 
lieu en juillet 2010. Elle a été suivie par neuf autres 
actes de pirateries ou de vols à main armée.
Il y a eu 2 attaques en 2010, 1 en 2012, 3 en 2013 
et 1 par année en 2014, 2016, 2018 et 2021.
ad 2) La majeure partie des attaques (6) ont eu 
lieu dans le golfe de Guinée par des pirates très 
probablement d’origine nigériane. Trois autres, 
deux abordages avec vol d’argent et d’effets per-
sonnels et une tentative déjouée, se sont produites 
dans la région du détroit de Malacca entre l’Indo-
nésie et la Malaisie. Un vol à main armée a été en-
registré dans l’enceinte du port de Freetown au 
Sierra Leone.
Le golfe de Guinée constitue la zone la plus dange-
reuse au monde en matière de piraterie. En 2020 il 
y a eu 82 attaques (sur un total de 195 dans le 
monde) dans cette région. Les pirates y sont très 
violents et se spécialisent dans les kidnappings de 
membres d’équipage avec demande de rançon, ou 
dans le détournement de navires citernes avec vol 
de produits pétroliers vendus par après au marché 
noir.
Le golfe de Guinée est une région richement pétro-
lifère, et toutes les grandes sociétés pétrolières 
mondiales y sont présentes. Elles ont été rejointes 
par un réseau étendu de sous-traitants, de fournis-
seurs et autres entreprises liées. Deux de nos ar-
mateurs en font partie et sont présents en perma-
nence avec des navires sous pavillon luxembour-
geois. Deux autres y retournent plus ou moins ré-
gulièrement.
Les mesures de sûreté et de défense contre la pira-
terie mises en place par le Nigéria et les pays voi-
sins restent insuffisantes et les autorités nigé-
rianes refusent d’autoriser la protection des na-
vires par des gardes armées privées embarquées 
dans les eaux de zone économique exclusive (ZEE) 
située entre douze et 200 miles nautiques des 
côtes. Or, c’est bien cette mesure qui, conjointe-
ment avec des opérations d’unités militaires inter-
nationales, a mis fin à la piraterie dans la région de 
la Corne de l’Afrique et du golfe d’Aden (Somalie) 
où il n’y a pas eu la moindre attaque en 2020.
L’autre zone à risque est le détroit de Malacca en 
Asie du Sud-Est avec 66 attaques en 2020. Celles-
ci sont toutefois moins violentes que dans le golfe 
de Guinée. Typiquement, les pirates montent à 
bord des navires par la menace armée (armes à 
feu et tranchantes) et ils s’emparent de la caisse 
du capitaine et des objets de valeurs qu’ils 
trouvent sur les marins ou dans les cabines. Ils re-
partent ensuite rapidement.
Il s’agit ici d’une zone de très forte circulation ma-
ritime et les États côtiers y sont tous très actifs 
dans le combat de la piraterie. Ce qui explique 
aussi le fait que les pirates ne perdent pas de 
temps à bord des navires qu’ils attaquent. Les na-
vires qui font les allers-retours Europe-Asie sont 
pratiquement obligés de passer dans cette région, 
Singapour étant un des ports le plus visités dans le 
monde.
ad 3) Le Commissariat aux affaires maritimes 
(CAM) a émis une série de circulaires informant 
les armateurs sur les régions à risque et les procé-
dures à y suivre. Le Code ISPS de la convention 
SOLAS (Safety of Life at Sea) prévoit par ailleurs 
trois niveaux de sûreté qui sont appliqués aux na-
vires :
- niveau 1 : mesures de sûreté minimales mainte-
nues en permanence ;
- niveau 2 : mesures additionnelles à maintenir 
pendant une période déterminée en raison d’un 
risque accru ;
- niveau 3 : nouvelles mesures à maintenir pendant 
une période limitée - un incident est probable ou 
imminent.
Il fauter noter que les niveaux 2 et 3 doivent être 
limités dans le temps car une activité opération-
nelle du navire est difficile au niveau 2 et quasi-
ment impossible au niveau 3.
Par ailleurs, le CAM transmet de façon systéma-
tique les messages d’alerte liés aux menaces de 
pirates émises par diverses organisations interna-
tionales (NATO Shipping Center, International 
Bureau of Shipping, …) ou par d’autres registres 
maritimes.

ad 4) L’option d’armer les marins ou de leur per-
mettre d’amener leurs armes privées à bord d’un 
navire est formellement exclue par l’Organisation 
maritime internationale.
Devant la flambée d’attaques de pirates en 2008, 
2009 et 2010, l’IMO a publié des lignes directrices 
encadrant l’utilisation de sociétés de protection 
privées plaçant des équipes de gardes armées à 
bord des navires. L’organisation a laissé à l’État de 
pavillon la liberté de définir le cadre légal appro-
prié pour cette option. Au Luxembourg ce cadre a 
été défini par le CAM en collaboration étroite avec 
le Ministère de la Justice. Des gardes armées em-
ployées par des sociétés autorisées ont le droit de 
faire recours à la légitime défense selon un scéna-
rio bien défini dans les « Rules of Use of Force » 
(RUF) respectant notamment la proportionnalité 
entre la riposte et la menace.
ad 5) Un changement de niveau de sûreté peut être 
initié par le Haut-Commissaire à la protection na-
tionale ou par le Commissaire de Gouvernement 
aux affaires maritimes sur base de renseigne-
ments ou d’informations reçus du secteur ou de la 
part d’organisations internationales. Il devra être 
ensuite validé au niveau de la CGDR.
Le Bourbon Evolution 802 était au niveau 1 décrit 
ci-dessus.
- Est-ce que Monsieur le Ministre est d’avis que le 
projet de loi n° 7706 - qui mettra en œuvre les exi-
gences du chapitre XI-2 de la Convention SOLAS - 
est susceptible d’apporter davantage de sûreté en 
faveur des différents équipages des navires bat-
tant pavillon luxembourgeois ? (ndlr : Cette ques-
tion ne fait pas partie de la question parlementaire 
n° 3856 posée par Madame la Députée Lydia 
Mutsch.)
Les mesures de sûreté à prendre à bord sont déter-
minées par les armateurs en application des con-
ventions internationales de l’OMI. Le projet de loi 
n° 7706 se limite à clarifier la mise en œuvre des 
obligations de l’État luxembourgeois en tant 
qu’État du pavillon et à augmenter les sanctions 
pénales applicables. Ainsi, le Commissaire aux af-
faires maritimes est compétent pour effectuer des 
inspections ou pour déléguer ces dernières à des 
organismes expérimentés en matière de sûreté 
maritime. Ces inspections sont régies par le droit 
international.
Le projet de loi n° 7706 revêt un caractère adminis-
tratif et organisationnel relatif à la réalisation des 
inspections et de la certification des navires. En ce 
qui concerne les sanctions pénales, celles-ci sont 
revues afin de renforcer leur effet dissuasif alors 
qu’aucune augmentation des seuils n’avait eu lieu 
depuis l’entrée en vigueur de la loi maritime. Néan-
moins, il faut souligner que jusqu’à présent aucune 
poursuite n’a été entreprise à l’encontre des com-
pagnies maritimes pour manquement à leurs obli-
gations en matière de sûreté maritime.
À noter également qu’en 2010, le Luxembourg a ra-
tifié et mis en œuvre la Convention SUA de 1988 
(Convention for the Suppression of Unlawful Acts 
of Violence Against Safety of Maritime Navigation) 
ainsi que son Protocole de 1988 (Protocol for the 
Suppression of Unlawful Acts Against the Safety of 
Fixed Platforms Located on the Continental Shelf).

Question 3859 (15.03.2021) de Mme Lydia Mutsch
(LSAP) concernant l’impact des évolutions ré-
centes au Myanmar sur les projets de la Coopéra-
tion luxembourgeoise :
En date du 1er février 2021, l’armée birmane a ren-
versé le Gouvernement civil, a arrêté plusieurs fi-
gures politiques et a déclaré l’état d’urgence pour 
la durée d’une année, provoquant des manifesta-
tions populaires massives qui dénoncent ce coup 
d’État.
Si la Coopération luxembourgeoise ne fournit pas 
d’aide directe au Gouvernement du Myanmar, elle 
soutient néanmoins des programmes qui bénéfi-
cient directement à la population birmane.
Dans ses réponses aux questions parlementaires 
n° 3552 et n° 3633, Monsieur le Ministre avait sou-
ligné qu’« en ce qui concerne l’exécution des deux 
projets de coopération au Myanmar qui sont ac-
tuellement mis en œuvre par l’agence Lux-Develop-
ment, ils ne sont, à ce stade, pas affectés di-
rectement par la situation et peuvent être poursui-
vis ». Il a par ailleurs informé que « la priorité pour 
la Coopération luxembourgeoise dans l’immédiat 
est d’assurer la sécurité et le bien-être de son per-
sonnel. À cette fin, nous suivons de près l’évolu-
tion de la situation et sommes en communication 
permanente avec nos collègues sur le terrain » et 
« des mesures supplémentaires pourront être 
prises en fonction de l’évolution de la situation. »
Depuis lors, la situation n’a cessé de se dégrader. 
Les forces de sécurité birmanes continuent à utili-
ser une force excessive pour violemment disperser 
les manifestations prodémocratie. Le week-end 

dernier, des dizaines de manifestants ont été tués 
et la loi martiale a été déclarée dans plusieurs can-
tons de l’agglomération de Rangoun.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire :
1) Quelle est l’appréciation de Monsieur le Ministre 
quant à l’impact des évolutions récentes au Myan-
mar sur les projets de la Coopération luxembour-
geoise ? La Coopération luxembourgeoise est-elle 
toujours capable de continuer à mettre en œuvre 
les projets de coopération dans ces conditions dif-
ficiles ?
2) Tenant compte de la dégradation de la situation 
sécuritaire, Monsieur le Ministre compte-t-il mettre 
en place des mesures supplémentaires pour assu-
rer la sécurité et le bien-être du personnel ?
Réponse (23.03.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire :
ad 1) Tel qu’indiqué dans les réponses aux ques-
tions parlementaires n° 3552 et n° 3633, la Coopé-
ration luxembourgeoise soutient deux projets bila-
téraux de coopération au Myanmar, dont un en ma-
tière de formation professionnelle dans le domaine 
de l’hôtellerie et du tourisme et un second promou-
vant le développement rural et l’inclusion dans 
l’État oriental de Shan. Dans ces réponses, il avait 
également été indiqué que « [q]uelques jours seu-
lement après les événements du 1er février, il [était] 
difficile d’évaluer l’impact du coup d’État sur les 
projets de la Coopération luxembourgeoise au 
Myanmar. Les véritables conséquences ne seraient 
probablement connues que dans les semaines, 
voire dans les mois à venir ».
Vu la dégradation continue de la situation sociopo-
litique et sécuritaire au Myanmar et l’escalade du 
recours à des mesures répressives meurtrières par 
les militaires au cours des dernières semaines, il a 
été décidé de demander à l’agence Lux-Develop-
ment d’anticiper la clôture du projet de formation 
en hôtellerie et tourisme qui interviendra désor-
mais à la mi-avril, soit deux mois et demi avant son 
échéance prévue initialement pour fin juin 2021. 
Cette décision a déjà été communiquée formelle-
ment aux autorités birmanes. Concernant le projet 
de développement rural dans l’État oriental de 
Shan, Lux-Development a été chargé d’examiner, 
d’une part, la possibilité d’une continuation des ac-
tivités essentielles qui bénéficient directement à 
des populations vulnérables, et, d’autre part, d’envi-
sager une délégation d’exécution à des acteurs de 
développement crédibles et capables d’opérer sur 
le terrain de manière indépendante de la junte mili-
taire birmane.
D’après nos informations, les ONG actives au 
Myanmar en matière de coopération au développe-
ment et d’action humanitaire et bénéficiant d’un 
cofinancement de la part de la Coopération luxem-
bourgeoise ont suspendu à ce stade leurs projets 
et activités, en attendant l’évolution de la situation 
sur place.
Au-delà des activités dans le domaine de la coopé-
ration au développement au Myanmar, l’action hu-
manitaire luxembourgeoise continue à venir en 
aide aux populations affectées à travers un soutien 
financier aux opérations du Comité international 
de la Croix-Rouge ainsi qu’au Fonds de finan-
cement commun pour le Myanmar, géré par les Na-
tions Unies. Par ailleurs, de par sa contribution au 
Fonds d’affectation spéciale Covid-19 (Covid-19 
Trust Fund) du Programme alimentaire mondial 
(PAM) qui alimente l’affrètement de vols humani-
taires au Myanmar et au Laos (UNHAS - UN Huma-
nitarian Air Service), le Luxembourg contribue au 
déploiement de l’aide humanitaire et à la fourniture 
de services et d’équipements sanitaires vitaux aux 
populations qui en ont le plus besoin.
ad 2) Le Ministère a instruit l’agence Lux-Develop-
ment de procéder avec effet immédiat au rapatrie-
ment de l’ensemble du personnel international non 
essentiel affecté aux actions de développement 
sous mandat luxembourgeois au Myanmar. Entre-
temps, les mesures nécessaires ont déjà été prises 
et le personnel concerné a quitté le pays.
Une attention spécifique est également accordée à 
la sécurité et sûreté du personnel des projets lo-
caux exposé plus particulièrement aux risques, 
menaces et éventuelles représailles de la junte. 
Outre des mesures spécifiques telles que le travail 
à distance, les agents locaux peuvent sur simple 
demande être libérés de leur charge de travail afin 
de soutenir ou subvenir aux besoins de leurs fa-
milles et proches, tout en continuant à bénéficier 
de leurs salaires et autres avantages. Par ailleurs, 
l’ensemble du personnel de projet local est pris en 
charge financièrement tel que prévu initialement 
dans les projets respectifs.
Afin d’assurer un suivi rapproché de l’évolution de 
la situation au Myanmar, le Ministère est en 
contact permanent avec les ambassades du 
Luxembourg en Thaïlande et au Laos ainsi qu’avec 
l’agence Lux-Development et ses partenaires euro-
péens et autres, présents sur place.
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Question 3867 (16.03.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le responsum de la Congréga-
tion pour la doctrine de la foi à un dubium au sujet 
de la bénédiction des unions de personnes du 
même sexe :
An hirer Responsum ad dubium huet d’kathoulesch 
Kierch d’Seene vu Verbindungen tëscht Persoune 
vum selwechte Geschlecht ënnersot. Konkreet 
heescht et vum Vatikan :
„Aus diesem Grund ist es nicht erlaubt, Beziehun-
gen oder selbst stabilen Partnerschaften einen 
Segen zu erteilen, die eine sexuelle Praxis außerhalb 
der Ehe (das heißt außerhalb einer unauflöslichen 
Verbindung eines Mannes und einer Frau, die an sich 
für die Lebensweitergabe offen ist) einschließen, wie 
dies bei Verbindungen von Personen gleichen Ge-
schlechts der Fall ist. Das Vorhandensein positiver 
Elemente - die in sich betrachtet dennoch zu schät-
zen und hervorzuheben sind - in solchen Beziehun-
gen ist trotzdem nicht in der Lage, diese zu rechtfer-
tigen und sie daher rechtmäßig zum Gegenstand ei-
ner kirchlichen Segnung zu machen, weil diese Ele-
mente im Dienst einer Verbindung stehen, die nicht 
auf den Plan des Schöpfers hin geordnet ist.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Cultes dës Froe stellen:
1. Huet de Minister Kenntnis vun dëser Annonce? 
Falls jo, wéi positionéiert hien sech par rapport zu 
den Aussoen am Responsum ad dubium?
2. Am Artikel 19 vun der Verfassung heescht et:
« La liberté des cultes, celle de leur exercice public, 
ainsi que la liberté de manifester ses opinions reli-
gieuses, sont garanties, sauf la répression des dé-
lits commis à l’occasion de l’usage de ces liber-
tés. »
Dëst Recht ass awer net absolutt, esou huet d’Cour 
constitutionnelle zum Beispill am Kader vun der 
Schoulflicht decidéiert, dass « l’étendue de la li-
berté des cultes ne saurait être telle que son exer-
cice provoque des difficultés susceptibles de per-
turber [...] le système éducatif ».
Gesinn d’Ministeren d’Liberté des cultes als abso-
lutt Recht un oder huet dëst Recht net och Limitten, 
wann et ëm wichteg Piliere vun eiser Gesellschaft 
geet, wéi d’Schoulflicht, awer och wéi d’Chancë-
gläichheet, déi ënner anerem am Artikel 455 vum 
Code pénal festgehale gëtt?
Réponse (24.03.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Cultes :
D’Regierung äussert sech net iwwert eng theolo-
gesch Interpretatioun vun engem Glawenskonstrukt 
bannent enger bestëmmter Reliounsgemeinschaft. 
Et handelt sech bei dëser Interpretatioun ëm eng in-
tern Wäerteausleeung vun enger reliéiser Gemein-
schaft.
Fir de Rescht verweist d’Regierung op d’Äntwert 
vum 5. November 2019 op déi parlamentaresch 
Ufro N° 1270 vum honorabelen Deputéierte Marc 
Goergen.

Question 3871 (17.03.2021) de Mmes Tess Burton
et Francine Closener (LSAP) concernant les ho-
raires d’ouverture des commerces :

De Sujet vun den Ëffnungszäiten am Commerce, 
besonnesch op de Sonndeger, ass déi lescht Zäit 
nees an der Aktualitéit. D’Gesetz, dat d’Fermeture 
vum Eenzelhandel reegelt, schreift fir, dass et sonn-
des just erlaabt ass, e Commerce vu 06.00 bis 
13.00 Auer opzemaachen, et sief dann, et leien 
Derogatioune vir. Dem Code du travail no ass et net 
erlaabt, dass Salariéen am Commerce sonndes méi 
wéi véier Stonne schaffen. An deem Kader gouf 
2018 eng Etüd vum LISER gemaach, déi den Impakt 
vun de verschiddenen Ëffnungszäiten op d’Sala-
riéen analyséiert huet. Dorauser geet ënner anerem 
ervir, dass am Commerce aacht vun zéng Salariéen, 
déi sonndes musse schaffen, dat léiwer net wéilte 
maachen.

An deem Zesummenhang wollte mir dem Här 
Minister fir Mëttelstand dës Froe stellen:

- Wat si fir de Minister d’Haaptkonklusiounen aus 
där Etüd? Wäert den Här Minister dës Konklu-
siounen och ëffentlech presentéieren?

- Ass de Minister opgrond vun der Etüd der Mee-
nung, dass d’Reglementatioun vun den 
Ëf  fnungszäiten am Commerce iwwerschafft muss 

ginn, esou wéi dat och am Koalitiounsaccord 
virgesinn ass? Hunn d’Consultatiounen tëscht 
dem Minister an de Sozialpartner an deem 
Kontext schonn ugefaangen?

- Wéi vill Derogatioune fir oppe Sonndeger ginn et 
am Moment? Wéi ass d’Evolutioun iwwert déi 
lescht Jore vun dësen Derogatiounen?

Réponse (20.04.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Bei der Etüd, op déi sech déi honorabel Deputéiert 
bezéien, handelt et sech ëm zwee Rapporten, déi 
de LISER am Optrag vum Wirtschaftsministère 
2018 realiséiert huet. De « rapport relatif à l’évalua-
tion de l’impact des heures d’ouverture dans le 
commerce de détail à destination du Ministère de 
l’Économie: « Principaux résultats de la consulta-
tion menée auprès des employés » an de « rapport 
relatif à l’évaluation de l’impact des heures d’ouver-
ture dans le commerce de détail à destination du 
Ministère de l’Économie : Principaux résultats de la 
consultation menée auprès des employeurs » si 
vun der Virgängerregierung an Optrag gi ginn an 
éischt Resultater dovunner louchen och schonn der 
Virgängerregierung vir. Am Kader vun den Diskus-
siounen iwwert d’Erweiderung vun den 
Ëffnungszäiten, déi am Regierungsprogramm virge-
sinn ass, hunn ech déi final Rapporten am Novem-
ber 2019 de Sozialpartner zoukomme gelooss an 
dës och op den Internetsite vum Ekonomiesminis-
tère a vun der Regierung der Ëffentlechkeet zur 
Verfügung gestallt. D’Rapporte sinn iwwer foll-
gende Link nach ëmmer zougänglech, esou dass 
déi honorabel Deputéierten sech nach emol selwer 
kënnen e Bild dozou maachen:
https://gouvernement.lu/fr/publications.gouv_meco
%2Bfr%2Bpublications%2Brapport-etude-analyse-
%2Bminist-economie%2B07-rapport-commerce%-
2B07-rapport-commerce.html
https://gouvernement.lu/fr/publications.gouv_mec
o%2Bfr%2Bpublications%2Brapport-etude-analyse-
%2Bminist-economie%2B07-rapport-commerce%2B
07-rapport-commerce-employeurs.html
Éischt Gespréicher hu mat de Sozialpartner virun 
der Coronapandemie stattfonnt, déi awer wéinst 
der Pandemie net weidergefouert konnte ginn. Mir 
wäerten dës Diskussiounen iwwert d’Ferme-
tureszäiten awer an deenen nächste Méint erëm 
relancéieren.
D’Iwwerschaffe vun der Reglementatioun iwwert 
d’Fermetureszäiten ass onofhängeg vun der Etüd 
néideg, well d’Verfassungsgeriicht an engem Arrêt 
vu Mäerz 2017 zur Konklusioun komm war, dass 
verschidden Dispositioune vum Gesetz iwwert 
d’Fermetureszäiten eng Ongläichbehandlung vun 
der selwechter Aktivitéit schafen. Wéinst dësem 
Urteel huet dofir d’Virgängerregierung decidéiert, 
och dem Liewensmëttelhandwierk eng generell De-
rogatioun zu de Fermetureszäiten ze accordéieren, 
déi och nach weiderhin all Joer verlängert gëtt.
Follgend Derogatiounen zu de Sonndesfermeturë 
sinn iwwert déi lescht Joren accordéiert ginn:
(graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).

Question 3872 (17.03.2021) de Mme Josée 
Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
l’évolution de la consommation de médicaments 
psychotropes :
La pandémie de Covid-19 et les mesures prises 
pour la combattre ont un impact indéniable sur la 
santé mentale, tel que souligné par de nombreux 
chercheurs. En effet, pour beaucoup de personnes, 
la crise sanitaire est à l’origine de stress, de 
craintes, d’anxiété, de solitude ou de symptômes 
dépressifs. Afin de saisir l’ampleur de cette évolu-
tion dangereuse, il serait utile de disposer de 
chiffres sur l’évolution de la consommation de mé-
dicaments psychotropes. Dans ce contexte, nous 
aimerions poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle nous fournir des 
statistiques spécifiques relatives à la consomma-
tion des médicaments psychotropes suivants : an-
tipsychotiques, anxiolytiques, hypnotiques et séda-
tifs, antidépresseurs ainsi que de leurs sous-
groupes au cours des 15 dernières années et de 
manière plus détaillée au cours de la crise sani-
taire actuelle ?

2) S’il s’avère que la crise sanitaire se traduit effec-
tivement par une hausse généralisée de la consom-
mation de médicaments psychotropes, quelles 
sont les mesures que Madame la Ministre envi-
sage afin d’y remédier ?
Réponse commune (16.04.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) Le tableau 1 présente l’évolution du nombre 
de patients ayant obtenu le remboursement d’un 
médicament psychotrope, par groupes et sous-
groupes suivant la classification ATC des médica-
ments psychotropes au cours des 15 dernières an-
nées. Sont uniquement considérées les personnes 
protégées par l’assurance maladie-maternité 
luxembourgeoise ayant obtenu le remboursement 
d’un médicament psychotrope dans une pharmacie 
ouverte au public au Luxembourg. Les médica-
ments administrés dans le secteur hospitalier ne 
sont pas repris dans ces chiffres.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Le tableau 2 montre la variation annuelle du 
nombre de patients ayant bénéficié d’un rembour-
sement d’un médicament psychotrope par groupe 
de médicaments psychotropes. Concernant l’évolu-
tion des antidépresseurs et hypnotiques, elle 
s’élève respectivement à 34,7 % et 20,6 % entre 
2006 et 2020. Le nombre de patients ayant bénéfi-
cié d’un remboursement des antipsychotiques et 
anxiolytiques ne montre pendant ce temps qu’une 
faible augmentation (2,7 % et 2,3 %).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Les graphiques 1 à 4 présentent l’évolution du 
nombre de patients ayant obtenu un rembourse-
ment d’un médicament psychotrope pour les 
groupes ATC antidépresseurs, antipsychotiques, 
anxiolytiques et hypnotiques et sédatifs par mois 
en 2020 et la variation annuelle 2019-2020 du 
nombre de patients.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
ad 2) S’il s’avérait que la crise sanitaire se traduisait 
par une hausse généralisée de la consommation de 
médicaments psychotropes, l’on pourrait éventuelle-
ment envisager une campagne de sensibilisation si-
milaire à celle sur l’utilisation d’antibiotiques.
Il échet cependant de souligner qu’à l’heure ac-
tuelle, la Division de la pharmacie et des médica-
ments de la Direction de la santé suit déjà de près, 
dans le cadre de ses activités de pharmaco- et ad-
dictovigilance, les notifications d’effets indési-
rables qui pourraient être liés à un abus et/ou més-
usage de médicaments. À ce jour, aucun signal 
particulier n’a été mis en évidence au Luxembourg.
Par ailleurs, le futur Observatoire national de la 
santé créé sur base de la loi du 2 mars 2021 portant 
création d’un Observatoire national de la santé aura 
pour mission d’évaluer l’état de santé de la popula-
tion en termes de morbidité et de mortalité et d’éva-
luer les comportements à risque de la population en 
améliorant la connaissance de l’information sur les 
déterminants de la santé, et de proposer à la mi-
nistre des priorités de santé publique visant à amé-
liorer l’état de santé de la population, le système de 
santé et l’état des ressources en professionnels de 
la santé. Si des données indiquaient donc « une 
hausse généralisée » significative de médicaments 
psychotropes, ces données pourraient être fournies 
au futur Observatoire de la santé, qui les centralise-
rait et créerait des registres pour pouvoir évaluer 
l’impact sur le système de santé.
Sur la base des risques identifiés, l’on pourrait éga-
lement envisager la création d’un groupe de travail 
concernant la consommation des psychotropes au 
sein du Conseil scientifique de la santé au Luxem-
bourg. Il existe déjà un groupe de travail sur le 
sommeil, qui est lui-même une évolution d’un 
groupe de travail sur les psychotropes.
https://conseil-scientifique.public.lu/fr/groupes-
travail/sujets/psychotropes.html

Question urgente 5006 (24.09.2021) de Mme 
Martine Hansen (CSV) concernant la mise en qua-
rantaine d’élèves de l’enseignement fondamental :
D’Grondschoul ass eréischt e puer Deeg am-
gaangen, a scho sëtze Kanner a Quarantaine. Well 
se Covid-19-Symptomer hunn oder well se mat po-
sitiv geteste Kanner a Kontakt waren.
Well et de Large-Scale-Testing zanter dem 15. Sep-
tember net méi gëtt, musse Kanner mat Covid-
19-Symptomer fir d’éischt eng Teleconsultatioun 

mat engem Dokter maachen, fir uschléissend e 
Rendez-vous fir e gratis PCR-Test kënnen unze-
froen. Den Zäitopwand geet doduerch erop.
Virun dësem Hannergrond wéilt ech follgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsminister an un den Här 
Educatiounsminister stellen:
- Wéi vill Kanner sinn zanter dem 15. September an 
der Grondschoul a Quarantaine gesat ginn?
- Kann den Här Educatiounsminister en Tableau 
mat detailléierten Zuelen zu de „mises en quaran-
taine“ zanter dem Grondschoulufank virleeën, op-
geschlësselt no Regionaldirektiounen a Gemengen, 
an ënnerdeelt a „positiv op Covid-19 getest“ res-
pektiv „mat engem positiv geteste Kand a Kontakt 
gewiescht“?
- Kann d’Madamm Gesondheetsminister confir-
méieren, dass d’Covid-19-Hotline zanter dem 
Schoulufank am Fondamental iwwerlaascht ass?
- Wa jo, wéi eng Mesurë gedenkt d’Madamm 
Gesondheetsminister en place ze setze fir ze 
verhënneren, dass den Tracing retardéiert gëtt?
- Wéi stinn d’Madamm Gesondheetsminister an 
den Här Educatiounsminister zum Zäitverloscht, 
dee sech aus der Noutwendegkeet ergëtt, en Dok-
ter ze consultéieren, fir eng Ordonnance fir e gratis 
PCR-Test fir e Kand ënner zwielef Joer ze kréien?
- Firwat verschéckt de Ministère de la Santé net 
automatesch eng Ordonnance fir e gratis PCR-Test, 
wann d’Eltere vun engem Kand mat Symptomer a 
positivem Schnelltest de Contacttracing kontak-
téiert hunn?
- Wéi wëllt den Här Educatiounsminister de 
Wëssensréckstand opfänken, dee bei deene 
Kanner entsteet, déi a Quarantaine gesat ginn?
Réponse commune (04.10.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse :
Tëscht dem 15. a 24. September 2021 sinn an der 
Direktioun vun der Santé 185 Fäll vu Covid-19 bei 
Kanner aus dem Fondamental am Alter tëscht 3 an 
12 Joer deklaréiert ginn, déi hei am Land wunnen. 
Déi Kanner kruten alleguer eng „ordonnance d’iso-
lement“ vum Direkter vun der Santé geschéckt.
Doriwwer eraus goufen am Contacttracing an där 
selwechter Period 2.404 Dossieren traitéiert vu 
Kanner am Fondamental tëschent 3 an 12 Joer, déi 
a Kontakt stounge mat engem deklaréierte Covid-
19-Fall. Dovunner kruten der 1.843 eng „ordon-
nance de quarantaine“ a vun deenen 916 eng „au-
torisation de sortie école“ vum Direkter vun der 
Santé geschéckt.
Aus Dateschutzgrënn publizéiert de Gesondheets-
ministère keng detailléiert Donnéeën opgeschlës-
selt op Gemengen fir spezifesch Altersklassen 
iwwert kleng Perioden eraus, well doduerjer Per-
soune virun allem a klenge Gemengen identifiabel 
kënne sinn, wann aner Datequelle mat bäigezu 
ginn.
D’Covid-19-Hotline ass aktuell net iwwerlaascht an 
de Contacttracing huet och am Moment kee Retard.
Am Fall vun engem positive Resultat vun engem 
Autotest, deen doheem gemaach gëtt an iwwert 
d’Applikatioun vun der Santé saiséiert gëtt, gëtt net 
automatesch eng Ordonnance fir e PCR-Test aus-
gestallt.
Fir am Schoulkontext enger ongläicher Behandlung 
tëschent deene Kanner, déi sech an der Schoul tes-
ten, an hei iwwert en automatiséierten Envoi eng 
Ordonnance fir e PCR-Test geschéckt kréien, an 
deene Kanner, déi sech doheem testen, aus dem 
Wee ze goen, ass eng Prozedur en place gesat 
ginn, fir deene betraffene Persounen zäitno eng 
Ordonnance fir e PCR-Test zoukommen ze loossen. 
Dës Ordonnancë fir de PCR-Test ginn nach dee 
selwechten Dag verschéckt; wann de positiven An-
tigentest no 18.30 Auer gemellt gëtt, ginn 
Ordonnancen de Moien drop verschéckt.
Beim Optriede vun engem oder zwee positive Fäll 
an enger Klass, ginn d’Matschüler, déi weeder 
geimpft nach retabléiert sinn, a Quarantaine gesat, 
kréien awer zugläich eng Derogation, déi hinnen et 
erlaabt, weider an d’Schoul ze goen. Dofir mussen 
zwou Konditioune respektéiert ginn: de Port du 
masque an d’Deelhuelen un engem renforcéierten 
Testing. D’Quarantaine gëtt, esou wéi d’Gesetz et 
virschreift, opgehuewen duerch en negative PCR-
Test. Déi geimpft a retabléiert Persounen, déi am 
Kontakt mat der positiv getester Persoun waren, 
kréien och eng Ordonnance fir e PCR-Test.
Eréischt ab dem drëtte positive Fall an enger Klass, 
sinn déi Kanner, déi weeder geimpft nach reta-
bléiert sinn, an enger Quarantaine. Wann d’Majori-
téit vun der Klass a Quarantaine ass, gëtt en En-
seignement à distance assuréiert. Déi retabléiert a 
geimpfte Kanner kënne weider an d’Schoul kom-
men.
Grad wéi och bei Absencen am Krankheetsfall, 
kréien déi Kanner, déi positiv getest goufen an an 
Isolement sinn, grad wéi déi, déi a Quarantaine ge-
sat goufen, e Suivi vun hiren Enseignanten.
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